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PREFACE. 



Il existe plusieurs recueils des dispositions réglementaires rela- 
tives aux bâtisses, aux expropriations^ aux travaux publics en géné- 
ral. Il en est qui sont consacrés aux établissements industriels, 
aux cours d*eau, aux mines et carrières. 

La plupart sont conçus selon un plan vaste, juridique avant 
tout ; iis ne vi-^cnt qu'une catégorie de matières. Tous ou prçsque 
tous datent de viugt à v ugt-cinq ans, et par suite ne nous appren- 
nent rien des importantes modifications introduites depuis lors dans 
celte partie de notre droit administratif. 

11 nous a paru que les hommes pratiques, architectes et ingé- 
nieurs, industriels et constructeurs, que des administrations, que 
beaucoup de propriétaires même accueilleraient favorablement un 
volume où seraient réunis les lois et règlements dont ils ont fré- 
quemment besoin. Ces documents indispensables, qui sont dissé- 
minés dans des publications volumineuses, telles que le Moniteur ^ 
les Annales parlementaires, le Recueil officiel des lois et arrêtés 
royaux, la Pasînoinie, le Mémorial administratif des provinces, les 
Annales des travaux publics^ etc., ont été i*assemblés et mis en 
œuvre par Fauteur dans le cours d'une carrière de trente-six années 
d'expérience technique et administrative. 

Eu rè^e générale, on s'est borné à la reproduction des textes, 
^ omettant ceux dont l'abrogation est formelle ou qui sont tombés en 
pleine désuétude, et renvoyant aux spécialistes et aux jurisconsul- 
tes, tels que MM. Bury, Ghicora, Defooz, Delebecque, Del Marmol, 
Labyc, Picard, Tielemans, Vilain, les personnes qui désirent appro- 
fondir les questions doctrinales et la jurisprudence. 

Toutefois, des annotations, courtes et aussi sommaires que pos- 
sible, sont insérées au, bas des pages sous forme de commentaire 
qui résume dans ses o^andes ligues la jurisprudence tant adminis- 
trative que judiciaire. 
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PRÉFACE. 



Quoique réduite à ces propoiHious modestes, Tauteurne s*est pas 
dissimulé que la lâche entreprise se heurterail souvent à de grandes 
difficultés, car il s'agissait avant tout de choisir, dans la foule des 
dispositions réglementaires existantes, celles qu'il convient d'appli- 
quer à chaque cas particulier. 

Le Code belge renseigne spécialement les formalités requises en 
matière d'autorisation de toute espèce. On y trouvera les notions 
'es plus complètes sur les constructions et les expropriations, sur 
les servitudes non œdificandiy sur la législation minière et indus- 
trielle, ainsi que sur celle des entreprises par concession de péages 
(routes, canaux, chemins de fer, tramways, lignes télégraphiques 
et téléphoniques.) 

Le volume est terminé par un grand nombre d'annexés, desti- 
nées aux instructions administratives, à la législation des brevets 
d'invention, des marques de fabrique et de l'c^prouve des armes 
à feu. 

Ces annexes sont suivies du texte des dispositions légales qui 
règlent les expertises, l'arpentage, etc. 

Afin de faciliter les recherches, nous avons ajouté une tablo 
alphabétique et analytique très détaillée. 

ABRÉVL\TIONS ADOPTÉES : 

Ad m. pour Administration. 

A. H. » Arrêté royal. 

Art. > Article. 

C. C. » Code civil. 

C. Com. I Cx)nseil communal. 

C. Ech. » Collège des bourgmestre et échevins. 

C. M. » Conseil des mines. 

C. P. * Conseil provincial.. 

Cass. I Arrêt de la Cour de cassation. 

D. P. n Députation permanente ou Députation provin- 

ciale. 
Brux. I Arrêt de la Cour d'appel de Bruxelles. 
Gand. » Arrêt de la (bur d'appel de Gand. 
Liège. » Arrêt de la Cour d'appel de Liège. 
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ii L'ouvrage est divisé en trois grandes sections, 
comme suit ; 

l"" Voirie et constructions, comprenant les ex- 
propriations, le mode d exécution des travaux publics, 
les servitudes non œdifiçandi imposées par la loi en vue 
de l'utilité publique. 

2"" Cours d'eau et établissements hydrau- 
liques, tels que les moulins, les irrigations, les pol- 
ders et les wateringues. 

3° Mines et usines en général. 

Cette section comprend la législation des chaudières 
et machines à vapeur, celle des établissements dange- 
reux, insalubres et incommodes, des poudres à tirer, 
des substances explosibles et toxiques, ainsi que la 
législation des mines, minières, carrières, tourbières 
et celle des usines minéralurgiques. 
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CODE BELGE. 

SECTION PREMIÈRE. 
VOIEIE, CONSTRUCTIONS, etc. 



CHAPITRE I. — Voirie. 

2. En matière de voirie et de bâtisses, il est trois prin- 
cipes fondamentaux, savoir : 

a) Les voies publiques, de même que les cours d'eau en 
général, ne sont pas dans le commerce, et par suite sont 
inaliénables et imprescriptibles, c'est-à-dire qu'on ne peut 
en acquérir par prescription une parcelle quelconque, tant 
qu'elle sont affectées à des services publics (!). 

Ce principe, qui résulte des art. 538, 714 et 2226 du 
C. C, a été consacré par le pouvoir judiciaire. 

b) La propriété est le droit de jouir et de disposer des 
choses de la manière la plus absolue, pourvu qu'on n'en fasse 
pas un usage prohibé par les lois et règletnents. (C. C, 
art. 544.) 

c) Nul ne peut être privé de sa propriété que pour cause 
d^utilité publique, dans les cas et de la manière établie par la 
lot, et moyennant une juste et préalable indemnité. (Consti- 
tution, art. il). 

3. Celui qui veut construire est généralement tenu de se 
munir d'une autorisation préalable. 

Toute construction à élever le long de la voie publique 
doit faire l'objet d'une requête en autorisation, écrite sur 



(1) C'est à ce tilre que la loi exempte de la contribution foncière les 
chemins, les rues, les fleuves et rivières, les canaux de navigation, les 
chemins de fer de TEtat, les chemins de fer et les canaux de navigation 
concédôs dans l'intérêt général. 
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4. GRANDE VOIIUE. 9 

papier timbré, accompagaée des plans requis, qui sera 
adressée au C. Ech. de la commune. 

La plupart des villes et des centres de population ont 
adopté des règlements sur les bâtisses,qui indiquent les for- 
malités spéciales auxquelles il convient de se conformer. • 

Ces formalités ne sont pas les mêmes paftout: 

Quelques Adm. communales ont poussé la réglementation 
à ce point que les tribunaux ont déclaré illégales certaines 
prescriptions non motivées par l'intérêt réel de la sûreté ou 
de la salubrité publique, par exemple l'obligation de faire 
usage d'un style arcbitectural déterminé, de ne peindre les 
façades qu'en certaines nuances, de renouveler périodique- 
ment ce peinturage, de n'élever que des bâtiments ayant 
au moins certaine hauteur. 

Il en est de même évidemment des prescriptions relatives 
aux étables, aux ateliers, aux fours et aux fourneaux de 
forge, lesquels sont régis par une législation spéciale (1). 
_ Au reste, l'action administrative est délimitée par la loi 
communale, p^r les lois sur la police de la voirie et sur Tcx- 
propriation pour cause d'utilité publique, ainsi que par les 
A. U. pris en exécution des lois. Nous en donnons ci-des- 
Bou^ le texte intégral. 

4. Loi du 8-19 Ventôse an XII. 

Art. 5. Dans les grandes routes dont la largeur ne per- 
mettra pas de planter sur le terrain appartenant à l'Elat, 
lorsque le particulier riverain voudra planter des arbres 
sur son propre terrain à moins de 6 mètres de distance de 
la route, il sera tenu de demander et d'obtenir l'alignement 
à suivre, de la préfecture du département; dans ce cas, le 



(i) A. R. du 29 janvier 1863 (ti^SS), el Loi daâl avril 1810, art. 73, 
n» 106). 
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10 O. GRANDE VOIRJE. 

propriétaire n'aura besoin d'aucune autorisation particu- 
lière pour disposer entièrement des arbres qu'il aura plan- 
tés (i). 

6. A. B. du 28 février 1836 (2). 

Art. i". Quiconque voudra construire, reconstruire, 
réparer ou améliorer des édifices^ maisons, bâtiments, 
murs, ponts, ponceaux, aqueducs, faire des plantations ou 
autres travaux quelconques le long des grandes routes, 
soit dans les traverses des villes, bourgs ou villages, soit 
ailleurs, devra préalablement y être autorisé par la députa- 
tion des Etats de la province, se conformer aux conditions 
et suivre les alignements qui lui seront prescrits par ce 
collège, sauf les droits à une juste et préalable indemnité 
dans le cas où une partie de sa propriété devrait, par suite 
des nouveaux alignements adoptés, être incorporée dans la 
voie publique (3;. 



(i) L'autorisalioD de la D. P. est donc nécessaire pour les plantalions 
d*arbres à moins de 6 mètres des grandes roules. 

Le fait de planter sans autorisation n'est pas un fait continu et succes- 
sif : la prescription date par conséquent du jour de la plantation (Cass. 
26 mars 1878). 

(2) Cet arrêté est applicable à la grande voirie, laquelle s'entend de 
tous les chemins qui sont administrés par TEtat, par les provinces ou 
par des concessionnaires, et dont Tentretien leur incombe. 

On range aussi dans la grande voirie les rivières et cours d'eau navi- 
gables, leurs francs-bords, leurs chemins de halage, leurs berges, les 
chemins de fer. Elle fait partie du domaine publie (C. C. art. 538). 
Il appartient donc au goavernemenl de veiller à son entretien et d*y 
exercer son droit de police. 

(3) Le C. Ecb. est aujourd'hui chargé des alignements à tracer le long 
de la voirie en général (n« 8). 

Le règlement de l'indemnité due aura lieu soft à l'amiable, soit par la 
voie d'une expertise judiciaire. 

En 1869, la direction des ponts et chaussées dans les provinces a été 
autorisée à recevoir les demandes relatives : 
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6. GRAN1»E VOIRIE. H 

Art. 2. Les contraventions aux dispositions qui précèdent 
seront constatées dans la forme ordinaire, et réprimées con- 
formément à la loi du 6 mars 1818, indépendamment des 
mesures qui pourront être prises pour faire effectuer la 
démolition des maisons, bâtiments, murs, etc., construits, 
reconstruits, réparés ou améliorés, ou Tenlèvement des 
plantations faites sans autorisation préalable (1). 

6. A. B. du 12 mai 1840. 

Art. l"^ Les riverains des routes ne pourront construire 
à demeure aucun ouvrage sur les fossés qui bordent ces 
communications, sans en avoir au préalable demandé et 
obtenu l'autorisation de la part de la D. P. du C. P. 

Cette autorisation stipulera, dans tous les cas, que l'ou- 
vrage devra être exécuté en maçonnerie, et en indiquera les 



N à la ooDstruclion d^ouvrages d'importance ordinaire, de bâtisses et 
de ))lantations le long des rivières et canaux administrés par TElat, 

2o aux plantations, aquedacs ou autres ouvrages comme ci>dessus, 
le long des routes de TEtat, et à les transmettre directement, avec son 
avis, à radministration centrale. 

On sait que les demandes de bâtir doivent être accompagnées de plans 
représentant les travaux projetés. 

11 est à remarquer <(ue la demande d^aliguement prévue par FA. R. Ju 
29 février 1836 peut être légalement requise dans une zone plus ou 
moins large, jusqu'à 20 mètres dans certains cas. 

(1) La loi du 6 mars 1818, reproduite dans l'Annexe I, est applica- 
ble, sans rélroaclivilé, aux règlements d'administration générale, 
aux règlements provinciaux ou communaux. 

Les pénalités sont aujourd'hui ramenées au maximum de 200 frs. 
D'autres modIGcat ions résultent de Part. U de la loi de 184i (n» 10). 

Les infractions aux dispositions de police en matière de grande voirie 
(de terre, d'eau et cliemin de fer), sjnt de la compétence des juges 
de paix. 
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12 7. GRANDE VOIRIE. 

formes et dimensions suivant l'avis de l'ingénieur en cbef 
des ponts et chaussées. 

Art. 2. Tout ouvrage établi sur les fossés sans autorisa- 
tion sera soumis au contrôle spécial de l'Adm. des ponts 
et chaussées. Il sera toléré par elle dans ses formes et 
dimensions, quels qu'en soient les matériaux et le mode de 
constrjclion, toutes les fois qu'il ne devra servir qu'à un 
usage temporaire et provisoire et qu'il ne présentera d ail- 
leurs pas d'obstacle, soit à l'écoulement des eaux, soit h la 
circulation sur la voie publique. 

Dans le cas où les agents de l'Adm. reconnaîtraient, 
ou bien que la construction doit servir ù un usage 
permanent ou bien que, destinée seulement à un service 
temporaire, elle demeure en place lorsqu'elle n'est plus né- 
cessaire à ce service, ou enfin qu'elle fait naître des obsta- 
cles à la marche des eaux ou à la circulation sur la route, 
l'Adm. en exigera immédiatement la démolition et y fera 
au besoin procéder d'office. 

7. A. B. du 9 juUlet 1842. 

Art. !•'. Toute contravention à une des dispositions de 
notre arrêté du 12 Mai 1840 sera constatée dans la forme 
ordinaire et réprimée conformément à la loi du 6 Mars 
18i8(f). 

Art. 2. Sera puni des peines comminées par la même 
loi celui qui, ayant établi sur ou dajis les fossés d'une 
route, des ouvrages pour un usage temporaire n'aura pas 
dans le délai prescrit par l'Adm., rétabli les lieux dans leur 
état primitif. 



(4) Voir Part. 2 de l'A. R. du 20 février 1856 (n» 5). 
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8. LOI COMMUNALE. 13 

8. Loi communale du 80 mars 1886. 

Art. 73. Le Conseil règle tout ce qui est d'inlérêt corn- 
niunnl 

Art. 76. Néanmoins, sont soumises à Tavis de la D. P. 
du C. P. et à l'approbation du Roi, les délibérations du 
Conseil sur les objets suivants : 

2" les péages el droits de passage à étiiblir dans les 
communes, 

7" lu lixalion de. la grande voirie et les plans généraux 
d'alignement des villes et des parties agglomérées des 
communes rurales; Touverture des rues nouvelles et l'élar- 
gissement des aaciennes, ainsi que leur suppression. 

Art. 77. Sont soumises à l'approbation de la D. P. du 
C. P. les délibérations du C. Coin, sur les objets suivants : 

6** la reconnaissance et l'ouverture des chemins vicinaux 
et sentiers, conformément aux lois et aux règlements pro- 
vinciaux, et s^îns dérogation aux lois concernant les expro- 
priations pour cause d'utilité publique. 

Art. 78. Le Conseil fait les règlements communaux 
d'administration intérieure et les ordonnances de police. 

Ces règlements et ordonnances ne peuvent être contraires 
aux lois et aux règlements d'administration générale ou 
provinciale (i). 



(1) Les tribunaux ont le droil el le devoir de vérifier In légalité des 
arrêtés ei règleroeuts administiatifs, chaque fois qu'ils s ra requis de 
les appliquer. 

C'est ainsi qu*i] a été jugé à plusieurs reprises qu'il appartient aux 
C. Corn : 
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14 8. LOI COMMUNALE. 

Art. 90. Le C. Ech est chargé 



7® des alignements de la grande et de la petite voirie, 
en se conformant, lorsqu'il en existe, aux plans généraux 
adoptés par Tautorité supérieure, et sauf recours à cette 
autorité et aux tribunaux, s'il y a lieu, par les personnes 
qui se croiraient lésées par les décisions de l'autorité com- 
munale (1). 

Néanmoins, en ce qui concerne la grande voirie, les 
alignements donnés par le Collège sont sQumis ù l'approba- 
tion de ïa D. P. du C. P. 

8* de l'approbation des plans de bâtisse à exécuter par 
les particuliers, tant pour la petite que pour la grande 
voirie, dans les parties agglomérées des communes de 2000 
habitants et au-dessus, sauf recours à la D. P. du C. P. et, 
s'il y a lieu au gouvernement, sans préjudice du recours 
aux tribunaux s'il s'agit de questions de propriété. 



a) d'ordonner la démolition des bâtiments qui menacent ruine, qu'ils 
>oient situés ou non le long de la voie publique ; 
6) de faire clôturer les terrains contigus à la voie publique ; 

c) de soumettre à Tautorisation préalable toute construction, recon- 
struction, réparation de murs ou bâtiments, sur des terrains aboutis- 
sant à la voie publique, et ce dans une zone plus ou moins large ; 

d) d'imposer dans chaque cas les conditions jugées nécessaire^ dans 
l'intérêt de la sécurité et de la salubrité publique. 

(1) Il est à remarquer que les tribunaux n'ont à intervenir qu'à Toc- 
casion d'un droit civil ou d'une question de propriété. 

Leur incompétence est absolue, s'il s'agit de statuer sur une récla- 
mation d'ordre purement administratif. 

On donne le nom de petite voirie- à toutes les voies de commuoicatiou 
ou de circulation publique, non comprises dans la grande voirie, et ap- 
partenant au domaine public communal. 
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9. CHEMINS VICINAUX. 15 

Le Collège sera tenu de Se prononcef dans la quinzaine, 
à partir du jour du dépôt des plans (1). 

8. LoidulOavrU1841. 

CHAPITRE I. —De la reconnaissance et de la délimi* 
talion des chemins vicinaux. 

Art. 1°'. Dans les communes où il n'existe pas de plans 
généraux d'alignement et de délimitation des chemins vici- 
naux, les Adm. communales feront dresser ces plans dans 
le délai de deux ans, à dater de la publication de la pré- 
sente loi. 

Elles feront, dans le même délai, compléter ou réviser, 
s'il y a lieu, les plans existants qui devront réunir les 
mêmes conditions que les plans à dresser en conformité de 
la présente loi. 

Art. â. Les plans dressés, complétés ou révisés d'après 
les règles qui seront prescrites par le gouvernement chargé 
d'en assurer la bonne exécution, indiqueront, outre la 
largeur actuelle du chemin, y compris les fossés, la largeur 
qu'il doit avoir par suite des recherches et reconnaissances 
légales, ainsi que la contenance et la désignation des em- 
prises à faire sur les riverains. 



(I) Si l'Adm. communale néglige de sUituer dans le délai de quln- 
7atne, Tintéressé la metlra en demeure par exploit d^huissier. Oia fait, 
il pourra commencer ses travaux, en observant Taligoement existant 
et prévenant la D. P. du C. P. 

Toutefois, si procès-verbal est dressé, il pourra êlre condamné à 
l'amende. 

D'un autre côté, tout propriétaire riverain ayant droit à Palignement 
adopté ou légal, les tribunaux sont compétents pour apprécier le dom- 
mage qui rcsulle dos retards qu'il subit. 
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1() 9. CHEMINS VICINAUX. 

Ils contiendront de plus la désignation pr.îscritj A 
rart. 43(1). 

Art. 3. La dépense a résulter de roxétution des articles 
qui précèdent sera pour moitié à la charge de l'Etat et pour 
moitié à la charge des communes (2). 

Art. i. Ces plans seront exposés pendant deux mois au 
secrétariat de la commune. 

Pendant ce délai, et sauf ce qui est statué à Tart. o à 
regard des propriétaires, toute personne a le droit de ré- 
clamer en se conformant à Tart. 6. 

L'exposition sera annoncée par voie de publication et 
d'affiches, dans la forme ordinaire et dans un journal de la 
province et de l'arrondissement s'il en existe. 

Art. 5. Les propriétaires des parcelles indiquées au plan 
comme devant être restituées ou incorporées au chemin, 
seront avertis du jour du dépôt du plan. 

L'avertissement contiendra la désignation de ces parcelles 
et sera donné sans frais à la requête du C. Ech., par l'officier 
de police ou le garde-champêtre du lieu, soit h personne, 
soit à domicile, si les propriétaires habitent la commune. 
Dans le cas contraire, l'avertissement sera adressé par la 



(I) Aujourd'hui, toutes nos communes possèdent la collection des 
plans, ce qu'on appelle communément Vatlas des chemiru vicinauT. 

Chaque fols que la législature institue une commune nouvelle ou 
modifie la * configuration du territoire d'une commune, Tatias de la 
commune démembrée sert de base à la confection des plans et tableaux 
prescrits par Tart. â. La commune nouvelle doit faire prendre copie de^s 
feuilles qui Tintéressent pour former son atlas ; la dépense de ce travnil 
sera supportée par les deux communes, proportionnellement à leurs 
paris respectives dans le partage des biens et revenus communaux. 

L'autorité provinciale devra conlrôier les copies précitées, auxquelles 
les art. et 10 de la loi sont applicables. 

La com m une démembrée conserve intact Tatlas des chemins vicinaux. 

(:2) Celte dépense s'est élevée au total de près de 750 mille francs. 
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9. CI!E3ilNS VICINAUX. 17 

voie de la posle aux lettres et chargé d'office, si leur rési- 
dence est connue ; il sera en outre affiché deux fois à huit 
jours d'intervalle, selon le mode usité. 

Les propriétaires pourront réclamer, pendant le délai de 
deux mois, à partir du jour de Tavertisseraent. 

Art. 6. Les réclamations seront adressées au G. Corn. ; 
elles contiennent élection de domicile dalis la commune ; 
il en est donné récépissé par le secrétaire. 

Le G. Com. est tenu de statuer dans les deux mois, après 
l'expiration du délai fixé à l'art. 4 ci-dessus. 

La décision est notifiée, soit à personne, soit à domicile, 
conformément à l'art. 5. 

Si le réclamant n'habite pas la commune, la notiCcntion 
sera faite au domicile élu. 

Art, 7. L'appel contre les décisions des G. Com. est 
ouvert devant la D. P. du G. P. 

Il doit être interjeté, à peine de déchéance, dans le délai 
de deux mois, à partir de la notification du G. Gom. 

Akt. 8. L'appel a lieu par requête présentée à la D. P. 

Le greffier reçoit la requête, il en donne récépissé. 

La D. P. statue, sans recours ultérieur, dans^les trois 
mois à dater de la réception de la requête ; sa décision est 
motivée et notifiée conformément aux art. 5 et 6. 

Art. î). Après l'accomplissement des formalités ci-des- 
sus, les plans sont arrêtés définitivement par la D. P. 

Néanmoins, ils peuvent toujours être modifiés par les 
autorités compétentes, en se conformant aux dispositions 
des art. 5,6, 7 et 8 (1). 

{{) La i-ecoo naissance de la vioioallté d'un chemin par la D. P. a pour 
elTel de meltre fin aux contestations soulevées à ce sujet, conformément 
aux art. 6, 7 et 8, 

Quant aux modifications mentionnées au 2« §, il s'agit seulement de 
celles qu'on jugerait nécessaires au point de vue de la direction, de la 
largeur ou de ralignemeut des cbemins. 
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18 9. CHEMINS VICINAUX. 

Art. 10. L'ordonnance de la D. P. qui arrête définitive- 
ment le plan, ne fait aucun préjudice aux réclamations de 
propriété, ni aux droits qui en dérivent. 

Elle servira de titre pour la prescription de dix et vingt 
ans(i). 

Un double des («l^leaiix àpftwnés par la D. P. sera 
dépoàé au greffe du gouvernement provincial (2). 

Art. 11. Les instances auxquelles donnent lieu les droits 
mentionnés à l'art, précédent, ainsi que celles ayant pour 
objet les parcelles indiquées aux chemins, sont instruites 
et jugées devant les tribunaux comme affaires sommaires et 
urgentes. 

Lorsqu'en exécution du plan il y aura lieu à l'expropria- 
tion, le plan sera approuvé par A. R., et on se conformera 
aux dispositions de la loi du 17 avril 1835 sur l'expropria- 
tion pour cause d'utilité publique (3). 

Art. 12. Les chemins vicinaux, tels qu'ils sont réconnus 
et maintenus par les plans généraux d'alignement et de 
déliraitntion, sont imprescriptibles aussi longtemps qu'ils 



(1) Pour qa'un chemin vicinal porté au plan puisse être acquis à la 
commune par prescriptiorit il faut qu'elle en ait la possession légale, 
non équivoque, il faut aussi que ceux qui y auraient un droit de proprié- 
té gardent un silence absolu pendant dix ou vingt ans (art. 2265 G. G). 

D'un autre côté, il est de jurisprudence que la prescription est acquise, 
si le passage a été exercé pendant trente ans pour les habitants de la 
commune, surtout si Texistence du chemin est annoncée par des signes 
extérieurs et permanents. 

(2) Les tableaux des chemins vicinaux dressés par les Adm. commu- 
nales sont destinés à la reconnaissance des cmpiètemenis ou usurpations 
que les riverains pourraient commettre. 

Gependant, il ne faut pas oublier qu'en aucun cas ces tableaux n'ont 
pu porter atteinte aux droits de propriété légalement établis. 

(3) Voir n« 13 ci-dessous. 
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9. CHEMINS VICINAUX. 19 

servent à Tusage public, sans préjudice aux droits acquis 
antérieurement îi la présente loi (1). 

CHAPITRE H. — De reutretien et de ramélioration des 
chemins Ticinauz. 

Art. i3. Les dépenses relatives aux chemins vicinaux 
sont à la charge des communes. 

Néanmoins, les C. P. pourront statuer que ces dépenses 
seront en tout ou en partie à la charge des propriétaires 
riverains, là oùTusage en esl établi. 

En cas de contestation sur la charge d'entretien, les com- 
munes devront, snx la décision de la D. P. du C. P., pour- 
voir provisoirement à l'entretien des chemins qui font 
l'objet de la contestation, sauf le recours des communes 
contre les tiers, s'il, y a lieu (2). 

11 n'est rien innové, par le présent article aux obligations 



(J) L'art. 12 vise principalement les sentiers publics, qui ne sont pas 
destinés à la circulation des voilures. C'est d'eux, on le conçoit, qu'il est 
le plus facile de prendre possession. 

La clause des droits acquis ne fait que consacrer le respect de ces 
droits, sans reconnaître pour cela qu'il y en ait. Ainsi le droit de plan- 
ter le long des chemins vicinaux , accordé aux propriétaires sous 
Tancienne législation de la Flandre, ne peut leur être enlevé que par 
voie d'expropriation pour cause d'utilité publique. 

(3) On sait quelle est la responsabilité des communes lorsqu'un 
voyageur, arrêté par un chemin public impraticable, a détruit la clôture 
d'un champ « pour se faire un passage dans sa route. » 

Loi du G octobre 1791, art. 41. 

D'un autre côté, la commune esl tenue d'entretenir sa voirie ; elle est 
civilement responsable du dommage causé à autrui par sa négligence 
ou celle de ses préposés, à moins que le tribunal ne reconnaisse que la 
faute rentre dans la classe des actes administratifs qui échappent au 
contrôle du pouvoir judiciaire. (Cassation, 1*' décembre 1881). 

Cette doctrine s'applique à la grande voirie. 
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résultant de droits acquis aux communes anténeuremcul à 
la présente loi, ni aux règlements des polders et des wate- 
ringues(i). 

Art. 14. En cas d'insufljsance des revenus ordinaires de 
la commune, il est pourvu,* chaque année, aux dépenses 
des chemins vicinaux au moyen : 

^° d'une prestation de journée de travail à fournir par 
chaque chef de famille ou chef d'établissement qui ne paie 
pas trois francs de contributions directes, pour autant qu'il 
ne soit pas indigent ; 

2** d'uue prestation de deux journées de travail à fournir 
par chaque chef de famille ou chef d'établissement payant 
au moins trois francs de contributions directes; 

3° d'une prestation de deux journées de chaque cheval, 
bête de somme, de trait ou de selle, «u service des familles 
ou des établissements dans la commune, à fournir avec 
conducteurs et moyens de transport par les propriétaires, 
usufruitiers et détenteurs ; 

i° des centimes spéciaux en addition au principal des 
contributions payées dans la commune, patentes conî- 
prises. 

Ces centimes spéciaux contrîbuerjont toujours pour u :i 
tiers au moins dans la dépense; si le montant des presta- 
tions imposées d'après les trois premières bases excède les 
deux autres tiers, elles pourront être réduites proportioi;- 
nellement à cette quotité. 

Ne sont comprises, sous la dénomination de revenus 
ordinaires de la commune, ni les répartitions personnelles 



M) Sur la lisière maritime des deux Flandres, les waleriiigues sont 
d:iiis Pnsage d^entreteulr les cbemïDs, en ménic lenips que les digues 
sur lesquelles ils sont établis. 
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sur les habitants, ni les coupes de bois délivrées en nature 
A ceux-ci pour leur affouage (1). 

Des ressources créées en vertu de la présente loi, pour 
Tentretien et l'amélioration des chemins vicinaux, forment 
un fond spécial qui ne pourra être employé à un autre 
service. 

Les règlements provinciaux détermineront le mode de 
contribution aux dépenses des chemins vicinaux à charge 
des villes. 

Art. 15. Le prix de la journée de travail est évalué con- 
formément à Tart. 4. titre II de la loi du 28 septembre 
1791 (2), et le contribuable qui n'aura point déclaré, con- 
formément à Fart, suivant, vouloir faire les prestations en 
nature résultant des deux !'*• bases de l'art. 14, jouira 
d'une remise d'un cinquième sur le prix de chaque journée 
de travail. 

La D. P. du C. P. fixe annuellement la valeur de la jour- 
née des tombereaux, charrettes ou autres voitures attelées, 
chevaux, bêtes de somme et de trait. 

Art. 16. L'avertissement contiendra, outre la cotisation 
en centimes spéciaux, les prestations en nature suivant les 
trois 1'" bases de l'art. 14- réduites en argent, conformément 
aux dispositions de l'art, précédent. 

Dans le mois qui suit la délivrance des billets de cotisa- 
tion, tout contribuable peut déclarer son option au C. Ech.; 



(1) La loi de 1841 coulenail ici un paragraphe qui ûxait une limite 
aux charges communales de Tentretien des chemins vicinaux. 

Ge paragraphe a été supprimé par la loi du 20 mai 1863, Texpérience 
ayant démontré qu'il ne présentait aucun avantage au point de vue du 
contrôle et qu'il occasionnait fréquemment des retards. 

(2) Selon cet art, 4, la valeur de la journée de travail doit être détcr- 
Diinée au taux du pays, parla I). P. 
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lélai, les prestations en nature sont exigibles en 

us les cas, la fraction en moins, entre les presta- 
nature et Tévalualion en argent, devra ôtre sup- 
luméraire par le contribuable (1). 
L Les prestations non rachetées en argent pour- 
converties en tâches. 

I. Sur la proposition du C. Com., la D. P. du C. P. 
ertir en argent les prestations en nature, dans les 
s où ce mode de prestation lui paraîtra plus uvan- 
IX intérêts de la localité. 

^. pourra même, sous Tapprobation du gouver- 
)rdonner d'office cette conversion. 
), Les articles 135, 136 et 137 de la loi communale 
licables aux rôles dressés pour l'exécution des 
récédents. 

). Les rôles sont exigibles aux époques fixées par 
tion, recouvrés conformément aux règles établies 
erception des impôts au profit de TEtat, les dégrè- 
prononcés sans frais, et les comptes rendus comme 
lutres dépenses communales. 

1. Les propriétés de l'Etat productives de revenus 
nt aux dépenses dans la même proportion, que 
[étés privées, 

2. Dans le cas où un C. Com. chercherait à se 
j aux obligations imposées par le présent chapitre, 
ait dresser d'office le devis des travaux, arrête les 
is avoir entendu le C. Com., ordonne l'exécution 
ax et eu mandate le paiement sur la caisse de la 



différence ne pevLi être le résultat de la rédaction accordée 
). Il ne s'agit donc que de centtn)es,destinés à arrondir cer- 
nes. 
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communey le tout en conformité de Tart. 88 de la loi com- 
munale. 

Chaque année, la D. P. communique au C. P. l'état des 
impositions établies eu vertu du présent article. - 

Art. 23. Lorsqu'un chemin, entretenu à Tétat de viabilité, 
sera habituellement ou temporairement dégradé d'une ma- 
nière extraordinaire par des exploitations de tourbières, de 
carrières, de mines ou de toute autre entreprise indus- 
trielle, les propriétaires ou entrepreneurs des exploitations 
pour lesquelles les transports se font, pourront être appelés 
annuellement à contribuer à l'entretien de ce chemin par 
des impositions spéciales, proportionnées aux dégradations 
extraordinaires qu'ils occasionnent. 

Il en sera de même pour les exploitations de forêts, en 
cas de défrichement. 

S'il existe des péages sur ce chemin, ces impositions ne 
pourront être établies que si les péages ne suffisent pas à 
son entretien. 

Si les transports à raison desquels un exploitant est frap- 
pé d'une imposition sont soumis à des péages, il lui en sera 
tenu compte pour déterminer le chiffre de cette imposition. 

Le C. Com. fixera, ù titre provisoire, le montant de 
chaque imposition spéciale. Sa délibération sera notifiée 
aux exploitants par la voie administrative ; ceux d'entre 
eux qui se croiraient lésés pourront, pendant 15 jours, ù 
dater de la notification, réclamer auprès du C. Com. et 
même exiger une simple expertise contradictoire (1). 



(1) Les Adm. Gommanales aaroot donc soin de faire constater, con- 
tradictoirement et au préalable, Téiat d'entretien des cbemins exposés 
aux dégradations dont il s'agit. 

Le jour fixé, le procès-verbal sera dressé par le délégué de Tadminis- 
tration, le commissaire-voyer et le délégué de l'exploitation industrielle 
intéressée ; si ce dernier fait défaut, il sera passé outre. 
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Après raccomplissement de ces formalités, les imposi- 
tions seront réglées par le C. Com. Toutefois, si l'exploita- 
tion est située dans une autre commune que celle sur le 
territoire de laquelle les dégradations ont eu lieu, Timpo- 
sition sera déterminée à la demande du C. Com. de cette 
dernière commune, par la D. P. si l'établissement est situé 
dans la même province, et par le Roi dans tout autre cas. 

S'il s'agit d'un chemin vicinal de grande communication 
ou si l'on se trouve dans le cas prévu par l'art. 25, l'impo- 
sition sera, suivant le cas, fixée directement soit par la 
D. P., soit parle Roi, après avoir entendu les parties et les 
G. Com. intéressés. 

Tout exploitant qui se croira surtaxé par la décision du 
C. Com., pourra adresser une réclamation à la D..P. qui 
statuera, le C. Com. entendu. Un recours au Roi pourra, 
dans tous les cas, être exercé par les autorités communales 
et par les exploitants, contre les désisions de la D. P. 

Ce droit d'appel ou de recours devra être exercé dans la 
quinzaine, à dater de la notification, par la voie administra- 
tive, de la décision attaquée. Le recours au Roi ne sera pas 
suspensif. 

L'Art. 137 de la loi communale et l'art. 20 de la présente 
loi sont applicables aux impositions établies en vertu des 
dispositions qui précèdent. 

Le gouvernement est autorisé à appliquer s'il y a lieu, 
les principes du présent article aux chemins entretenus par 
les polders et les wateringues (1). 



(1) L'article ci-dessas, Toté par la loi du 19 mars 1866, remplace 
Part. 23 delà loi de 1841, dans la mise en exécution avait donné lieu à 
des diflScultés insurmontables. 

U est ^ remarquer qu'il est applicable aux chemins Ticinaux incor- 
porés dans une agglomération placée sous le régime de la loi du i'r 
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Art. 24./ Lorsqu'un chemin vicinal intéressera plusieurs 
comniuhes, la D. P. duC. P., après avoir pris l'avis des 
G. Com., pourra le déclarer chemin vicinal de grande com- 
munication. 

Elle pourra prescrire soit Tempierrement, soit le pave- 
ment en tout ou en partie, ou toute autre dépense extraor- 
dinaire, et régler le mode d'exécution et de surveillance. 

LaD. P. désignera les communes qui devront contribuer 
à ces dépenses, ainsi qu'aux dépenses d'entretien, et fixera 
la proportion dans laquelle chacune d'elles devra y contri-, 
buer^ sauf recours au Roi de la part des communes intéres- 
sées ou de la part du gouverneur de la province» 

Sauf les cas extraordinaires, aucune commune ne devra 
contribuer à l'entretien ou à l'amélioration des chemins 
traversant le territoire d'une autre commune. 

Art. 2o. Dans le cas où le chemin vicinal intéresse des 
communes appartenant à des provinces différentes, la 
direction, la largeur du chemin, et la proportion dans 
laquelle les communes intéressées contribueront à son 
entretien ou à son amélioration, seront déterminées par 
arrêté royal, sur l'avis des G. Gom. et des D. P. des G. P. 

Art. 26. Les chemins vicinaux de grande communication, 
et dans les cas extraordinaires les autres chemins vici- 
naux, pourront recevoir des subventions sur les fonds de la 
province. 

CHAPITRE m. — Elargissement, redressement, 
ouverture et suppression des chemins vicinaux. 

Art. 27. Les G. Gom. sont tenus de délibérer à la réqui- 



février i844 (n« 10). Cette incorporation, non plus que TaclopUon d'un 
plan d'alignement, ne leur fait pas perdre le caractère de vicinalité et 
leur assujettissement aux règles établies par la loi du 10 avril 18if . 

2 
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sition de la D.P. du C. P., sur l'ouverture, le redressement, 
réiargissement çt la suppression des chemins vicinaux. 

En cas de refus de délibérer ou de prendre les mesures 
nécessaires, la Députation peut, sous l'approbation du Roi, 
ordonner d'oiBce les travaux et acquisitions, et pourvoir ù 
la dépense, en suivant les dispositions des chapitres précé- 
dents. 

Art. 28. L'ouverture, la suppression ou le changement 
d'un chemin vicinal doivent être précédés d'une enquête. 
Les délibérations des C. Gora. sont soumises à la D. P. du 
C. P., qui statue, sauf recours au Roi de la part des com- 
munes ou de la part des tiers intéressés. 

Les décisions de la D. P. sont publiées par le G. Ech. dès 
le dimanche qui suit leur réception, et restent affichées 
pendant huit jours. 

Le recours au Roi est suspensif. Il doit être exercé et 
transmis au gouverneur dans les quinze jours qui suivent 
la publication mentionnée au paragraphe précédent (i). 

Art. 29. En cas d'abandon ou de changement de direc- 
tion total ou partiel d'un chemin vicinal, les riverains de la 
partie devenue sans emploi auront le droit pendant six 



(1) Cet article remplace Part. 28 de la loi de 1841, qui exigeait l'ap- 
proloaUoD royale dans tous les cas. 

Il a été voté dans la loi du 30 mai 1863, laquelle a en outre modifié 
Tart 14 ci-dessus. 

Venquéte de commodo et incommodo dont il s*agit durera quinze 
Jours, conformément à l'usage. 

Une circulaire ministérielle du 27 novembre 1866 a décidé et il a été 
jugé que l'art) 28 n'est pas applicable au cas où des chemins vicinaux 
seraient déplacés ou modifiés, par suite de l'établissement de voies de 
communication d'intérêt général, un chemin de fer par exemple. 

Il importe peu que ces voies sont construites directement ou non 
par l'Etat. 



Digiti 



zedby Google 



9. CHEMINS VICINAUX. 27 

mois, à dater de la publication par le C. Ech. de Tarrèté 
qui approuve le changement ou l'abandon, de se faire 
autoriser à disposer en toute propriété du terrain devenu 
libre, en s'enga^eant à payer, à dire d'experts, soil la 
propriété, soit la plus-value dans le cas où ils seraient 
propriétaires du fonds (i). 

CHAPITRE IV. — ; Police des chemins vicinaux. 

Art. 30. Il pourra être institué des commissaires-voyers 
par les règlements provinciaux. 

Ils prêteront serment devant le juge de paix de leur 
domicile. 

Art. 31. Les bourgmestres et échevins, les agents de la, 
police communale et les commissaires-voyers auront le 
droit de constater les délits et contraventions commis en 
matière de voirie vicinale, et d'en dresser procès-verbal. 
Leur procès-verbaux feront foi jusqu'à preuve contraire. 

Les commissaires d'arrondissement pourront faire per- 
sonne]lement,^ou requérir ceux que la chose concerne, de 
faire tous les actes nécessaires à l'eflfet de constater les con- 
traventions et délits en matière de voirie vicinale. 

Les procès-verbaux des agents de la police communale 



(I) I/expertise doit être contradictoire. 

Si les experts ne peuvent se mettre d'accord, il sera nécessaire de re- 
coarir à la voie jadiciaire. 

II est à remarquer que la délimitation des parcelles à céder aux 
riverains appartient exclusivement à l'Adra., aussi bien pour la petite 
que pour la grande voirie. 

Il a été décidé que les riverains qui font Tacquisition de terrains dis- 
traits de la voirie vicinale ne sont tenus qu*à la passation d*un acte sous 
seJRg prive, dûment enregistré. 
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seront affirmés, dans les vingt-quatre heures, devant le 
juge de paix ou l'un de ses suppléants, ou devant le bour- 
gmestre ou l'un des échevins. 

Art. 32. Les peines à établir par les C. P. pour contra- 
ventions à leurs règlements en matière de cbemins vici- 
naux, ne pourront excéder celles de simple police. 

Les peines plus fortes que celles autorisées par le présent 
article, qui sont portées par les règlements et ordonnances 
actuellement du vigueur, de même que celles qui sont 
prononcées par l'art. 40, titre II de la loi du 28 septembre 
— octobre 1791 (1), en ce qui concerne la dégradation, 
.la détérioration des cbemins vicinaux ou l'usurpation sur 
leur largeur, seront réduites de plein droit au maximum 
de ces peines à l'expiration des deux années qui suivront la 
promulgation de la présente loi. 

Les contraventions susmentionnées seront dés mainte- 
nant poursuivies et jugées comme contraventions de simple 
police. 

Art. 33. Outre la pénalité, le juge de paix prononcera, 
s'il y a lieu, la réparation de la contravention dans le délai 
* qui sera fixé par le jugement, et statuera qu'en cas d'in- 
exécution l'Adm. locale y pourvoira aux frais du contre- 
venant qui, en verlu du même jugement, pourra être 



(I) Cet article est ainsi conçu : 

« Les cultivateurs ou tous autres qui auront dégradé ou détérioré, de 
quelque manière que ce soit, des cbemins publics, ou usurpé sur leur 
hirgeur, seront condamnés à la réparation ou à la restitution, et à une 
amende qui ne |)ourra être moindre de trois livres ni exéder vingt- 
quatre livres. » 

La répression des Taits prévus par le Code pénal, art. 437, 445 et sui- 
vants, ou par des lois particulières, sera poursuivie conformémenl a 
ces lois. C'est pourquoi il a fallu mentionner spécialement Tart. 40. 
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contraint au remboursement de la dépense sur simple état 
dressé parle C. Ech. [i]. 

En cas de renvoi à iîn civile sur la question préjudicielle, 
la partie qui aura proposé Vexceptîon devra se pourvoir 
devant le juge compétent et justifier de ses diligences en- 
déans le mois; sinoB, il sera passé outre à Tinstruction et 
au jugement sur la contravention (2). 

Les affaires renvoyées à fin civile seront instruites et 
jugées comme affaires sommaires et urgentes. 

Art. 34. L'action publique^ ayant pour objet la répres- 
sion d'une usurpation ou d'un empiétement sur un chemin 
vicinal, sera prescrite après une année révolue. 

Art. 35. Les amendes sont perçues au profit de la com- 
mune sur le territoire de laquelle la contravention a été 
commise, et font partie du fonds spécial affecté A Tentretien 
des chemins vicinaux. 

Néanmoins, le règlement provincial peut en affecter une 
part aux agents qui ont constaté la contravention ou le 
délit. 

Art. 36. Les dispositions du présent chapitre sont ap- 
plicables à la police des fossés qui bordent hîs chemins 
vicinaux. 



(Ij II est rniendu que les mois «'t7 y a /teu ne s'appliquent qu'aux 
contraventions qui ont changé Télal des lieux sans autorisation préala- 
ble, qu'ils n'impliquent pas la faculté pour le juge de ne pas ordonner la 
démoUtion de l'ouvrage s'il constitue un empiétement sur la voie 
pùl)lique, au mépris d'un alignement légal. 

Du reâte, la commune peut se porter partie civile, en vue de requérir 
la démolilioD de l'ouTrage illégal. 

(i) Il est de jurisprudence que la question préjudicielle n'est admissible 
que pour autant que l'existence du délit ou de la contravention dépende 
de la solution de l'action civile. 
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CHAPITRE V. — Des règlements provinciaux. 

Art. 37. Des règlements provinciaux pourvoiront aux 
mesures nécessaires pour assurer le bornage des chemins 
vicinaux et le recolement des plans mentionnés dans Tart. 
l*»' de la présente loi. 

ART. 38. Ces règlements pourront prescrire Tinstitution 
de surveillants des travaux dans chaque canton, et en dé- 
terminer les attributions. 

Ils détermineront également le mode de nomination, 
suspension ou révocation de ces surveillants et des com* 
missaires-voyers, ainsi que la fixation de leurs traitements 
ou indemnités. 

Les dépenses sont prélevées soit sur les fonds provin- 
ciaux, soit sur les fonds affectés aux travaux. 

ART. 39. Les D. P. des C. P. feront immédiatement la 
révision des règlements existants, en se conformant aux 
dispositions de la présente loi. 

Ces règlements ne seront que provisoires; ils seront 
i*évisés par les C. P., au plus tard dans la deuxième 
session ordinaire après la promulgation de la présente loi. 

Les règlements de la Députation et ceux du Conseil ne 
seront exécutoires qu'après avoir été approuvés par le 
Roi (i). 



(1) Cbaq le provioce possède aujoarclliaî an règtemeiil approuvé par 
arrêté royal. Partout, des commissaires-voyers ont été inslituésà l*effot 
de prépareret de diriger les travaux, indépendamment de la mission de 
police que Tart. 31 leur confère. 

Les infractions aux règlements provinciaux sont déférées aux tribu- 
naux de polîce, et en dernier ressort aux tribunaux de police correction- 
nelle. 
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10. VOlRiË URBAINE. 31 

10. Loi du V' février 1844. 

T1TR£ I. — De la voirie urbaine ou petite voirie. 

Art. l'^'. Les rues, ruelles^ passages et impasses, établis 
A travers les propriétés particulières et aboutissant à la 
voie publique^ dans les villes et dans les portions agglo- 
mérées des communes rurales de 2000 habitants et au- 
dessus, sont considérés comme faisant partie de la voirie 
urbaine (1). 

Le Roi, sur Tavis de la D. P. du C. P., le C. Com. enten- 
du, déterminera : 

i** Les agglomérations qui, dans les communes rurales 
mentionnées ci-dessus, doivent être soumises au régime de 
la présente loi ; 

^ Les habitations isolées, mais avoisinaates, qui doivent 
être considérées comme faisant partie de ces aggloméra- 
tions. 

Art. 2. Ces voies de communication^ quelle qu'en soit 
la destination, ne peuvent être ouvertes qu'après avoir 
obtenu Tautorisation de TAdm. Com. et conformément au 
plan adopté (2). 



(1) La voirie urbaine est comprise dans la petite voirie, mais elle ne 
s'éteod qu*aux villes et au% agglomérations de maisons dont parle 
Part. 1«. 

Ce qui n*est pas voirie urbaine porte le nom de voirie vicinale, 

La loi du 1*^ février 1844 est une loi de police et de salubrité pu- 
blique à la fois. 

On a considéré que c'est dans les quartiers agglomérés .|ue les épidé- 
mies font ordinairement le plus de victimes. 

(t) Cette disposition ne déroge pas à la loi communale, (art. 76). 

Le droit commun est maintenu. 
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32 10. VOIRIE URBAINE. 

En cas de contravention, TAdm. ordonnera la fermeture 
et indiquera les travaux à faire à cette fin. 

Art. 3. Le contrevenant sera condamné à exécuter ces 
travaux dans le délai qui sera fixé par le jugement ;. passé 
ce délai, il sera procédé ainsi qu'il sera dit ci-après, sans 
préjudice de l'amende comminée par l'art. 9. 

Art. 4. Dans les villes et dans les parties agglomérées 
des communes rurales mentionnées à l'art. 1*", aucune 
construction ou reconstruction ni aucun changement aux 
bâtiments, à l'exception des travaux de conservation et 
d'entretien, sur des terrains destinés à reculement en con- 
formité des plans d'alignement dûment approuvés, ne 
peuvent être faits avant d'avoir obtenu l'autorisation âc 
l'Adm. communale. 

Il sera donné récépissé de la demande d'autorisation, et 
s'il y a lieu, du dépôt du plan, par un membre de l'Adm. 
communale ou par le secrétaire (1). 

Art. 5. L'Adm. communale est tenue de se prononcer 
dans le délai de trois mois à dater de la réception de la 
demande. 

Art. 6. Si, pour exécuter les plans d'alignement, il y a 
lieu d'incorporer à la voie publique une partie dn terrai» 
particulier, et si l'indemnité n'est point réglée de commun 



(1) Les réparations (JVnirelien et de conservation ne peuvent donc 
êtreinterdilesy à moins qu*on n'exproprie. 

Il en est de même lorsqu*un propriétaire se reruse à avancer (art. 53 
de la loi du iQ septembre 1807, n« 12), et que l'Adm. lui refuse à son 
tour Tautorisalion de bâtir. 

Est légal le règlement communal qui soumet à Pautorisalion préala- 
ble la construction de maisons coutigiies ou agglomérées dans les cours 
intérieures, sans restreindre celte prescription à une zone déterminée 
le long de la voirie. (Ciiss. 21 juillet 1879.) 
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accord, Taction en expropriation sera intentée par TAdm. 
communale dans le délai d'un mois à dater de la décision. 
Le propriétaire pourra faire cesser l'action, en déclarant 
qu*il renonce ù sa demande et en se soumettant à payer les 
frais (1). 

- Le jugement qui interviendra dans cette action fixera le 
délai dans lequel l'indemnité devra être acquittée ou con- 
signée. 

Art. 7. A défaut par TAdra. communale, soit de se pro- 
noncer sur la demande d'autorisation, soit d'intenter dans 
le délai ci-dessus fixé l'action en expropriation, soit d'ac- 
quitter ou de consigner l'indemnité dans le délai fixé par le 
jugement, le propriétaire, quinze jours après qu'il aura rais 
l'Adm. communale en demeure, et dénoncé cette mise en 
demeure à laD. P. du C. P., rentrera dans la libre dispo- 
sition de la partie de sa propriété destinée aureculeraent, et 
il pourra y faire telle construction qu'il trouvera convena- 
ble, sans être soumis i\ d'autres obligations que celles aux- 
quelles sont assujettis les propriétaires non sujets au 
reculement. 

Art. 8. Le propriétaire pourra exercer son recours à la 
D. P. du C. P., et, s'il y a lieu, au Roi, contre les décisions 
de l'Adm. communale rendues en vertu des articles pré- 
cédents. 

Art. 9. Les contraventions à la présente loi seront pu- 
nies d'une amende de 16 à 200 francs. 

Néanmoins, les tribunaux sont autorisés à réduire l'amen- 
de, même au-dessous de 16 francs, si les circonstances pa- 
raissent atténuantes et que le préjudice eausé n'excède pas 



(i) Cette dlsposilio;) renvoie à la loi sur l'expropriation pour cause 
(inutilité publique (n<> 13). 
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34 10. VOIRIE URBAINE. 

25 francs, sans que dans aucun cas Tamende puisse être 
au-dessous des annendes de sinaple police (1). 

Art. iO. Outre la pénalité, le tribunal prononcera, s'il y 
a lieu, la réparation de la contravention, en condamnant 
les contrevenants à rétablir les lieux dans leur état primi- 
tif par la démolition, la destruction ou l'enlèvement des 
ouvrages illégalement exécutés. Toutefois, le condamné 
aura Toption d'exécuter les conditions légalement imposées 
par les arrêtés d'autorisation (2). 

Art. . il . Le jugement fixera le délai dans lequel l'option 
devra être faite et suivie d'exécution complète. 

Après l'expiration de ce délai, le jugement sera exécuté 
par TAdm. aux frais du contrevenant, qui pourra être con- 
traint au remboursement de la dépense sur simple état 
dressé par l'autorité qui aura fait effectuer la démolition ou 
l'enlèvement. Le remboursement des dépenses faites avant 
la condamnation, pour le rétablissement des lieux, sera 
ordonné et poursuivi de la même manière. L'état sera visé 
et rendu exécutoire par l'ordonnance du président du tribu- 
nal qui a connu de la contravention. 



(1) Les contra veotions à la loi du l^^ février 1844 sont de la compé- 
tence des tribunaux correctionnels. 

Il a été jugé que les constructions ou plantations effectuées illégale- 
ment n*ont pas le caractère de délit tuccetsif* La contravention est donc 
prescriptible à dater du jour où le fait a été posé. (Cass. 4 janvier 1858). 

(â) Il est de jurisprudence constante, que le juge ne prononce la sup- 
pression de la contravention, n'ordonne la démolition que lorsque 
les tr«ivaux causent un préjudice à la voirie, par exemple sont conforta- 
tifs où s'il y a empiétement. 

En insérant dans la loi les mots s'il y alieUf on a voulu laisser aux 
tribunaux Tappréciation entière des faits. Mais il a été entendu quVn 
cas de non démolition, le propriétaire ne pourra s*en prévaloir si Tex- 
propriation est ordonnée ultérieurement. 
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Cette ordonnance sera exécutée par provision, nonobstant 
toute opposition ou appel. 

Art. 12. Il pourra être formé opposition à cette ordon- 
nance; l'opposition contiendra assignation devant le tribu- 
nal qui a connu de la contravention, et l'affaire sera instruite 
et jugée comme matière sommaire. 

Art. 13. Dans le cas de renvoi à fins civiles sur la ques- 
tion préjudicielle, la partie qui aura proposé Texception 
devra se pourvoir devant le juge compétent, et justifier de 
ses diligences dans le mois ; sinon, il sera passé outre à 
l'instruction et au jugement de la contravention (1). 

Les affaires renvoyées à fins civiles seront instruites et 
jugées comme afiEsiires sommaires et urgentes. 

TITRE II. -- De la grande voirie. 

Art. 14. Les dispositions des art. 10, 11, 12 et 13 de la 
présente loi sont communes aux contraventions en matière 
de grande voirie. 

Les dispositions de ces mêmes articles sont également 
applicables aux contraventions prévues par l'arrêté du 29 
février 1836 ; néanmoins, lorsqu'une partie de la propriété 
riveraine devra, par suite de nouveaux alignements adop- 
tés, être incorporée à la voie publique, les nouveaux aligne- 
ments ne pourront être prescrits pi exécutés avant le 
paiment où, s'il y a lieu^ la consignation de Tindemnité due 
au propriétaire (2). 



(1) Voir n<> 9 (art. 33 de la loi du 10 avril 1841.) 

(2) Voir no 13 (art. 12 de la loi du 17 avril 1855 ) 
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CHAPITRE IL— De Texpropriation pour cause d'utilité 
publique. 

11. Les lois françaises de 1807 et de 1810 sur Texpro- 
priation pour cause d'utilité publique ont organisé le prin- 
cipe de rinderanité posé dans l'art. 54^ G. G.: 

Nul ne peut être contraint de céder sa propriété, si ce 
n'est pour cause d'utilité publique et moyennant une juste et 
préalable indemnité. 

Quoiqu'on se soit borné, en quelque sorte, à reproduire 
cette disposition dans la Constitution belge (art. 11), ces 
lois n'ont pu être maintenues, le règlement de l'indemnité 
étant chez nous attribué aux tribunaux. La loi de 1810 
(8 mars) est abrogée en entier, une loi nouvelle organique 
a été votée en 1835, d'autres ont suivi, ainsi qu'on le verra 
tantôt. 

12. Loi du 16 septembre 1807. 
TITRE VIL — Des travaux de navigation, des routes, 

DES i'O.NTS, DES RIES, ETC. (l). 



AuT. 30. Lorsque par suite des travaux déjà énoncés dans 
la présente loi, lorsque par Couverture de nouvelles rues, 
par la formation de places nouvelles, par la construction 
de quais ou de tous autres travaux publics généraux, 
départementaux ou communaux, ordonnés ou approuvés 
par le gouvcrncmonf, des propriétés privées auront acquis 



il) Les titres 1 à VI de la loi de I8.)7 sont relatirs aux travaux de 
dessèchement des marais. Nous nous en occuperons dans la seconde 
section. 
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nne notable augmentation de valeur, ces proprié(és pour- 
ront être chargés de payer une indemnité qui pourra 
s'élever jusqu'à la moitié des avantages qu'elles auront 
acquis : le tout sera réglé par estimation dans les formes 
déjà établies par la présente loi, jugé et homologué par la 
commission qui aura été nommée à cet effet (1). 

Abt. 48. Lorsque, pour exécuter un défrichement, l'ou- 
verture d'une nouvelle navigation, un pont, il sera question 
de supprimer des moulins et autres usines, de les déplacer, 
modifier ou de réduire l'élévation de leurs eaux, la néces- 
sité en sera constatée par les ingénieurs des ponts et chaus- 
sées. Le prix de l'estimation sera payé par l'Etat lorsqu'il 
eiUreprend les travaux ; lorsqu'ils sont entrepris par des 
concessionnaires, le prix de l'eslimation sera payé avant 
qu'ils puissent faire cesser le travail des moulins et 
usines. 

11 sera d'abord examiné si l'établissement des moulins et 
usines est légal, ou si le titre d'établissement ne soumet 



(]) Indépendamment de rinconipétence absolue de TAdm. et des 
commissions administratiTes eu matière d*indemnité, il est à remarquer 
que Part. 30, bien qu*il n'ait pas été abrogé formellemeul, est à peu 
près tombé en désuétude, en ce sens que nos tribunaux n*appliquent 
que d'une manière restreinte le principe de la piui-value, fondé d'ail- 
leurs en équité. 

En général, ils en font étal, pour la Gxation de l'Imlemnité, non 
pas en ce qui concerne la valeur vénale de l'emprise, mais pour 
cttmpenser jusqu'à certain point la molns-value, la dépréciation de l'ex- 
cédant d'emprise. 

Cette jurisprudence, qui n'est en somme que la stricte application du 
droit de Texproprié à une JuUe indemnité, exige de plus que la p/us- 
value 9oii immédiaU, et qu'elle ne soil pas commune aux propriétés en- 
vironnantes. 

3 
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pHs les propriétaires à voir démolir leurs établissemeuts 
sans indemnité si Tutilité publique le requiert (1). 

Art. 49. Les terrains nécessaires pour l'ouverture des 
canaux et rigoles de dessèchement, des canaux de naviga- 
tion, de routes, de rues, la formation de places et autres 
travaux reconnus d'une utilité générale, seront payés à 
leurs propriétaires, et à dire d'expertsy d'après leur valeur 
avant l'entreprise des travaux, et sans nulle augmentation 
du prix d'estimation (2). 

Art. 51 . Les maisons et bâtiments dont il serait néces- 
saire de faire démolir et d'enlever une portion pour cause 
d'utilité publique légalement reconnue, seront acquis en 
entier si le propriétaire Texige; sauf à l'Adm. ou aux 
communes à revendre les portions de bâtiments ainsi 
acquises, et qui ne seront pas nécessaires pour l'exécution 
du plan. 



(1) Le règlement de rindemnilc due est, en Belgique, de la compé- 
tence exclusive des tribunaux civils, qui sont d'ailleurs en droit d'ap- 
précier la valeur des titres ou actes d'établissement. La clause de 
non indemnité, stipulée dans certaines aulorisaiions d'usine — et même 
de bâtisses — uVst opérante et sans restrictions que dans une seule 
bypothèse, celle oii il s'agit de travaux commandés par riniérél de 
police ou du domaine public proprement dit ; Téquité dit que le gou- 
vernemenl n'est que le gardien de Pintérét général, qu'il ne doit pas 
vendre une autorisation adiiiiuislralive. Cette vérité commence à se 
faire Jour dans lii jurisprudence, et plusieurs jugements Poot reconnue 
lorsque des travaux d'art effectués par l'Etat, ont diminué la force 
motrice d'une usine munie d'un titre régulier, et notamment d'une 
usine domaniale ancienne. (Cass. 5 février 1874). 

Du reste, le droit à l'indemnité est incontestable sïl s'agit d'usines 
situées sur un cours <l'eau non navigable ni flottable, et en tous cas 
pour les bâtiments et appareils affectés à l'exploitation de l'Industrie. 

(2) L'évaluation doit correspondre à la date du jugement déclaratif de 
l'expropriation (n<* 13, art. <i et 9). 
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La ceaaion par le propriétaire à TAdm. publique ou à la 
commuue, et la revente, seront effectuées d'après un décret 
rendu eu Conseil d*état sur le rapport du ministre de 
rintérieur, dans les formes prescrites par la loi (i). 

Art. 53. Au cas où, par les alignements arrêtés, un 
propriétaire pourrait recevoir la faculté de s'avancer sur 
la voie publique, il sera tenu de payer la valeur du teri'ain 
qui lui sera cédé. Dans la fixation de cette valeur, les 
experts auront égard à ce que le plus ou moins de profon- 
deur du terrain cédé, la nature de la propriété, le recule- 
ment du reste du terrain bàii ou non bâti de la nouvelle 
voie, peut lyouter ou diminuer de valeur relative pour le 
propriétaire. 

Au cas où le propriétaire ne voudrait point acquérir, 
l'Adm. publique esl autorisée à le déposséder de l'ensemble 
de sa propriété, en lui payant la vdeur telle qu'elle était 



(1) La claase d^exproprialion totale au gré du propriétaire, exorbi- 
UDte du droit oommuo, est foudée sur ce que la perte de la construciion 
emprise pourrait diminuer ootablemeot ou même reodre nuile la valeur 
de la partie restante. 

Les tribunaux belges n'apriiquent l'art. M que dans des cas bien 
déterminés, et en le restreignant presque toujours au bâtiment coupé 
par femprise, % moins qu'il ne fasse partie d'un ensemble, d*une usine 
par exemple, qu'on pourrait considérer comme indivisible. 

L'acquisition forcée dont il s'agit est soumise, pour la partie non 
empriiê, aux principes qui régissent la vente volontaire. L'exproprié 
a donc dM>it à toutes les indemnités de dépréciation et autres qui sont 
la conséquence de l'emprise partielle (Cass. 24 février 1882). 

Il est 2i remaniuer que le paragraphe final de Tart. 51 est virtuellement 
abrogé. En Belgique, l'aliénation des terrains communaux et la rétro- 
cession des terrains acquis pour travaux d'utilité publique sont res- 
pectivement réglées par la loi communale d'une part, de l'autre par les 
lois de f835, de 1841 et de 1858-1867 (n<» 15, 9 et 14). 
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avant l'entreprise des travaux ; la cession et la revente 
seront faites comme il a été dit h Tart. 51 ci-dessus (i). 

13. Loi du 17 avrU 1836. 

TITRE UNIQUE. — Du tèglement de l'indemnité et de 

l'envoi tN P0S«^ESSÏ0N. 

Art. 1". A défaut de convention entré les parties, l'arrêté ' 
indicatif des travaux et des parcelles à exproprier, ainsi 
que les pièces de riuhtruction administrative, seront dépo- 
sés au greffe du tribunal de la situation des biens, où les 
parties intéressées pourront en prendre communication 
sans f^'ais, jusqu'au règlement définitif dé l'indemnité (2). 

Art. !2. Information de ce dépôt sera donnée aux pro- 
priétaires et usufruitiers, par exploit contenant assignation 
à jour fixe, aux fins de voir procéder au règlement des in- 
demnités et ordonner l'envoi en possession. 

Le délai de l'assignation sera de quinzaine. Copie de 
l'exploit sera, dans la huitaine au plus tard, affichée à la 
principale porte de l'église et de la maison communale du 
lieu de la situation des bfens. Une autre copie sera en outre, 
dans le même délai, remise au bourgmestre de la commune. 

Un extrait de l'exploit, contenant les noms des parties et 
l'indication sommaire des biens, sera inséré dans l'un des 
journaux de l'arrondissement et de la province, s'il y en a. 



(1) Quand un aiignemeut adopté accorde au propriétaire riverain la 
faculté de s^avaocer sur la \oie publique, il appartient à raulorité 
admiiiisirative de délimiter souverainement le terrain ainsi cédé. 

(i) Il est à remarquer que la mention au plan des parcelles à expro* 
prier n'entrât ne pas Tobligation d'en poursuivre l'expropria lion* 

Les cessions amia6/M obtenues par TAdm. sont régies par le droit 
commun et non par la loi du 17 avril 1835. 
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En cas d'absolue nécessité, le délai de Tassignation 
pourra être abrégé par ordonnance du président rendue sur 
requête. 

Art. 3, La cause sera appelée à l'audience indiquée par 
rajournement. Si la partie assignée a constitué ou constitue 
avoué, il sera procédé toute affaire cessante, comme il sera 
dit à l'article suivant ; s'il n'y a pas constitution d*avoué, 
le défaillant sera réassigné par un huissier commis, au 
jour tixé par le tribunal, sans qu'il soit besoin de lever le 
jugement. Le délai pou^ la comparution ne pourra dépasser 
la quinzaine. 

Art. 4. A l'audience indiquée par l'article précédent, le 
tribunal jugera si les formalités prescrites par la loi, pour 
parvenir à l'expropriation, ont été remplies. Si le défendeur 
comparait, il sera entendu au préalable et sera tenu de 
proposer en même temps, à peine de déchéance, toutes les 
exceptions qu'il croirait pouvoir opposer. Le tribunal 
statuera sur le tout par un seul jugement, séance tenante, 
ou au plus tard à l'audience suivante. 

Art. 5. Si le tribunal décide que l'action n'a pas été 
régulièrement intentée, que les formes prescrites par la 
loi n'ont pas été observées, ou bien que le plan des travaux 
n'est pas applicable à la propriété dont l'expropriation est 
poursuivie, il déclarera qu'il n'y a pas lieu de procéder 
ultérieurement. 

Art. 6. L'appel de ce jugement, comme de celui qui 
aura décidé qu'il y a lieu de passer outre au règlement 
de l'indemnité, sera interjeté dans la quinzaine de sa pro- 
nonciation. 

L'appel contiendra assignation à comparaître dans la 
huitaine, ainsi que les griefs contre le jugement, le tout 
à peine de nullité; aucuns griefs autres que ceux énoncés 
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dans l'acte d'appel ne pourront être disculés à l'audience ni 
par écrit. 

Il ser% statué sur Tuppel, sans remise, au jour fixé par 
ordonnance du président rendue sur requête. 

Art. 7. Si le tribunal décide que les formes prescrites 
par la loi ont été observées, et qu'il n'ait pas été produit 
de documents propres à déterminer le montant de Tindem- 
nité, il déclarera par le même jugement qu'il sera procédé, 
dans le plus ^ref délai, à la visite et à l'évaluation des ter- 
rains ou édifices par^ trois experts, qui seront désignés sur 
le cbamp et de commun accord par les parties, sinon nom- 
més d'office. Il commettra un des juges, qui se rendra avec 
eux et le greffier sur les lieux, aux jour, heure et lieu qui 
seront indiqués par le même jugement (i). 

Art. 8. La prononciation de ce jut^^ement vaudra signi- 
fication tant à avoué qu'à partie; dans les trois jours de 
cette prononciation, le greffier sera tenu de délivrer au 
poursuivant un extrait du jugement contenant les conclu- 
sions, les motifs et le dispositif, sans qu'il soit besoin d'en- 
registrement préalable. 

Dans les trois jours suivants, cet extrait sera signifié aux 
experts, avec sommation de se rendre sur les lieux aux 
jour, heure et lieu indiqués par le jugement. 

Art. 9. Les experts prêteront serment sur les lieux con- 
tentieux, en mains du jugç-commissaire, qui remplacera 
ceux qui feraient défaut ou contre lesquels il admettrait des 
causes de récusation. 

Les parties lui remettront les documents qu'acnés croiront 
utiles à l'appréciation de l'indemnité ; il pourra au surplus 



(I) Lejugemeol déclarai if accorde d^oixilnaire trois Jours aux parties 
pour nommer des ext>erls ; à défaut de quoi, la désignation faite d*offlce 
par le tribunal sera défioilive. 
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B*entourer de tous les renseignements propres à éclairer 
les experts, et même, soit d'office, soit à la demande de 
Tune ou de l'autre des parties, procéder à une information. 
Dans ce cas, les personnes qu'il trouvera convenable d'en- 
tendre seront interrogées en présence des experts et des 
parties. 

11 sera dressé procès-verbal par le juge-commissaire ; 
il y sera fait mention du résultat des déclarations des per- 
sonnes qui auront concouru à l'information, ainsi que 
du jour où il fera son rapport à l'audience. L'avis des ex- 
perts y sera annexé, et le tout sera déposé au greffe, à 
l'inspection des parties, sans frais. 

Le rapport des experts ne liera pas le tribunal, et ne 
vaudra que comme renseignement (I). 

Art. 10. Les formalités prescrites par le Code de pro- 
cédure pour le rapport des experts et les enquêtes ne sont 



(I) Le rapportées experts doit indiquer les bases de révaluation ; il 
doit être motivé, car )e tribunal ne peut que s'y rallier, à moins qu'il ne 
soi! établi que l'expertise a été conduite avec négligence et que les 
évaluations sont Ticiées par des erreurs matérielles. 

Les experts n'ont pas à tenir compte ni du dommage moral, ni des 
éventualités arciderUelles ou temporaires tant de plus-value que de 
moins-value, ni des servitudes légales (u» 30 et suivants) dont seraient 
frappées les parcelles restantes, ni mêmes des servitudes légales exis- 
tantes qui sont établies sans Indemnité pour le propriétaire. 

Il en est autrement en cas de dommage futur, mais certain. Ainsi, 
les experts peuvent estimer une diminution de force motrice d'un cours 
d'eau, qui serait la conséquence directe et immédiate de Texpropriatiou, 
et aussi les minerais ou les matériaux et pierres existant dans le 
sous-sol, dont l'exploitation par le propriétaire de la surface serait licite 
et pourrait être fructueuse dans des conditions normales. 

Dans le cas de construction d'un tunnel, l'administration peut limiter 
au sous-sol la déclaration d'utilité publique. 
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pas applicables aux opérations et informations dont il s*agit 
en l'article qui précède (1). 

Art. 1 1. La cause sera appelés ù Taudience, sur le rap- 
port du juge-commissaire, au jour indiqué dans son pro- 
cès-verbal, et sur avenir s'il a avoué constitué, sans qu'il 
soit besoin de faire signifier au préalable le procès-verbal, 
non plus que Tavis des experts. Les parties seront enten- 
dues, et le jugement qui déterminera l'indemnité sera 
prononcé dans les dix jours après les plaidoiries (I). 

Art. 12. En vertu de ce jugement, el sans qu'ilsoit 
besoin de le faire signifier au préalable, le montant de Tin- 
demnité adjugée sera déposé dans la caisse des consigna- 
tions; et sur le vu de la signification faite à avoué ou ù 
partie du certificat de dépôt, TAdm. ou le concessionnaire 
sera envoyé eu possession par ordonnance du président 



(ty L'expertise est donc aflTranchie des formes ordinaires. Les experts 
ne sont pas oliligés, par exemple, dans leurs o|)érations sat>séquentes; 
de prévenir les parties. 

En appel, la Cour peut ordonner que Pexpcrt-se aura lieu selon les 
Tonnes du droit commun. 

En cas de négligence constatée, les tribunaux peuvent appliquer 
Tart. 539 du Code de procédure civile, afin de faire accélérer les travaux 
des experts. Ils peuvent même infliger à ceux-ci des dommages-intérêts, 
ou considérer leurs retarJs comme un refus et les remplacer. 

(3) C'est parce que Tindemnité doit éire Juste el complète, qu'il est de 
règle aujourd'hui que les triliunaux allouent une certaine somme |K)ur 
frafs de remploi. Celte somme est ordinairement de tO «"/edu prixprtn- 
cipal du bien exproprié. 

Il est à remarquer que Tapprécialion des frais de remploi est avant 
tout une question de fait qui dépend absolument des circonstances de 
la cause, et qu elles peuvent déterminer le tribunal à y ajouter des 
irUéréU d'aiterUe, des indemnités de chômagey de déplacement, de perte 
dec/Mn/é/0. EnOn, les tribunaux accordent généralement une indemnité 
du chef de clôture d'un terrain que Texpropriation place ^ front de rue. 
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rendue sur requête. Cette ordonnance du président sera 
exécutoire provisoirement, nonobstant opposition, appel et 
sans caution (1). 

Art. 13» Les parties assignées, non domiciliées dans 
le lieu où siège le tribunal, seront tenues d'y faire élection 
de domicile; k défaut de cette élection, toutes significa- 
tians, même celle du jugement définitif, ainsi que d'offres 
réelles et d*appel, seront valablement faites au greffe. 

Art. 14. Les délais, fixés par la présente loi pour les 
-ajournements ou autres actes de procédure, seront appli- 
cables aux étrangers comme aux régnicoles. 

Art. 15. L'instruction sera réputée contradictoire à l'é- 
gard des parties qui n'auraient pas constitué avoué sur les 
assignations dont il s'agit aux art. 2 et 3, ou qui, après avoir 
constitué avoué, ne se trouveraient pas représentées aux 
audiences ou actes de procédure ultérieure. 

Art. 16. Tout incident non prévu par les dispositions qui 
• précèdent sera jugé sans désemparer, ou au plus tard à 
l'audience qui suivra les plaidoiries. 

Art. 17. Les jugements qui interviendront dans l'in- 
struction de la procédure, telle qu'elle est réglée par les 
articles précédents, ne seront rendus qu'après avoir enten- 



(1) La somme consignée doil représenter le montant intégral de 
Tindeninité accordée; elle comprendra les intérêts moratoires s'il y a 
relard dans le versement, mais non les dépens de Tinstance en expro- 
priation. 

En règle générale, les dépens du procès sont à la charge de Texpro- 
priant, ainsi que les frais de Texpertise nécessaire pour parvenir à 
révaluation. Cependant, si les offres (ailes préalablement an propriétaire 
et rejetées |)ar lui, sont jugées suffisantes par le tribunal, s'il s*est 
pourvu en appel à tort et a occasionné des frais considérables, Texpro- 
prié aura à supporter partie des dépens. 
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du le ministère public ; ils seront exécutoires provisoire- 
ment, nonobstant opposition, appel et sans caution. 

La Cour d'appel ne pourra, en aucun cas, accorder des 
défenses tendant à arrêter directement ou indirectement 
Texécution de ces jugements (i). 

Art. 18. Si le jugement qui a fixé Tindcmnité est réfor- 
mé, et que l'arrêt en ait augmenté le ctiiffre. TÂdm. ou le 
concessionnaire sera tenu de consigner le supplément de 
rindemnité dans la huitaine de la signification de Tarrèt ; 
sinon, le propriétaire pourra, en vertu du même arrêt, 
faire suspendre les travaux (2). 

Art. 19. Dans le cas où il y aurait des tiers intéressés îi 
titre de bail, cl*anticlirèse, d'usage ou d'habitation, le pro- 
priétaire sera tenu de les appeler avant la fixation de 
l'indemnité pour concourir, s'ils le trouvent bon, en ce qui 
les concerne, aux opérations des évaluations; sinon, il res- 
tera seul chargé envers eux des indemnités que ces derniers 
pourraient réclamer. Les indemnités des tiers intéressés, 
ainsi appelés ou intervenant, seront réglées en la même 
forme que celles dues au propriétaire (3). 



(I) Le règlement de riDdemnité, étant conskiéré cooinie une aclion 
mobilière et personnelle, est soumise aux deux degrés de juridiclion. 

On sait que le taux du dernier ressort est de iliOO francs en première 
insUDce. 

La Cour de Bruxelles a admis (tO août 1881) que le jugement qui a 
statué en dernier ressort à Tégard du locataire ne porte pas atteinte an 
droit qu'aurait le propriétaire de se pouvoir en appel. 

(3) La consignation doit comprendre les intérêts légaux calculés à 
partir de Tenroi en possession. 

(3) Le locataire qui occupe Plmm^^uble exproprié, et qui subit la 
résolution forcée de son bail, a droit, à moins de stipulations expressé- 
ment contraires, à des dommages-intérêts équivalents aux f*orles qui 
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Art. 20. Le jugement par lequel il a été décidé que les 
formalités prescrites par la loi pour constater Futilité pu- 
blique ont été Templies, sera immédiatement transcrit au 
bureau de la conservation des hypothèques. 

Cette inscription produit, à Tégard des tiers, les mêmes 
effets que la transcription d*un acte de cession (1). 

Art. 2i. Les actions en résolution, en revendication, ou 
toutes autres actions réelles, ne pourront «irrêter Texpro- 
priation ni en empêcher Teffet. Le droit des réclamants 
sera transporté sur le prix» et l'immeuble en demeurera 
affranchi (2).. 

Art. 22. Sur le vu du jugement et du certificat délivré 



seraient la conséquence immédiate el directe de Texpropriation de 
rimmeuble qu'il occupe. 

(i) L'ail. 20 de la loi du 17 avril 4835 a été remplacé par celui que 
Ton vient de lire (Loi du 27 mai 1870, n** 15), et ce, pour se conformer 
aux prescriptions de la nouvelle loi hypothécaire. 

Le jugement du tribunal constitue donc un titre translatif de pro- 
priété : en ordonnant de procédera Tévaluation, il donne droit à Tin- 
demnité et oblige Pexpropriant envers Texproprié. 

(2) Le propriétnire ne peut se décharger des indemnités qu'il pourrait 
devoir, qu'à Tégard de» intéressés mentionnés expressément à l'art. 19. 
Dans tout autre cas, ces indemnités seront réglées sur le montant dé la 
consignation, soit à l'amiable, soit par les tribunaux. 

Le jugeipent purge l'immeuble des servitudes diverses et de tous les 
droits auxquels il élail soumis, même de ceux du véritable propriétaire, 
lorsque ce dernier n'était pas renseigné par la matrice cadastrale et 
qu'il n'aviiit pas, au moment de l'expropriation, la possession légale de 
l'immeuble (Uel Marmol, Traité de l'expropriation, 255). 

La jurisprudence n'est pas ûxée sur la question du droit de résolu- 
tion : à défaut de paiement du prix, l'exproprié peut-il rentrer en pos- 
session de l'immeuble qu'il n délaissé? 

La loi du 17 avril 1855> faite à J*occaslon de rétablûssemenl de nos 
cLtmins de fer, n'a pas prévu le cas de l'insolvabilité de l'expropriant. 
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après le délai fixé en l'art. 20, constatant que l'immeuble 
exproprié est lihYa d'hypothèques, le préposé à la caisse 
des consignations sera tenu de remettre aux ayant-droit le 
montant de l'indemnité adjugée, s'il n'existe aucune saisie- 
arrêt ou opposition sur les deniers consignés (I). 

A défaut de produire ce certificat ou de rapporter main- 
levée des saisies-arrêts ou oppositions, le préposéà la caisse 
des consignations ne pourra vider ses mains que sur ordon- 
nance de justice. Il en sera de même dans les cad où les 
droits du propriétaire et de l'usufruitier ne se trouveraient 
pas réglés par le jugement qui a ordonné la consignation. 

Le créancier qui, par le résultat d'un ordre ouvert pour 
la distribution de Tindemnité, n'obtiendrait pas collocation 
utile pour la totalité de sa créance ne pourra, pour cause 
de morcellement de son faypothèqueoude la division de son 
capital, exiger le remboursement du surplus de sa créan- 
ce, si elle n'est d'ailleurs exigible en vertu de son titre ou 
par tout autre motif. 

Art. 23. Si les terrains acquis pour travaux d'utilité 
publique ne reçoivent pas cette destination, un avis publié 
de la manière indiquée en l'art. 6, titre II de la loi du 
8 mars 1810, fait connaître les terrains que l'Adm. est 
dans le cas de revendre. Dans les trois mois de cette publi- 
cation, les anciens propriétaires qui veulent réacquérir la 
propriété des dits terrains sont tenus de le déclarer, à peine 
de déchéauce (2). 



(1) Le déUi dont il s'agit a été supprimé par la nouvelle loi hypothé- 
caire. 

L^art. 3â u*a pas été modifié en 1870, mais il a été entendu que 
répoque à laquelle on se réfère est celle de la transcription même. 

(2) Les titres I et II de la loi de 1810 ayant été abrogés par la loi du 
27 mai 1870 (n-^ 15% Tavis en question sera publié conformément à 
Part. 3 de cette dernière. 
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A défaut par TÀdm. de publier cet avis, les anciens 
propriétaires ou leurs ayant-droit peuvent demander la 
remise des dits terrains; et cette remise sera ordonnée en 
justice sur la déclaration de TAdm. qu'ils ne sont plus des- 
tinés à servir aux travaux pour lesquels ils avaient été 
acquis. 

Le prix des terrains A rétrocéder sera fixé par le tribunal 
de la situation, si mieux n'aime le propriétaire restituer le 
montant deTinderonité qu'il a reçue. La fixation judiciaire 
du prix ne pourra en aucun cas, excéder le montant de 
l'indemnité (i). 

Art, 24. L'enregistrement de tous actes, jugements et 
arrêts relatifs au règlement de l'indemnité, à l'envoi en 
possession, à la consignation et au pniement, à Tordre à 
ouvrir, au report de Thypothèque sur des fonds autres que 
ceux cédés ou expropriés, ou bien à la rétrocession, aura 
lieu gratis (2). 



(1) Le droit de rétrocession qai, par pirenlbèsc, ne s'élend qu^aux 
terrains acquis pour l'exécution des travaux, et ne s'applique pas aux 
excédants d'emprise, n*existe pas sous le régime des lois de 1858-1867 
sur l'expropriation par zones, dont ou va parler. II fait place à uli droit 
de préférence soumis à certaines conditions bien déterminées. 

(â) Cette exemption d'impôt est appliquée à toute convention par 
laquelle il est fait abandonna titre gratuit, d'immeubles destinés à être 
emprispour un Iravail d'utilité publique. 

L'identité du but a donné lieu à la loi du ^4 décembre 1877 dont la 
teneur sait : 

Art. unique. Sont exemptes de tout droit d'enregistrement les actes 
par lesquels il est fait donation entre vifs de sommes ou autres effets mo- 
biliers en faveur des provinces ou des communes, avec charge expresse 
d'affection h un travail déterminé d'utilité publique. 

Il est ^ remarquer que les donations consenties au profit de l'Etat 
jouissent de la même faveur en vertu de la loi du ai primaire an Vil. 
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Art. 2H. La présente loi n'est pas applicable aux de- 
mandes en expropriation formées antérieurement à sa pro- 
mulgation. 

Néanmoins il sera libre au poursuivant de renoncer à sa 
demande et d'en intenter une nouvelle, à la charge de 
supporter les frais de la renonciation. 

Art. 26. Les titres III et IV de la loi du 8 mars 1810 
«mt abrogés. Les dispositions de la loi du 16 septembre 
4807, ou de toutes autres lois qui se trouveraient contraires 
à la présente, sont rapportées. 

14. Lois du !•' juillet 1868 et du 16 novembre 

1867, 

sur l'expropriation par zones pour travaux (futilité 
communale. 

Nous donnons ci-dessous le texte des dispositions réunies 
et Coordonnées, telles qu'elles ont été publiées par le gou- 
vernement (A. R. du 15 novembre 1867). 

Art. 1«'. Lorsqu'il s'agit d'un ensemble de travaux ayant 
pour objet d'assainir ou d'améliorer, eniotaiité ou en partie, 
un ancien quartier, ou de construire un quartier nouveau, 
le gouvernement peut, à la demande du C. Com., autoriser, 
conformément aux lois du 8 mars 1810 et du 17 avril 1835, 
l'expropriation de tous les terrains destinés aux voies de 
communication et ù d'autres usages ou services publics, 
ainsi qu'aux constructions comprises dans le plan général 
des travaux projetés (I). 



(I) li est à remarquer que la loi de iSlO est maintenant abrogée, et 
qa*en conséquence c'est aux lois de 1835 et de 1870, qu'il y a lieu de 
se reporter, 

D*un autre côté, pour obtenir Tes propria lion par zones, il ne faut pas 
que les travaux à exécuter soient jugés néeeaaireSf il suQit qu'ils soient 
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Art. 2. L'otilité et le plan des travaux projetés sont 
soumis à Favis d'une Commission, spéciale nommée par la 
D. P. duC. P. 

Cette Commission est composée de cinq membres, et 
comprend un membre d'une Adm. publique de bienfai- 
sance ou d*un Comité de charité, un médecin, un architecte 
ou un ingénieur. 

La Commission est assistée, dans la visite de lieux, par 
le boui^mestre ou par Téchevin qui le remplace (1). 

Art. 8. Le plan général prescrit par Tart. 1*' indique : 

1"* la superficie des terrains et édifices dont la cession est 
nécessaire, 

2" le nom de chaque propriétaire, 

3<* les travaux à exécuter sur les dits terrains après Tex- 
propria tion, 

i"" les parcelles de terrain destinées à être remises en 
vente, ou à recevoir des constructions sur Talignement des 
nouvelles rues ou places (2). 



rccooDQs utifes. 11 ne faut pns non plus qa*il s'agisse exdusicemenl de 
travaux publics : le plan d'ensemble pourra donc comprendre à la fois 
des travaux publics et des Iravaux particuliers ; les constructions à 
élever sur le terrain des z6oes expropriées rentreront en général dans 
celle derolère catégorie. 

]| est également entendu que l'expression ensemble de travaux peut 
s'appliquer au simple redresst'ment d'une rue, à une partie de quartier 
ancien. 

Ajoutons à ces explications, extraites de la circulaire ministérielle 
qui accompagne Tarrété royal précité, que Vumbellissement qui serait 
dégagé de tout caractère d'amélioration pour l'assainissement d'une 
ville n'est pas autorisé par la loi. 

(i) Il a été jugé que la commission ne peut f^alabfement visiter les 
lieux à exproprier et émettre son avis que si elle se trouve au complet. 

if} Il a été jugé que le plan n'a pas à indiquer le lotiuemeniùes ter- 
rains à revendre. Le lotissement peut être compris dans l'A. R. men- 
tionné à l'art, 10 qui suit. 
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Art. 4. S'il reste, hors des limites fixées pour l'exécution 
du plan, des enclaves ou des parcelles qui, soitù cause de 
leur exiguïté, soit à cause de leur situation, ne sont plus 
susceptibles de recevoir des constructions salubres, ces 
terrains sont portés au plan comme faisant partie des im- 
meubles à exproprier; toutefois, les propriétaires peuvent 
être autorisés par le gouvernement à conserver ces terrains 
s'ils en fon^t la demande avant la clôture de Tenquéte. 

Art. 5. Le plan reste déposé pendant un mois au secré- 
tariat de la commune (1). 

Art. 6. Lorsque les propriétés comprises au plan appar- 
tiennent à un seul propriétaire ou lorsque tous les proprié- 
taires sont réunis,, la préférence pour l'exécution des 
travaux leur est toujours accordée, s'ils se soumettent à les 
exécuter dans le délai Fixé et conformément au plan ap- 
prouvé par le gouvernement, et s'ils justifient d'ailleurs 
des ressources nécessaires. 

La même préférence peut être accordée, sous le» mêmes 
conditions^ aux propriétaires qui possèdent, en superficie, 
plus de la moitié des terrains à exproprier (2). 

Dans l'un et l'autre cas, s'il y a des demandeurs en con- 
cession auteurs du plan, ils ont droit i\ une indemnité ù, 
payer par les propriétaires, et dont le montant est fixé par 
l'A. R. approuvant les travaux et emprises. 

AnT. 7. Les propriétaires doivent, sous peine de dé- 
ché^ince, réclamer la préférence dans la quinzaine qui suit 
l'expiration du délai fixé par l'art. 5. 



(1) Aux termes îles art. 5 et 4 de la loi du 27 mai 1870 (n» 15),cbaque 
propriétaire intéressé sera averti par écrit et à domicile, au moins 15 
jours avant Texpiration du délai dVnquéte. 

(3) Les propriétaires ont non seulement !a Facullé de se réunir eu 
. société, mais aussi celle de céder leur droit de préférence ù un entrepre- 
neur dont ils partageraient les Ijénéfices. 
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Art. 8. Quand Texécution du plan entraîne la suppres- 
sion totale ou partielle d'une rue, les propriétaires riverains 
de la rue supprimée ont la faculté de s'avancer jusqu'à 
l'alignement de la nouvelle voie. S'ih ne veulent pas user 
de celte faculté, l'expropriation de leur propriété entière 
pourra être ordonnée ( I ). 

Les terrains i\ acquérir par les propriétaires seront esli* 
mes par des experts nommés par les deux paities, et par 
un tiers*expert nommé par le président du tribunal de 
première instance de Tarrondissement. 

Art, 9. L'expropriation, en vertu de la présente loi, sera 
poursuivie, et l'indemnité due aux propriétaires sera réglée 
conformément aux dispositions des lois du 8 mars i810 et 
du 17 avril 1836 (2). 

Art. 10. L'A. R. autorisant l'expropriation détermine les 
conditions de la revente des terrains non occupés par la 
voie publique (3). 

Art. 11. La présente loi n'est pas applicable aux projets 
de travaux déjà approuves par le roi et à l'égard desquels 
il y a des contrats d'entreprise. 

Art. 12. La présente loi n'est applicable qu'aux villes et 
communes soumises au régime de la loi du l*»^ février 18 i4 
sur la police de la voirie (4). 



(I) Ces propriétaires soDt étidemmeiit ceax dont les lerraîRs ne font 
pas [>artie de la zone expropriée. 
(3) il s'agit aiijourd'boi des lois de 1B55 et de~l87C. 

(3) Lorsqu'un pian a été approuvé el qu^on en a commencé la mise ài 
exécalion, PAdm. communale ne peut y apporter des modifications que 
sous réserve des dommages-inléféts que les propriétaires lésés auraient 
droit de lui réclamer. 

J! convient donc que toutes modifications soient publiées, affichées et 
soumises k la commission d>nquétei i Tégal du plan primitif. 

(4) Voir plus haut n* 10« 
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16. Loi du 27 mai 1870. 

Art. l^^ L'expropriation pour cause d'utilité publique 
s'opère en vertu d'une loi ou d'un Â.R. autorisant les travaux 
qui la rendent nécessaire. 

L'A. R. ne peut être pris qu'après enquête (1). 

Art. 2. L'enquête.s'ouvrira sur un projet comprenant le 
tracé des travaux et le plan parcellaire. Ce plan contien- 
dra, d'après les indications cadastrales, les noms de chaque 
propriétaire. 

Art. 3. Dans les communes sur le territoire desquelles 
s'étendent les travaux, le projet sera déposé pendant quinze 
jours à la maison communale. 

Les propriétaires des immeubles compris dans le péri- 
mètre des terrains à exproprier seront avertis par écrit, 
individuellement et à domicile, du dépôt du projet. L'an- 
nonce de ce dépôt sera en même temps afBchée et publiée 
dans la forme usitée pour les publications officielles (2). 

Il sera justifié de l'accomplissement de ces formalités par 
un certificat du C. Ech. 

Les formalités qui précèdent sont prescrites à peine de 
nullité. Toutefois, le défaut d'avertissement n'entraînera la 
nullité qu'à l'égard des propriétaires non avertis. 

Art. i. Le délai de quinze jours fixé à l'article précédent 



(I) Les travaux ordonnés par la loi sont affranchis de Tenquéte préa- 
lable. 

L*Â. R. qui approuve la délibération d'un G. Gom emporte déclaration 
d'atililé publique à Tégard des travaux de voirie et autres adoptés 
simultanément ou non. Cet A. R. doit respecter les conditions imposées 
par la loi spéciale en vertu de laquelle il peut être pris. 

(i) Il a été entendu que : 

a Si plusieurs communes sont en cause, il suffit d*afficber, dans 
chacune d'elles, la partie 'du plan qui Tintéresse ; 

b. les propriétaires dont il s'agit sont ceux à la matrice cadastrale. 
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15. EXPROPRIATION PUBLIQUE. 55 

prendra coure à dater de ravertissement donné aox intéres- 
sés et au public, comme il est dit ci-dessus. 

Art. 5. Les réclamations ou observations auxquelles le 
le projet pourra donner lieu seront recueillies par le 
C. Ech. 

Le procès-verbal ouvert â cet effet contiendra les décla- 
rations verbales signées par les comparants, et mention- 
nera les déclarations écrites annexées au procès-verbal, qui 
sera clos parle bourgmestre ou Téchevin délégué à Texpi- 
ration du délai fixé à Tart. 3 (1). 

Art. 6. S*il s*agît de travaux d*utilité communale ou 
provinciale, les réclamations auxquelles le projet aurait 
donné lieu seront, suivant le cas, soumises A Tappréciation 
soit du G.Com., soit de la D.P.,qui donneront leur avis par 
une délibération motivée, destinée à être jointe, ainsi que 
le procès-verbal de Tenquête, aux pièces qui doivent être 
communiquées à l'autorité supérieure. 

Abt. 7. Dans le cas où les terrains à exproprier ne seront 
pas désignés dans la loi en vertu de laquelle Texpropriation 
s*opèrey le plan parcellaire des immeubles auxquelles Tex- 
propriation s'applique sera soumis à la même enquête, 
avant d'être arrêté par décision ministérielle. 

Art. 8. L'expropriation s'opère par autorité de justice, 
conformément à la loi du 17 avril 1835. 

Art. U. Les contrats de cession amiable, les quittances 
et autres actes relatifs à l'acquisition des immeubles, pour- 
ront être passés sans frais à l'intervention soit du gouver- 
neur agissant au nom de l'Etat ou de la province, soit du 
bourgmestre agissant au nom de la commune. 



(1) Il est recommaDdé qae Tenquéle dure quinze jours franc* entre 
la date de l'avertissement (art. 3) et celle de la clôture du procès- 
verbal. 
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Art. 10. Les titres I et II de la loi du 8 mars 1810 sont 
abrogés. Les expropriations prévues parles lois du !•' juil- 
let 1858 et du 15 novembre 1867 seront autorisées confor- 
mément à la présente loi, sans préjudice des formalités 
spéciales d'instruction applicables en matière d'expropria- 
par zones (I). 

Art. 11 (2). 

Art. 12. L*avis dont il est fait mention dans Tart. 23 de 
la loi du 17 avril 1835 sera publié de la manière indiquée 
par Tart. 3 de la présente loi. 



CHAPITRE m. -— Mode d'exécution des trayauz 
publics. 

16. Les travaux publics sont exécutés, tantôt aux frais 
de TËtaL, des provinces ou des communes, tantôt par voie 
de concessions de péages. 

Chacune de ces catégories a été réglementée par la loi 
ou par des arrêtés royaux. 

Les dispositions adoptées, soit au point de vue des péages, 
soit en ce qui concerne les enquêtes destinées à constater 
Futilité des travaux, seront l'objet spécial du présent 
chapitre. 

17. A. B. du 20 avril 1837. 
Art. !•'. Tout projet à exécuter aux frais de l'Etat, et' 
ayant pour objet la construction d'une route, d'un canal, 
d'un chemin de fer, de perfectionner ou de créer la navi- 
gation d'un fleuve ou d'une rivière, et en général tout 



(t) En (Pautres lormcs, sans préjudice aux règles spéciales que les 
lois (le 1858-1867 consacrent en maliére d'expropriation par %6Des. 
{i) Cet article moditîe Part. iO de la loi de 1835 (voir n« 13). 
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17. TRAVAl'X DE L*ÉTAT. 57 

projet de travaux donnant lieu à des. expropriations pour 
cause d'utilité publique, et entrepris pour compte de 
l'Etat, sera instruit conformément aux dispositions sui- 
vantes (i). 

Art. 2. Le projet sera soumis à l'avis du Conseil des 
ponts et chaussées lorsqu'il sera réuni, où à défaut de Co 
Conseil à celui d'une Commission spéciale d'ingénieurs (2). 

Art. 3. Le Conseil ou la Commission, après avoir en- 
tendu, s'il est jugé nécessaire, l'ingénieur auteur du projet, 
fera un rapport sur l'ensemble du projet^ émettra son avis 
sur l'évaluation des frais, et prendra des conclusions, tant 
sur la possibilité d'exécution que sur les questions à poser 
tli la Commission d'enquête. 

Art. 4. Le projet sera déposé à l'examen du public, pen- 
dant un mois au moins et trois mois au plus, et un registre 
sera ouvert pendant ce temps pour recevoir les observa- 
tions auxquelles le projet pourra donner lieu. 

Le dépôt des pièces, ainsi que l'ouverture du registre, 
sera annoncé par un avis inséré au Moniteur et dans l'un 
des journaux de la province ; cet avis sera également 
inséré slu Mémorial administrait f de ]sl province et publié 
par voie d'afficbes dans les communes que la ligne des 
ouvrages doit traverser. 

Art. 5. 11 sera formé au chef-lieu, ou dans une autre 
ville ou commune de la province, une Commission d'en- 
quête composée de 7 membres au moins et de t6 membres 



(i) Les agents de l'Adin., dùinenl autorisés, peuvent pénétrer dans les 
propriétés privées pour se livrer aux opérations topograpliiques et 
autres dont i la sont chargés . 

S'il y a dommage ou préjudice causé par ces opérations, une indem- 
nité sera due de ce cbef, et le pouvoir judiciaire est compétent pour 
révaluer. 

(2) Voir plus bas n» 18. 
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au plus ; elle sera présidée par un membre de la D. P. du 

C. P., désigné par Id ministre des travaux publics (1). 

La moitié des membres de la Commission sera également 
nommée par le ministre ; l'autre moitié sera au choix de la 

D. P. : les uns et les autres seront pris parmi les principaux 
propriétaires, négociants, armateurs ou chefs d'établisse- 
ments industriels." 

Les nominations à faire par la D. P. précéderont néces- 
sairement celles â faire par le ministre. 

Les membres des Commissions d'enquête auront droit à 
des frais de déplacement et de s^our : ces frais seront 
réglés d'après le tarif applicable aux membres des Conseils 
provinciaux. 

Art. 6. La Commission d'enquête se réunira h l'expira- 
tion du délai fixé en exécution de l'art. 4; elle examinera 
les déclarations consignées au registre de l'enquête et en- 
tendra l'auteur du projet. 

Les ingénieurs des ponts et chaussées fourniront i\ la 
Commission d'enquête tous les renseignements qui lui seront 
nécessaires, notamment sur l'utilité commerciale et indus- 
trielle du projet : à cet effet, ils assisteront aux séances de 
la Commission, mais sans avoir voix délibérative. 

La Commission pourra aussi entendre les ingénieurs des 
mines et toutes autres personnes qu'elle jugerait convenable 
de consulter ; après avoir recueilli tous les renseignements 
dont elle croira avoir besoin, elle donnera ses conclusions 



(f) Un arrêté royal, en daiedu 4 août 1882, a transmis au départe- 
ment de riiitérieur le service des ponts et chaussées et des mfnes, ser- 
vice dont ce département avait été déchargé lors de la création du 
ministère des travaux publics (A. R. du âO janvier 1837). 

Le ministre des travaux publics est donc aujourd'hui le ministre des 
chemins de fer, des postes et télégraphes. 

Il importe de ne pas perdre de vue cette distinction. 
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motivées, tant sur l'utilité publique que sur les questions 
spéciales qui auront été posées par le ministre. 

Ces diverses opérations devront être terminées dans le 
délai d'un mois. 

Art. 7. Le procès-verbal de l'enquête sera clos et trans- 
mis immédiatement à la D. P. du C.Pi; celle-ci, après avoir 
consulté les chambres de commerce des villes intéressées, 
l'adressera avec son avis au ministre des travaux publics : 
cet envoi aura lieu dans le mois qui suivra la réception du 
procès- verbal (i). 

Art. 8. Lorsque deux ou plusieurs provinces seront tra- 
versées par la ligne des travaux, ou éminemment intéres- 
sées à leur exécution, on observera dans chacune d'elles les 
formalités de dépôt et de publication prescrites par l'art. 4 ; 
les registres d'enquête et les pièces justificatives de l'ac- 
complissement des formalités prescrites seront ensuite 
transmis au ministre des travaux publics. Une seule Com- 
mission d'enquête sera instituée : toutes les pièces lui 
seront soumises par le ministre. 

Cette Commission sera composée de 3, 4 ou 5 membres 
nommés par la D. P. du conseil de chaque province, et d'un 
nombre égal de membres et du président, nommés par le 
ministre. 

Art. 9. Dans le' cas prévu à l'art, précédent, le procès- 
verbal d'enquête sera transrais au ministre, qui le commu- 
niquera aux députations des différentes provinces ; celles-ci 
donneront leur avis après avoir entendu les chambres de 
commerce, ainsi qu'il est dit à l'art. 7. 

Art. iO« Il est réservé au ministre des travaux publics de 



(i) Les chambres de commerce officielles ont été supprimées en 1876; 
mais rinitfative privée les a fait revivre dans la plupart des villes de la 
Belgique. 
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prendre toutes les dispositions relatives i\ la tenue des 
enquêtes ; il* détermine la durée et le lieu du dépôt des 
pièces soumises ù Tinspcction, fixe le nombre des membres 
dont la Commission sera composée et indique le lieu où elle 
se réunira. 

Art. ii. Uinslruction étant terminée, le Conseil ou la 
Commission des ponts et chaussées, après avoir examiné 
les pièces et entendu, au besoin, l'ingénieur auteur du 
projet, transmettra au minisire des travaux publics le 
programme et le cahier des charges nécessaires pour dé- 
créter la construction de la communication projetée et pour 
procéder i\ l'exécution des travaux. 

Art. 42. Lorsque les travaux se lieront directement ou 
indirectement aux ouvrages militaires du royaume , le 
minisire des travaux publics se concertera avec le ministre 
de la guerre. 

Il n*est point dérogé aux règlements qui déterminent les 
attributions du génie militaire. 

Art. 1B. Les dispositions du présent arrêté ne sont point 
applicables aux expropriations qui ont pour but de rectifier 
ou d'améliorer les routes, canaux ou chemins de fer, con- 
formément aux alignements et dimensions arrêtés ou i\ 
arrêter, par la suite. 

Art. 14-. 11 n'est pas dérogé, parle présent arrêté, ù la 
marche adoptée pour l'exécution de la, loi du l**' mai 
4834 (i); toutefois, il est réservé ù notre ministre des tra- 
vaux publics de décider que, dans des cas spéciaux, cet 
arrêté sera appliqué aux travaux du chemin de fer autorisé 
par cette loi, en modifiant, s'il est nécessaire, la composi- 
tion des Commissions (2). 



(1) La loi du !«'' mai 1834 esl celle qui a décrété le réseau des che- 
mins de fer belge. 

(2) Voir ci-dessus Tari. 3. 



Digiti 



zedby Google 



18. TRAVAUX DE l'état. 61 

18. A. B. du 18 m^rB 1860. 

Art. unioue. Les attributions ressortissant pour le Con- 
seil des ponts et chaussées des art. 2, 3 et li de notre arrêté 
du 20 avril 1837 sont conférées au Comité permanent con- 
sultatif des travaux publics, institué par l'art. 25 de notre 
arrêté du 26 janvier dernier, pour tout projet auquel notre 
arrêté du 20 avril 1837 est applicable, et dont Timportance 
paraîtra à notre ministre ne pas exiger la convocation du 
dit Conseil (I). 

19. Loi du 16 septembre 1807 (2). 

Art. 41. Le gouvernement concédera, aux conditions 
qu'il aura réglées, les marais, lacs et relais de la mer, le 
droit d*endiguage, les accrues, atterrissements et alluvions 
des fleuves, rivières et torrents, quant à ceux de ces objets 
qui forment propriété publique ou domaniale (3). 



(1) Le Conseil des pools et chaussées a été réorganisé par TA. R. ilu 
24 juin 1880. 

(2) Voir ci-dessus n» 12. 

i5) C'est en vertu deTart l\ , lequel D*est, par parenthèse, que la con- 
firmation de la législation ancienne, aussi bien en Belgique qu'eu 
France, que le gouvernentent accorde les concessions des dunes, celles 
des Mchaores non endigués, celles des plages maritimes pour bains ou 
autres entreprises. 

Les êchoores, en Flandre, sont des terrains intermédiaires entre le 
rivage de la mer proprement dit, dépendance du domaine publie, et 
ce qu'on appelle lais et re/m's, que la marée peut encore atteindre et 
qui sont aliénables et prescriptibles, par dérogation à Part. 538 C. C. 
(voir n» 69). 

L'art. 4J s'en réfère du reste aux règles du droit commun, concernant 
la question de propriété (C. C. art 550 et suivants). 
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80. A. B. du 26 JulUet 1832 (1). 

Art. 1*'. Toute demande d'un C. Com. tendant à obtenir 
Tautorisation d'établir un péage sur une route vicinale ou 
sur un pont, sera, par ordonnance de la D. P. du C. P., 
afliebée dans le^ communes environnantes deux fois consé- 
cutives À 8 jours d'intervalle, sans frais. 

Les Conseils de ces communes seront en outre invités à 
donner leur avis, dans le délai indiqué à l'art. 5. 

Abt. 2. Il sera loisible à la Députation d'ordonner l'affiche 
de la demande dans telles autres communes où elle le 
jugera utile. 

Art. 3. En cas d'opposition à la demande, la Députation 
pourra, si elle le juge nécessaire, déléguer uu ou plusieurs 
commissaires pour prendre des informations ultérieures. 

Art. 4. Les Adm. provinciales, avant de demander l'au- 
torisation d'ouvrir une route ou un canal, ou d'établir un 
péage sur ces communications ou sur un pont, seront 
tenues de rendre leur résolution publique par la voie d'un 
journal de la province et du Mémorial ndministratif, ainsi 
que par voie d'aiBches dani les communes traversées par 
le projet ou la communication sur laquelle on se propose 
d'établir u:i péage. Ces affiches devront être renouvelées au 
moins une fois à 8 jours d'intervalle, sans frais. 

Chacun pourra prendre connaissance du projet et du plan 
au secrétariat de TAdm. provinciale. 

Art. 5. Les oppositions ou observations auxquelles les 



(i) Cet arrêté a été pris eo exéculioD des arl. Set 6 de la loi da i9 
juillet 1832, aujourd'hui abrogée. 

La loi du 19 juillet n'était que temporaire; ilfallut la prorogera 
plusieurs reprises pendant prés de 30 ans. Elle est remplacée définitive- 
ment par la loi du 10 mai 1862 (n* 21), qui reproduit liuéralement les 
arl. 5 et 6 précités. 
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projets mentionnés aax articles précédents donneront lien, 
seront reçues pendant âO jours à partir de la pi-emière 
affiche, parles Adm. locales, pour être transmises à la 
Députatîon du C. P, dans le plus bref délai. 

Art. 6. Toutes les oppositions seront jointes h la demande 
d'approbation. 

Art. 7. Lorsque les travaux projetés se lieront aux 
ouvrages militaires du royaume^ directement ou indirecte- 
ment, le ministre de l'intérieur concertera avec le ministre 
de la guerre les mesures à prendre pour leur exécution. 

Art. 8. Notre arrêté autorisant l'exécution des travaux 
donnera ouverture aux formalités et enquêtes prescrites 
par la loi d il 8 mars 18i0, si déjà elles n'ont été obser- 
vées (I). 

21. Loi du 10 mai 1862. 

Art. i*\ Le gouvernement est autorisé à concéder des 
péages pour un terme qui n'excédera pas quatre-vingt-dix 
ans, en se conformant aux lois existantes. 

Sont exceptées de la présente disposition les concessions, 
tant pour travaux de canalisation des fleuves et des rivières 
que pour les canaux et lignes de chemins de fer de plus de 
dix kilomètres de longueur. 

Art. 2. Les péages à concéder aux personnes, aux sociétés 
qui se chargent de l'exécution de travaux publics, sont 
fixés pour toute la durée de la concession. 

Art. 3. Aucune stipulation ne pourra interdire, en faveur 
des concessionnaires, l'établissement d'autres communica- 
tions dans Uii rayon déterminé. 

Art. 4. Aucune concession ne peut avoir lieu que par 



(1) La loi de 1810 étant abrogée, il s'agit maintenant des formalités 
requises par les lois sar Pexpropriation de 1835 et de 1870 (o«« 13 et 15). 
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voie d'adjadicalion publique, et qu'après enquête sur Tuti- 
lité des travaux, le taux du péage et sa durée» - 

Abt. 5. Les péages pour Texécution des travaux publics 
entrepris par les autorités communales et provinciales, 
dans rétendue de leurs territoires, sont autorisés par le 
roi. 

Art. 6. Les péages sur une route vicinale ou sur un pont 
ne sont autorisés qu'en suite d'une information dans les 
communes environnantes. 

Les péages sur une route provinciale ne sont autorisés 
qu'en suite d'une affiche dans les communes qu'elle tra- 
verse. 

Art. 7. La présente loi sera obligatoire le lendemain de sa 
publication. 

22. A. B. du 26 octobre 1860. 

Art. 1*". Toute demande tendant à établir un péage sur 
les chemins vicinaux pavés ou empierrés fera l'o^ijet, de la 
part du C. Com. ou du Comité spécial de qui elle émane, 
d'une délibération motivée, laquelle sera transmise à la 
D, P., qui ordonnera l'accomplissement des formalités d'en- 
quête prescrites par notre arrêté du 26 juillet 1832. 

La délibération sera accompagnée d'un plan des lieux, 
en double expédition, dressé â l'échelle de deux milliraètret; 
par mètre ; elle indiquera la longueur exacte et la largeur 
du chemin pavé ou empierré, ainsi que le taux du péage à 
percevoir. Ce taux sera calculé d'après les bases du tarif 
en vigueur pour la taxe des barrières établies sur les grandes 
routes, lequel tarif fixe ainsi qu'il suit la taxe à percevoir 
pour un parcours de 5000 mètres : 

pour chaque paire de roues de voitures quelconques, 
trois roues comptant pour deux paires, cinq centimes, 

. fr. 0,06 
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pour chaqae cheval ou mulet attelé ou non, 
jusqu'à concurrence de quatre têtes d*attelagc. . » 0,iO 

pour une cinquième tête d'attelage .... & 0,15 
> » sixième » n . . . . d 0,20 

» » septième » » .... » 0,40 

B 9 huitième » » .... » 0,60 

» chaque tête au-dessus de hiiil ... » 0,60 

pour chaque bœuf ou ftne atleté » 0,05 

pour chaque bœuf ou âne attelé avec plus de 
quatre chevaux » 0,10 

Abt. â. Dans le cas où la route sur laquelle le péage, 
proposé devra être établi n'aurait pas 5000 mètres de Ion" 
gueur, et que par suite le taux du péage proposé doive 
subir une réduction proportionnelle, le C. Com. ou le 
Comité spécial insérera dans sa délibération le tarif suivant 
lequel s'effectuera la perception du péage demandé. 

ART. 3. Cette délibération déterminera aussi le nombre 
et remplacement des bureaux de perception, lesquels seront 
également désignés sur le plan à produire ; elle prescrira 
l'établissement^ près de chaque bureau, d'un pdteau sur 
lequel le tarif du droit devra être constamment affiché ; 
elle indiquera l'époque à laquelle commeucera la perception 
du péage, ainsi que sa durée, qui ne pourra excéder dix 
années ; elle spécifiera les exemptions du droit lesquelles, 
sauf les cas exceptionnels^ seront limitées à celles qui sont 
admises aux barrières des grandes routes ; elle contiendra 
en outre adhésion aux conditions suivantes : 

A. Le produit du péage sera spécialement affecté à l'en- 
tretien du chemin pour lequel la concession est demandée. 
L'excédant des recettes, s'il y en a, devra être appliqué^ 
de préférence, au prolongement des parties pavées ou em- 
pierrées ou à l'amélioratien d'autres voies de communi- 
cation. 
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B. Les travaux d'entretien à exécuter au moyen de cette 
ressource s'effectueront par voie d'adjudication publique. 
La perception du droit sera également adjugée publique- 
ment. Cette adjudication, de même que celle des travaux 
d'entretien, pourra avoir lieu pour le terme d'une à trois 
années ; le prix du bail sera déterminé par année. 

C. Le cahier des charges et le procès-verbal d'ajudication, 
tant de la perception du droit que des travaux d'entretien, 
seront soumis à l'approbation de la D. P. du C. P. 

D. Un compte spécial et détaillé du produit de la taxe et 
des dépenses sera transmis annuellement, avec les pièces à 
l'appui, à la dite Députation. 

E. Dans le cas où une grande route serait établie, dans 
la suite, dans la direction de la chaussée pour laquelle le 
péage est demandé, le concessionnaire renoncera, sans 
indemnité, au bénéfice de sa concession pour toute la partie 
de la chaussée qui serait incorporée c\ la nouvelle route. 

Art. 4. Les délibérations ayant pour objet l'établissement 
de péages sur les chemins vicinaux pavés ou empierrés 
comprendront en outre, s'il y a lieu, la proposition de faire 
déclarer applicables, à ces mêmes chemins, les lois et 
règlements qui ont pour objet la police du roulage sur les 
routes de l'Etat et sur les routes provinciales. (1). 

Art. 5. Il pourra être dérogé aux prescriptions qui font 
l'objet du §. B. de l'art. 3 du présent arrêté, dans les cas 
exceptionnels où ces prescriptions seraient reconnues con- 
traires soit aux intérêts des communes, soit à des disposi- 
tions réglementaires adoptées par le Conseil provincial. 



(1) La loi du iÀ mars 1838 autorise le gouvernement à faire cette dé- 
claration. 

L*Â. R. du 26 octobre 1S68 étend rapplication des lois et règlements 
dont il s'agît à toutes les routes vicinales pavées ou empieirées, à parilr 
du i» novembre 1869. 
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23. CONCESSIONS DE PÉAGES. 67 

Dans ces cas, les D. P. des C. P. sont autorisées à décider 
que les travaux d'entretien ou la perception du droit de 
péage auront lieu par voie de régie (4 ). 

23. Loi du 23 février 1868. 

Art. i^'. Les sociétés de chemins de fer ne peuvent céder 
les lignes dont elles sont concessionnaires qu'avec l'appro- 
bation du gouvernement. 

Sont considérés comme cessions, non seulement les con- 
ventions portant aliénation de la concession, mais tous 
actes par lesquels une société transférerait par bail, fusion 
ou autrement, l'exploitation totale ou partielle d'une ligne. 

ART. 2. En cas d'infraction à l'article précédent, le gou- 
vernement pourra, indépendamment des droits qui lui sont 
attribués par la législation existante, ordonner que la ligne 
sur laquelle la convention a porté sera administrée par le 
département des travaux publics, pour compte^ de la 
société. 

Art. 3. Cette mesure sera décrétée par arrêté royal. 

Le gouvernement pourra seul la faire cesser, en remet- 
tant l'exploitation à la société. 

Si la société conteste le fait de la contravention^ elle 
peut recourir aux tribunaux quant à ses intérêts privés. 
Elle sera déboutée si le fait delà contravention est établi ; 
dans le cas contraire, les tribunaux lui alloueront, à titre 
d'indemnité, une somme égale au préjudice qu'elle subirait 
par suite de l'impossibilité où elle est de diriger l'exploi- 
tation ; l'indemnité sera fixée diaprés la demande de la 
société, soit par une somme annuelle due pendant tout le 
temps de l'exploitation de l'Etat, soit pour le temps écoulé, 
sous réserve des droits de l'avenir. Les tribunaux pourront 



(i j Cet art. 5 résalte de TA. R. du 1 1 mai 1864, qui a modifié celui de 
1850. 
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68 24. CONCESSIONS DE TRAMWAYS. 

ordonner qu*aa commencement de chaque mois, la somme 
à laquelle ils évalueront le bénéfice qu'eût réalisé pendant 
ce mois la société exploitant elle-même, soit versée dans 
ses caisses. 

Art. 4. La présente loi sera obligatoire le lendemain de 
sa publication. 

24. Loi du 8 juiUet 1876. 

Art. 1«'. Les tramways sont concédés 

A, par les C. Gom., lorsqu'ils ne s'étendent pas sur le 
territoire de plus 'd^une commune et qu'ils sont établis 
exclusivement sur la voirie communale, ou principalement 
sur cette voirie et accessoirement sur les routes de TËtat et 
de la province ; 

j9. par la D. P. du G. P., lorsqu'ils s'étendent sur le ter- 
ritoire de plus d'une commune dans lu même province, et 
qu'ils sont établis exclusivement ou principalement sur la 
voirie communale ; 

C. par les G. P. lorsque, sans dépasser les limites de la 
province, ils sont établis exclusivement sur la voirie provin- 
ciale, ou principalement sur cette voirie et accessoirement 
sur la voirie communale ou sur la grande voirie ; 

J), par le gouvernement : 

l*» lorsqu'ils sont établis exclusivement ou principale- 
sur la grande voirie, 

2« lorsque, quelle que soit la nature de la voirie^ ils 
s'étendent sur le territoire de plus d'une province. 

Art. â. Les concessions accordées par les C. Gom. sont 
soumises à l'avis de la D. P. du G. P. et à l'approbation du 
roi. 

Aucune concession n^est accordée par les D. P. des C. P. 
ou par ces derniers sans que les communes intéressées 
aient été entendues. Elle doit recevoir l'approbation du roi. 
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24. CONCESSIONS DE TRAMWAYS. 69 

Aucune concession n*est accordée par le gouvernement 
sans que le? communes et les provinces intéressées aient 
été entendues. 

Toute concession sera précédée d'une enquête sur l'utilité 
de l'entreprise, le tracé de la voie, la durée de la concession 
et le taux des péages. 

Art. 3. Les concessions de tramways ne peuvent être 
accordées à des particuliers ou à des sociétés que par voie 
d'adjudication publique, pour cinquante années au plus. 

L'adjudication portera sur la durée de la concession, ou 
sur le taux des péages, ou sur le montant des redevances. 

Art. 4. Lorsque la demande de concession aura pour 
objet de prolonger un tramway existant ou de relier entre 
eux deux tramways, la concession pourra être accordée, 
après enquête, sans adjudication publique, aux concession- 
naires des dits tramways ou à l'un d'eux. 

Art. 6. La redevance à payer éventuellement par le con- 
cessionnaire est attribuée à l'Etat, à la province ou à la com- 
mune, selon la nature de la voirie où le tramway est établi» 

Lorsque le tramway emprunte des voies de diverse na- 
ture, les actes de concession déterminent la répartition des 
redevances. 

Le gouvernement est autorisé à renoncer à la part reve- 
nant au trésor public, à la charge, par la province ou par la 
commune, de supporter en tout ou en partie les frais d'en- 
tretien de la grande voirie parcourue. 

La province est autorisée à renoncer à la part qui lui 
revient, à la charge, par la commune, de supporter en tout 
ou en partie les frais d'entretien de la voirie provinciale (t). 



(I) Il est entendu que les tramways existants, déjà concédés en assez 
grand nombre par les Conseils communaux, demeurent dans la situation 
qui leur est faite. 

La question est réservée, et la loi est muette sur ce point. 



Digiti 



zedby Google 



70 24. CONCESSIONS DE TRAMWAYS. 

Art. 6. Les actes de concession déterminent les droits et 
obligations du concessionnaire à l'expiration de sa conces- 
sion. 

Ils j^servent aux autorités compétentes 

I* le droit d*autoriser d'autres tramways soit à s'embran- 
cher sur les voies concédées ou à s'y raccorder, 

2» le droit d'accorder à ces entreprises nouvelles^ moyen- 
nant indemnité, la faculté de faire circuler leurs voitures 
sur des sections du tramway concédé; 

3** le droit de racheter la concession et les conditions de 
ce rachat. 

Ils stipulent les obligations que le gouvernement juge 
utile d'imposer aux concessionnaires dans l'intérêt de cer- 
tains services publics, tels que la poste et le télégraphe. 

Ils ne peuvent empêcher l'octroi de concessions concur- 
rentes. Toute stipulation contraire serait nulle. 

Art. 7. Les règlements de police relatifs à l'exploitation 
des tramways seront arrêtés par l'autorité dont émanera la 
concession. Ils devront, dans tous les cas» être approuvés 
par le gouvernement. 

Art. 8. Les modes de traction et de transport, tels qu'ils 
sont réglés par l'acte de concession, ne pourront être 
changés qu'après enquête et avec l'autorisation du gouver- 
nement, les autorités communale et provinciale entendues. 

Art. 9. La loi du 23 février 1869 est rendue applicable 
aux concessions de tramways (I). 

Art. 10. Le gouvernement pourra, en cas d'infraction 
grave aux clauses et conditions de l'acte de concession, en 
prononcer la révocation par arrêté royal. 

Si le concessionnaire conteste le fait de la contravention, 
il sera procédé comme il est dit à l'art. 3 de la loi* du 23 
février 1869. 



(i) Voir !!• 23. 
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26. A. B. du 10 septembre 1876. 
CHAPITRE I. — Des demandes en concession. 

Art. i^^. Les demandes ayant pour objet des concessions 
à accorder, en vertu des lois du iO mai 1862 et du 9 juillet 
1875 (I), sont instruites conformément aux dispositions qui 
suivent. 

§ !•'. Du projet et de rinstruction préalable à Venquéte. 

Art. 2. Toute demande en concession doit être accom- 
pagnée : 

l"* d*un mémoire descriptif dans lequel on fait connaître 
le but de Tentreprise, les avantages qui doivent en résulter 
pour le public, de quelle manière elle se lie aux communi- 
cations existantes et quelle sera son influence probable sur 
ces dernières; 

2® d*une estimation détaillée de la dépense ; 

3" du tarif des droits et péages, et de l'exposé raisonné 
des revenus probables ; 

4* d'un projet complet de cahier dès charges. 

Lorsqu'il s'agit d'un chemin de fer, le cahier des charges 
et conditions générales concernant la construction et l'ex- 
ploitation des chemins de fer concédés en Belgique, approuvé 
par le ministre des travaux publics le 20 février 1866 «2), 
sera applicable, sous réserve des modifications à proposer 
par le demandeur ; 

5* d'un plan général des localités avec indication du tracé 
que l'on se propose de suivre. Ce plan sera à l'échelle de 
15^ pour les traverses des villes et les parties agglomé- 



(I) Voir D» 21 et 24. 

(i) Ce cahier des charges est inséré au Moniteur (ii<> du 29 février 
Idd6) et aux Annales des travaux publics, lom. â3. 
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rées des coromunes rurales : il pourra être à Téchellede 
jôriôô pour lé surplus ; 

6* d*un nivellement en long accompa>(né de profils en 
travers en nombre suffisant ; 

7* de plans de détails indiquant les dimensions princi- 
pales des ouvrages les plus importants. 

Lorsqu'il s'agira d'un tramway, ces plans devront don- 
ner l'emplacement, les dispositions, la largeur et les détails 
de la construction des voies ferrées.Il devront donner éga- 
lement les longueurs respectives des routes de l'Etat, iles 
routes provinciales et des voies communales sur lesquelles 
le tramway devra être établi. 

Toutes ces pièces doivent être datées et revêtues de la 
signature de l'auteur de la proposition. 

Elles pourront être imprimées et distribuées aux frais de 
ce dernier et par les soins de l'autorité compétente. 

Art. 3. Les demandes en concession seront adressées aux 
autorités communales ou provinciales ou au département 
des travaux publics, selon qu'il s'agit des concessions à 
accorder par les C. Corn., les D. P. et les C. P. ou le gou- 
vernement. 

Art. 4. Le C. Ecb., la D. P. et le département des tra* 
vaux publics (i), selon le cas, soumet le projet à une 
instruction préalable, fait vérifier et compléter au besoin 
les pièces, et décide s'il y a lieu de soun-.ettre la proposition 
à Tenquête. 

Art. 5. Le demandeur en concession supportera tous les 
frais auxquels donneront lieu l'instruction préalable du 
projet et l'enquête dont il va être parlé. 



(t) Le ministre de l'intérieur est compétent dès qu'il ne s'agit ni de 
cbemJDs de fer, ni de lignes postales, télégraphiques ou téléphoniques. 
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§ II. De l'enquête pour les concessions communales. 

Art. 6. Pour les concessions communales, le projet dres- 
sé conformément ù Fart. 2 et accompagné, le cas échéant, 
des documents complémentaires fournis par Fauteur de la 
proposition, conformément à Tart. 4, sera déposé pendant 
quinze jours à la maison communale. 

L'annonce de ce dépôt sera alBchée et publiée dans la 
forme arrêtée pour les publications officielles, et le délai 
précité prendra cours à dater de cette publication. 

Art. 7. Les observations auxquelles le projet pourra 
donner lieu seront recueillies par le C. Ech. Le procès-ver- 
bal, ouvert à cet effet, contiendra les déclarations verbales 
signées par les comparants et mentionnera les déclarations 
écrites annexées au procès- verbal, qui sera clos par le 
€oUège â l'expiration du délai fixé à Tart. 6. 

§ IIÎ. De l'enquête pour les concessions provinciales. 

• Art. 8. Lorsqu'il s'agit des concessions à accorder parles 
D. P. ou par les C. P., il sera procédé à l'enquête, par les 
soins des Adm. communales, dans les diverses communes 
sur le territoire desquelles les travaux devront être exécu- 
tés, de la manière indiquée aux art. 6 et 7 ci-dessus ; dans 
les huit jours suivant la clôture du procès-verbal de l'en- 
quête, le C. Corn, de chacune de ces communes donnera son 
avis sur le projet. 

Les procès-verbaux des enquêtes et les délibérations des 
C. Com. seront adressés sans délai à. la D. P. 

§ IV. De Venquête supplémentaire à ordonner, le cas échéant, 
pour les concessions communales et provinciales. 

Art. 9. Les Adm. communales et les D. P. pourront, 

5 
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lorsqu'elles le jugeront utile, ordonner une enquête sup- 
plémentaire à rintervention d'une commission spéciale» 
pour les concessions dont il s'agit aux §§• II et III ci- 
dessus. 

Dans ce cas, elles prendront toutes les dispositions rela- 
tives à la tenue de ces enquêtes ; elles nommeront les 
membres de la commission, elles fixeront le lieu de se^ 
réunions, ainsi que le délai dans lequel ses opérations 
devront être terminées. 

§ V. De Fenquéte pour les concessions à accorder par le 
gouvernement. 

Art. 10. Lorsqu'il s'agit d'une concession à accorder par 
le gouvernement, le projet dressé conformément â l'art. 2 
et accompagné, le cas échéant, des documents complémen- 
taires fournis par l'auteur de la proposition conformément 
à l'art. 4, sera déposé à Texamen du public pendant un 
mois au moins et pendant trois mois au plus. 

Le lieu et la durée de ce dépôt seront fixés, dans chaque 
cas, par le ministre des travaux publics. Un registre sera 
ouvert au lieu du dépôt du projet pour recevoir les obser- 
vations auxquelles ce projet pourra donner lieu. 

Le dépôt des pièces et l'ouverture du registre seront 
annoncés par avis inséré au Moniteur. 

Ils seront également annoncés par voie d'affiches dans les 
eommunes que le projet concerne. 

Art. 11. En outre, lorsqu'il s'agit d'un tramway, le 
tracé, sur chacune des communes traversées, sera soumis 
aux formalités prévues par les art. 6 et 7 ci-dessus. 

Les procèS'-verbaux de cette information et les délibéra- 
tions des C. Com. seront adressés, en temps opportun, à la 
commission d'enquête dont il est question à l'article sui- 
vant. 
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Art. i2. Une commission de trois membres au moins et 
de cinq membres au plus, à nommer par le ministre des 
travaux publics, se réunira à Texpiration du délai fixé 
en exécution de l'art. 10. 

Elle examinera toutes les pièces de l'enquête et entendra, 
^n séance publique, Fauteur du projet ainsi que toutes les 
personnes ayant des observations à présenter. 

Les opérations de cette commission devront être termi- 
nées dans un délai à fixer, dans chaque cas, par le ministre 
des travaux publics, mais qui ne pourra pas être de plus . 
d'un mois. 

AftT.l^. Immédiatement après la clôture des opérations, 

les procès-verbaux de l'enquête, avec toutes les pièces à 

l'appui, seront transmis par la comniission à la 1). P. qui 

. les fera parvenir avec son avis, dans un délai de quinze 

jours, au département des travaux publics. 

Lorsque deux t)u un plus grand nombre de provinces 
seront traversées par les travaux, les pièces de l'enquête 
seront ti'ansmises par la commission au ministre des tra- 
vaux publics, qui les soumettra ensuite à l'avis des D. P. de 
chacune des provinces intéressées. 

ABT..i4. Lorsque deux ou un plus grand nombre de 
projets seront connexes, ou en concurrence, ils pourront 
être réunis dans une même enquête. 

§ VL Du cahier des charges et de Fadjudicarion. 

Art. 15. L'instruction et l'enquête étant terminées, le 
C. Ech., l'a D. P. ou le département des travaux publics, 
selon le cas, arrêtera définitivement le cahier des charges 
de la concession (1). 



(I) Voir l'art. 4 ci-dessus. 
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Art. 16. Lorsque le cahier des charges aura été arrêté, 
le demandeur en concession sera invité à soumissionner 
l'entreprise aux clauses et conditions y reprises, et ce dans 
un délai d*un mois à dater du jour où il lui en aura été 
donné connaissance par l'autorité compétente. 

Art. n. A défaut par le demandeur en concession de 
déposer sa soumission endéans le délai prescrit, sa propo- 
sition sera censée non avenue et ses projets deviendront, 
selon le cas, la propriété de la commune, de la province ou 
. de l'Etat. 

Art. 18. L'entreprise sera mise en adjudication publique 
par les soins, selon le cas, du C. Ech., de la D. P. ou du 
département des travaux publics (!). 

Art. 19. Si les rabais offerts n'atteignent pas cinq pour 
cent du montant des péages ou des redevances, ou le 
vingtième de la durée de la concession, le demandeur en 
concession sera déclaré adjudicataire ; il sera évincé si les 
rabais atteignent ce taux. 

Dans le cas où le demandeur n'aurait pas soumissionné 
préalablement à Tadjudication, l'adjudication se fera au 
profit du plus bas soumissionnaire. 

§ VIL De l'approbation des concessions. 

Art. 20. Immédiatement après l'adjudication d'une con- 
cession communale, le C. Ech. la soumettra à l'approbation 
du Conseil. 

En cas d'approbation, la résolution du Conseil sera trans- 
mise à la D. P. qui la fera parvenir, avec son avis, au 
ministre de Tintérieur. 



(1) Voir Tart. 4 ci-dessus. 



Digiti 



zedby Google 



21^. CONCESSIONS DE PÉAGES. 77 

De même, les D. P. statueront sans délai, sur les con- 
cessions dont Tottroi leur est attribué, et en cas d'approba- 
tion feront parvenir leurs délibérations au département de 
rintérieur. 

Sou» la réserve des droits attribués aux D. P. par Tart. 
107 de la loi provinciale (i), les C. P. seront saisis, dans 
leur session ordinaire, des concessions sur lesquelles ils 
auront à délibérer et qui auront été mises préalablement 
en adjudication publique par les soins des D. P. En cas 
d'approbation, leurs résolutions seront envoyées au dépar-, 
tement des travaux publics (2). 

Les résolutions des C. Cora., des D. P. et des C.P. seront 
accompagnées des projets et de toutes les pièces des en- 
quêtes. 

Aucune concession ne sera définitive qu'après notre ap- 
probation. 

§ VIII. Des avantages réservés au-demandeur en concession. 

Art. 21. Le demandeur évincé sera remboursé, par 
l'adjudicataire, de tous les frajs d'enquête et autres relatifs 
à l'instruction prévue au présent règlement. 

Art. 22. Lorsqu'il sera Tauteur du projet ou en aura 
fourni les éléments principaux, il aura en outre, de ce cbef, 
droit à une indemnité à charge de l'adjudicataire. 

Art. 23. L'indemnité dont il est fait mention à l'art. 22 
sera établie en raison des sommes et du temps consacrés 
aux travaux préparatoires et du mérite de conception du 



(\) L'an. 107 permet à la D. P. de slaluer, lorsque le C. P. n'est pas 
assemblé, sur certaines affaires qui. sont spécialement réservées à ce 
Conseil : telles sont celles dont il s'agit ici. 

(2) Voir art. 4 ci-dessus. 
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projet; elle sera réglée, selon le cas, par les Adm. commu- 
nales, les D. P. ou le département des travaux publics (i). 

Une clause spéciale du cahier des charges en déterminera 
le montant. 

ART. 24. Aucune indemnité ne pourra être réclamée que 
ddns les cas spécialement prévus par le présent arrêté. 

§ IX. Des tramways à concéder sans adjudication publique. 

Art. 25. Pour les tramways à concéder sans adjudication 
publique, par application de Fart. 4 de la loi du 9 juillet 
1875, on se conformera, en ce qui concerne la rédaction 
des projets, Tin^truction préalable, les enquêtes et Tappro- 
bation, aux prescriptions qui précèdent, pour les conces- 
sions à octroyer en suite d'une adjudication publique. 

§ X. Des changements dans les modes de traction et de 
transport des tramways. 

Art. 26. Lorsque le concessionnaire d'un tramway 
voudra apporter un changement aux modes de traction ou 
de transport déterminés par l'acte de concession, il adres- 
sera sa demande, accompagnée d'un mémoire justificatif, 
au C. Ech., à la D. P. ou au département des travaux 
publics, selon l'autorité dont émane la concession. 

Cette demande sera soumise à l'enquête de la manière 
indiquée par les art. 6 et 7, et il sera statué comme en ma- 
tière de concession. 
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CHAPITRE IL — Des concessions à adjuger sans 
demande préalable. 

Art. 27. Lorsque les autorités communales, les D. P. 
ou le ministre des travaux publics jugeront utile d*offrir en 
adjudication publique une concession de péages qui n'aurait 
pas fait l'objet de demande de la part de particuliers ou de . 
sociétés, on se conformera, pour la rédaction des projets, 
les enquêtes, les avis et approbations, aux règles prescrites 
ci-dessus pour les demandes en concession (i). 

Art. 28. Les A. R. du 29 novembre 1836 et du 28 mai 
1846 relatif aux demandes en concession de péages sont 
rapportés. 

Nos ministres de rintérieor et des travaux publics sont 
chargés de l'exécution du présent arrêté. 

26. Loi du 23 mai 1876 (2). 

Art. !•'. Le gouvernement est autorisé à concéder l'éta- 
blissement et l'exploitation de télégraphes électriques dans 
le périmètre d'une commune ou de plusieurs communes ne 
formant qu'une seule agglomération. 

Art. 2. Ces concessions ne peuvent excéder le terme de 
cinquante ans. L'A. R. qui les accorde fixe le taux maximum 
des taxes à percevoir. ' 

Art. 3. Elles ne sont accordées qu'après enquête sur 
Futilité publique de l'entreprise, la durée de la concession 
et létaux des taxes. 



(1) Voir Fart. 4 ci-dessus. 

(2) Cette loi n*est appUcable oi aax télégraphes privés, pour lesquels 
on n*a aucune autorisation à demander, ni aux télégraphes établis ou à 
établir par les villes et communes pour un service d'utilité publique, 
tel que les'horloges électriques, la police, etc. 
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Art. 4. (1). 

Art. 5. Les propriétaires et locataires des terrains ou 
bâtiments sur lesquels ou sous lesquels le gouvernement 
reconnaît nécessaire d'autoriser l'établissement d'une ligne 
télégraphique doivent 

Art. 6. Les concessionnaires indemniseront les proprié- 
taires et les locataires du préjudice qui pourrait résulter de 
l'application des deux articles qui précèdent, d'après l'esti- 
mation qui en sera faite soit à l'amiable, soit par le juge 
compétent (2). 

Art. 7. Les dispositions des lois pénales et des règle- 
ments de police relatifs au télégraphe et au service télégra- 
phique de l'Etat sont applicables aux services télégraphiques 
concédés (3). 

Art. 8. Un cahier des charges, approuvé par le ministre, 
détermine les conditions générales auxquelles les conces- 
sions seront soumises. Il pourra toutefois y être dérogé par 
l'arrêté de concession (4). 



(1) Les art. 4, 5 et 6 ne soDt que la reproduction textuelle des art. 3, 
4 et 5 de la loi du 14 avril 1852 relative aux télégraphes de TËlat 
(no 49). 

(2) Comme il s'agit, non d'une expropriation, mais d'une simple limi- 
tation de jouissance, Tindemnité ne doit pas^tre préalable et l'établisse- 
ment de la ligne télégraphique peut se faire avant le paiement de 
rindemnité. 

(3) Cette disposition protectrice ne s'élend point aux fils (télégra- 
phiques et téléphoniques) des particuliers qui servent à l'usage du 
public, mais qui ne sont pas régulièrement autorisés. (Brux., 17 janvier 
1882)' 

Cet arrêt a été confirmé en Cassation (26 juin 1882). 11 s'agissait d'un 
propriétaire, qui avait Tait couper les fils et enlever l'isolateur attaché 
à sa propriété, malgré sa dérense, par les ouvriers de la Com])agnie 
l)clge de téléphonie. 

(1) Le projet préparé par les auteurs de la loi du 23 mai 1876 est 
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27. CONCESSIONS DE TÉLÉGRAPHIE LOCALE. 81 

27. A. B. du 16 mars 1880. 

Abt. 1*'. Toute demande en concession de télégraphie ou 
de téléphonie locale est accompagnée d*un mémoire des- 
criptif exposant le but de Tentreprise, les avantages qui 
doivent en résulter pour le public, le taux maximum des 
taxes à percevoir, la durée de la concession, le système 
d'appareils et le procédé adopté pour la construction des 
lignes. 

Si la concession comprend la création de bureaux acces- 
sibles aux correspondances du public, les intéressés joignent 
à leur demande des plans à l'échelle de 1 mètre pour 2300 
mètres, figurant les emplacements des bureaux et le trace 
des différents fils. Ces plans indiquent exactement les points 
et le mode d'attaché des fils aériens, ainsi que le parcours 
exact et la profondeur des lignes souterraines. 

Art. 2. Les demandes en concession sont adressées au 
département des travaux publics. 

Art. 3. Le département des travaux publics soumet le 
projet à une instruction préalable, fait vérifier et compléter 
au besoin les pièces, et décide s'il y a lieu de soumettre la 
proposition à l'enquête. 

Art. 4-. Le demandeur en concession supporte tous les 
frais auxquels donnent lieu l'instruction préalable du pro- 
jet et l'enquête. 

Art. 5. La demande en concession est déposée à l'exa- 



demearé jasqu'aajourd'bui sans application, et peut être considéré 
comme rapporté. 

Le gouvernement a déclaré récemment qu'à son avis celle loi n'ex- 
clut pas l'adjudication publique, formellement ordonnée par Tart. 2 de 
la loi organique du 10 mai iS62, 



Digiti 



zedby Google 
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men du public pendant un mois. Un registre est onvertau 
lieu du dépôt pour recevoirles observations auxquelles la 
demande peut donner lieu ; le lieu et la date du dépôt sont 
annoncés par avis inséré au Moniteur et par voie d*afficbes 
dans les communes que le projet concerne. 

Art. 6. Une commission de trois membres au moins et 
de cinq membres au plus, à nommer par le ministre des 
travaux publics^ se réunijt à l'expiration du délai fixé en 
exécution de Fart. 5. 

Elle examine toutes les pièces de Tenquète et entend, en 
séance publique, Fauteur du projet ainsi que toutes les per- 
sonnes ayant des observations ù présenter. 

Les opérations de cette commission doivent être termi- 
nées dans le délai d'un mois. 

Art. 7. Immédiatement après la clôture des opérations, 
les procès-verbaux de l'enquête, avec toutes les pièces d 
Tappui, sont transmis par la commission à la D. P. qui les 
fait parvenir avec son avis, dans un délai de quinze jours, 
au département des travaux publics. 

Lorsque deux ou un plus grand nombre de provinces 
doivent être traversées par les travaux, les pièces de l'en- 
quête sont transmises par la commission au département 
des travaux publics, qui les soumet ensuite à l'avis de la 
D. P. de chacune des provinces intéressées. 

Art. 8, Lorsque deux ou un plus grand nombre de pro- 
jets sont connexes ou en concurrence, ils peuvent être réunis 
dans une même enquête. 

Art. 9. L'instrucUon et l'enquête étant terminées, le 
département des travaux publics arrête les conditions à in- 
sérer dans la convention prévue à l'art. 8 de la loi du 23 mai 
1876 et par l'art, i" du cahier des charges annexé à la dite 
loi (<)> 

(I) L'art. l*r de ce cahier des charges est ainsi conçu : 
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28. LIGNES TÉLÉPHONIQUES. 83 

Art. 10. Aucune coacession n*est définitive qu'après no- 
ire approbation. 

88. LoidulljtdnieSS. 

Art. l***. Le gouvernement est autorisé à entreprendre 
lui-même ou à concéder, conformément aux clauses du 
cahier des charges annexé à la présente loi, rétablissement 
et l'exploitation de réseaux téléphoniques (1). 

Art. â. Les lois pénales et les rëRiements de police rela- 
tifs aux télégraphes sont applicables aux lignes télépho- 
niques établies ou concédées par le gouvernement. 

La loi du 1«' mars 1831 est également étendue aux cor- 
respondances téléphoniques (2) . 



c Toate concession de télégraphes communaux ou vicinaux fera l'objet 
d*ane convention spéciale et sera subordonnée aux conditions générales 
du présent cahier des charges, à moins <iue la convention n'y déroge. 
Celle-ci fixera la durée de la concession, le délai acœrdé pour rachève- 
ment des travaux, le système d'appareils télégraphiques à employer," 
le^ heures d^ouverture et de fermeture des bureaux, le taux maximum 
des taxes à percevoir, le montant du cautionnement, les conditions de 
rachat éventuel de la concession et les conditions relatives à la mise 
60 relation des exploitations des concessionnaires avec le réseat de 
TEtat. > 

(1) Voir Annexe H ce cahier des charges, lequel régira m varietur 
toutes les exploitations. 

Le gouvernement réserve, pour les arrêtés particuliers d'autorisation, 
00 pour Tarrêté général à prendre en exécution de la loi, tout ce qui 
touche les formalités à remplir par le concessionnaire. En attendant, les 
art. 1, 2 et 3 seuls de TA. R. du 15 mars 1880 (n« 27), demeurent appli- 
cables, Tenquête étant supprimée. 

(2) Les mesures de protection dont il s'agit sont relatives au secret 
des correspondances et à Tinterdiction de. certains travaux (n» 50). 

La loi de 1851 autorise le gouvernement à régler les tarifs et à établir 
des règlements pour la transmission des communications et la police des 
ligoes. 
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ART. 3. Toute personne qui, sans être munie d'une con- 
cession régulière^ exploite, moyennant péage, une ligne 
télégraphiques ou téléphonique, est punfe d'une amende 
del00à500£rancs(l). 

Art. i. Les propriétaires et occupants sont tenus de 
tolérer au-dessus de leurs bâtiments ou terrains les fils des 
lignes téléphonique régies par la présente loi, mais sans 
attache ni contact. 

Le gouvernement détermine les conditions auxquelles 
est subordonné le passage de ces Gis au-dessus de la voirie 
et du domaine public. 

Les propriétaires et occupants ont droit à une indemnité 
pour le préjudice qui peut résulter de l'application des pré- 
cédentes dispositions. 

Il est interdit d'opérer aucun travail sur les propriétés 
privées ou sous ces pi*opriétés sans avoir obtenu, au préala- 
ble, le consentement du propriétaire et, s'il y a lieu, le 
consentement de l'occupant (2). 

89. A. B. du 6 novembre 1882. 

Art. !•'. Le ministre des travaux publics peut autoriser 
les particuliers ù relier leurs établissements au réseau de 
l'Etat, soit par télégraphe, soit par téléphone. 

Art. 2. Un programme dressé par le ministre détermine 
les conditions générales auxquelles ces permissions seront 



(1) L*art. 5 est applicable à toiil particulier qui cède Tusage de sa 
ligne à des tiers, et relire de ceU€ complaisance une perception di- 
recte ou indirecte. 

(2) 11 est à remarquer que les services téléphoniques n'engendreront 
aucune servitude à charge ^es propriétés privées, en dehors de celles 
qui sont édictées par la loi du i 1 juin 1885. 

L*art. 4 vise les lignes de TËtat el celles qui sont concédées. 
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29. RACCORDEMENT AU RÉSEAU DE L*ÉTAT. 86 

octroyées. -Des conditions spéciales peuvent toutefois être 
introduites, selon les circonstances, dans les arrêtés d'auto- 
risation (1). 

Art. 3. Les télégrammes originaires du poste raccordé 
ou en destination de ce poste sont reçus et transmis par le 
bureau de raccordement sans aucune surtaxe. 

Les dépêches de service échangées entre les deux bu- 
reaux, soit pour l'exploitation de la ligne, soit pour les 
communications du poste raccordé avec la station de raccor- 
dement, sont affranchies de tonte taxe. 

II en est de même des correspondances téléphoniques 
quelconques, lorsqu'elles ne donnent lieu à aucune réexpé- 
dition p^r écrit. 

Si les communications téléphoniques reçues au bureau de 
raccordement doivent être transmises par télégraphe, par 
la poste ou par messager, elles sont considérées comme 
télégrammes et soumises pour cette transmission au tarif 
ordinaire. 

Art. 4. L'arrêté d'autorisation détermine la redevance 
fixe à payer pour le service du poste de raccordement, 
ainsi que pour l'usage des appareils de l'Etat dans ce 
bureau. 

Art. 5. L'arrêté royal du 6 décembre 1878 est rapporté. 

Le ministre réglera les délais dans lesquels les disposi- 
tions du présent arrêté seront appliquées aux raccorde- 
ments déjà éfablis. 



(1) Voir Annexe III. 
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86 3i. SERVITUDES MILITAIRES. 

CHAPITRE IV. — Des servitudes légales. 

80. Les servitudes légales sont définies comme suit par le 
Code civil : 

Art. 649. Les servitudes établies par la loi ont pour objet 
Vutilité publique ou communale, ou Cutilité des particuliers. 

Art. 650. Celles établies pour Vutilité publique ou com- 
munale ont pour objet le marche-pied le long des rivières 
navigables ou flottables, la construction ou réparation des 
chemins et autres ouvrages publics ou communaux. 

Tout ce qui concerne cette espèce de servitude est déterminé 
par des lois ou des règlements portés en vertu de la loi. 

On voit que la loi soûle peut créer les servitudes dont il 
s'agit (1). 

D*uu autre côté, des servitudes nouvelles sont nées des 
besoins créés par les progrès de Tindustrie moderne. 

En résumé, les servitudes légales résultent spécialement 
du voisinage des places de guerre, des chemins de fer, des 
cours d'eau navigables et flottables, des bois et forêts sou- 
mis au régime forestier, des cimetières, etc. Elles s'étei- 
gnent d'ailleurs avec les lois, les règlements ou les intérêts 
publics qui y ont donné lieu. 

81. Des servitudes militaires. 

Aux termes du C. C, les places fortes, les fortifications 

et leurs dépendances appartiennent au domaine public (2). 

Art. 540. Les portes, murs, fossés, remparts, des places 



(1) II est de jurisprudenee qu'elle ne donnent lieu à indemnité qu'ex- 
ceptionnellement et dans des cas ])ien déterminés, lorsque le préjudice 
causé eiXmalériellement appréciable et qu'il touche à des droits acquis. 

(2) On sait que le domaine public lui-même estsounris à la prescrip- 
tion, lorsqu'il arrive que le terrain contesté a perdu depuis 30 ans si 
destination d'uUlilé publique. 
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32. SERVITUDES MILITAIRES. 87 

de guerre et des forteresses font partie du domaine public. 
Art. 541 . // en est de même des terrains y des fortifications 
et remparts des places qui ne sont plus places de guerre : ils 
appartiennent à l'Etat s'ils n*ont été valablement aliénés on 
si la propriété n'en a pas été prescrite contre lui. 

32. Loi du 8-10 juiUet 1791 (1). 
Art. 30. Il ne sera à l'avenir bâti ni reconstruit aucune 
maison ni clôture de maçonnerie autour des places de l**** et 
de 2« classe (2), même dans leurs avenues et faubourgs, plus 
près qu'à 250 toises (487™-50) de la crête des parapets des 
chemins couverts les plus avancés; en cas de contraven- 
tion, ces ouvrages seront démolis aux frais des propriétaires 
contrevenants. Pourra néanmoins, le ministre de la guerre, 
déroger à cette disposition pour permettre la construction de 
moulins et autres semblables usines, à une distance moin- 
dre que celle prohibée par le pt'ésent article, à condition 
que les dites usines ne seront composées que d'un rez-de- 
chaussée , et à charge par les propriétaires de ne recevoir 
aucune indemnité pour démolition en cas de guerre (3). 



(1) Celle loi définit le lerrain mililaire et déclare propriété nationale 
les terraîDs et ouvrages de fortilicalion, ainsi que leurs dépendances. 

(3; GeUe distinction n'existe plus en Belgique. 

Le droit de classer, ou plulôt de désigner et de supprimer les places 
de guerre, est délégué au pouvoir royal. Ainsi, un A, R. du 28 octobre 
1865 a déclaré places de guerre^ et comme tels soumis aux règlements 
généraux applicable- à cette position, le camp permanent de Beverloo 
et le polygone permanent de Brasschaet. 

L'A. R. du 15 octobre 1867 déclare place de guerre l'établissement 
militaire permanent de St-Bernard (commune de Hemixem). 

Toutefois, rintervention de la législature est inévitable en cas de 
création d'une place forte, car c'est à elle de voter les fonds. 

(3) Le rayon réservé, en ce qui concerne les bâtisses nouvelles, est 
aujourd'hai de 585 métrés (n« 34). 
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Art. 31. Autour des places de !"• et de 2« classe (1), il 
sera permis d'élever des bâtimenls et clôtures en bois et en 
terre, sans y employer de pierres ni àe briques, même de 
chaux ni de plâtre, autrement qu'en crépissage, mais seule- 
ment à la distance de 100 taises (195 mètres) de la crête du 
parapet du chemin couvert le plus avancé, et avec la con- 
dition de les démolir sans indemnité à la réquisition de 
Tautorité militaire, dans le cas où la place légalement dé- 
clarée en état de guerre serait menacée d'une hostitité. 

Art. 32. Autour des places de 3* classe et des postes mi- 
litaires de toutes les classes (1), il sera permis d'élever des 
bâtiments et clôtures de construction quelconque au-delà de 
la distancé de 100 toises des parapets des chemins couverts 
les plus avancés, ou des murs de clôture des postes lors- 
qu'il n'y aura i>as de chemins couverts. 

Le cas arrivant où ces places et postes seraient déclarés 
dans le cas de guerre, les démolitions qui seraient jugées 
nécessaires à la distance de 250 toises et au-dessous de la 
crête des parapets des chemins couverts et dés murs de 
clôture, n'entraîneront aucune indemnité pour les proprié- 
taires. 

Art. 33. Les indemnités prévues par les art. 30, 31 et 
3â seront dues néanmoins aux particuliers si, lors de la 
construction de leurs maisons, bâtiments et clôtures, ils 
étaient éloignés des crêtes des parapets des chemms cou- 



Quant à la recoostructiontles bâtiments qui existaient avant rétablis- 
sement d^une forteresse, elle est maintenant autorisée de plein droit 
<n« 36). 

L*interdictîon de bâtir ne s*applique plus aux villes, aux aggloméra- 
lions d'habitations, m à certaines étendues de terrains (u<>' 36 et 37 . 

(1) Cette distincUon n'existe plus en Belgique. 
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verts les plus avancés, de la distance prescrite par les or- 
donnances (1). 

Art. 34. Les décombres provenant des bâtisses et autres 
travaux civils et militaires ne pourront être déposés & une 
distance moindre de 500 toises (975 mètres) de la crête des 
parapets des chemins couverts les plus avancés des places 
de guerre, si ce n'est dans les lieux indiqués par les agents 
de l'autorité militaire ; exceptant de cette disposition ceux 
des détriments qui pourraient servir d'engrais aux terres, 
pour les dépôts desquels les particuliers n'épronvenmt 
aucune gène pourvu qu'ils évitent de les entasser (2). 

Art. 41 . Il est défendu à tout particulier, autre que les 
agents militaires désignés à cet effet par le ministre de la 
guerre, d'exécuter aucune opération de topographie sur le 
terrain à 500 toises d'une place de guerre, sans Faveu de 
l'autorité militaire. Cette faculté ne pourra être refusée 
lorsqu'il ne s'agira que d'opérations relatives à Farpentage 
des propriétés. 

Les contrevenants à cet article seront arrêtés et jugés 
conformément aux lois qui seront décrétées sur cet objet 
dans le Code des délits militaires. 

33. Le décret impérial du 9 décembre 181 1 a reproduit. 



(i) Qaoiqa'afie jartepradence fixe ne se soit pas établie, on peut dire 
qoeles trilittDaax accordeot une indemnité, non-setriement dans le cas 
préva à l'art. 33, mais aussi en cas de démolition de l)4lùneDts situés 
dans la sône réservées et élevé anlériearement à la construction de ta 
forteresse. 

11 est à remarquer que les tribunaux admettent généralement que la 
servitude prend naissance par le fait mémelde rexécution des travaux 
qui y donnent lieu. Du reste, la démolition des citadelles d'Anvers et de 
Gand a fait disparaître toute servitude miUlaire antérieure à 1823. 

(2) La distance de 075 m. est réduite à 583' tn. par Tarrété-loi de 
1815 (n» 34). 
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en les aggravant notablement, les défenses de bâtir et de 
reconstruire édictées par la loi de juillet 1791. Ainsi, son 
art. 3, qui vise les travaux de restauration et de réparation 
des bâtiments, clôtures et autres constructions existantes, 
et en autorise la démolition sans indemnité en cas de siège, 
atteint directement le droit de propriété, car il en résulte- 
rait, dans un délai plus ou moins éloigné, l'anéantissement 
des bâtiments dont il s'agit. 

Quoique le décret de 1811 ait été publié une seconde 
fois en Belgique par l'A. R. du 29 avril 1816, la Cour d'ap- 
pel de Bruxelles a jugé (6 décembre 1862) que l'art. 3 
précité doit être considéré comme virtuellement abrogé. 

Je pense qu'il en est de même des art. 1 et 2, qui ne sont 
pas en barmonie avec les dispositions légales actuellement 
en vigueur. 

Du reste, le gouvernement belge a toujours appliqué avec 
la plus grande modération les charges onéreuses imposées 
â la j^ropriété par les servitudes militaires. 

34. Arrêté-loi du 4 février 1816, 

qui rappelle les principales prohibitions en vigueur. 

Art. 1*'. 11 est défendu â toutes personnes de construire 
ou reconstruire des maisons ou murailles, former des élé- 
vations, faire des caves, creuser des puits ou faire toute 
autre excavation dans la distance de 100 toises ou 1800 
pieds de l'extrémité du glacis le plus avancé des places 
fortifiées existantes dans la Belgique, sous peine que tous 
lesdits ouvrages seront détruits aux frais de ceux qui les 
auront faits (1). 



(i) C'est trois centM toises (585 mètres) qu'il faut lire éTidemment, 
rectification faite d'ailleurs par un arrêté subséquent. 
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Art. 2. Nous déclarons cependant que les ouvrages exis- 
tant actuellement peuvent rester provisoirement et jusqu'à 
ce que les circonstances du service exigeront leur destruc- 
tion, sauf indemnité aux propriétaires s'il y a lieu (1). 

Art. 3. Notre Commissaire général de la guerre pourra, 
pour l'usage ou Texploitation du terrain dans la dite dis- 
tance, autoriser les propriétaires ou occupants à y construire 
des barraques ou petits bâtiments en bois, sous des con- 
ditions à leur prescrire et nommément celle qu'on pourra, 
d'après les circonstances du sei*vice, les démolir ou faire 
démolir sans aucune indemnité. 

35. Des arrêtés royaux, en date du 22 juin 1816 et du 14 
août 1824, soumettent à l'autorisation du Commissaire gé- 
néral ou ministre de la guerre l'établissement des galeries 
des mines de houille et des excavations des carrières, lors- 
qu'elles sont situées respectivement dans le rayon de 60 
toises (113 mètres) et de 1800 pieds (585 mètres). 

se. Loi du 88 mars 1870 (1). 

Art. !•*'. Les propriétés immobilières situées dans l'en- 
ceinte d'une ville fortifiée, en avant d'une citadelle, d'un 



Il est à remarquer qu'aucune clause pénale n'assure la répression des 
inrraclionsanx dispositions légales concernant les servitudes militaires. 
C'est devant les tribunaux civils par conséquent que TEtat est tenu de 
poursuivre la démolition des constructions illicites. 

(1 ) Cet article maintient le principe posé dans l'art. 33 de la loi de 
1791 (n«32). 

II eu résulte que les constructions autorisées jouissent du privilège de 
ne devoir être démolies qu'en cas de siège. 

(â. Cette loi, suivie de TA. R. d'application en date du 4 mars 1871, 
apporte des adoucissements notables à lo législation antérieure, en ce qui 
concerne les villes elles localités agglomérées principalement. 
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fort, château ou réduit faisant système avec cette enceinte, 
ne sont pas assij^etties aux servitudes imposés par l'arrêté- 
loi du 4 lévrier 1815. 

Art. 2. Lorsqu'il existe dans la zone réservée d'un lieu 
fortifié qneleonque des agglomérations d'habitations , il 
appartient au roi de dégrever des servitudes tout ou partie 
de ces agglomérations, s'il est reconnu qu'il n'en résulte- 
rait aucun pr^'udice pour la défense de la position (I). 

Les limites des étendues dégrevées seront tracées sur des 
plans déposés au secrétariat des communes intéressées, et 
au besoin indiquées sur le terrain par des bornes ou des 
poteaux plantés au frais de FEtat* 

Art. 3. Les bâtiments et constructions de toute espèce 
qui sont situés dans la 2dne des servitudes militaires des 
forteresses du pays et qui existaient avant l'établissement 
de ces forteresses, peuvent être entretenus, réparés, restau- 
rés et reconstruits dans leur état actuel, sans autorisation 
préalable du département de la guerre. 

87. A. B. du 4 mars 1871, 

visant Part. 2 de la loi du 28 mars 1870. 

Art. 1*'. Seront dégrevées des servitudes militaires les 
agglomérations d'habitations et les étendues de terrains 
dont les limites sont tracées sur les plans annexés au pré- 
sent arrêté (2). 



(f ) Les «igfçloinératîons OorH H s*agit ne sont pas seulement celles des 
villes; elles peuvent défiendre d*un faut)Ourg ou d*un centre populeux 
qudeoimae. 

(3) Ces plans sont déposf^s au secrétariat des communes intéressées, 
coDforroéroettt au 2« J, art. 2 de la loi de 1870 (n» 36). 
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38. SERVITUDES MILITAIRES. 93 

Art. â. Notre ministre de la gaerre est chaîné de feté^ 
eution du présent arrêté. 

38. Loi du 2 aTril 1873 (1). 

Art. 1"'. Les propriétaires d'immeubles grevés de servi* 
tudes militaires seront indemnisés , conformément h la 
présente loi, du dommage qu'ils ont subi par la déprécia- 
tion résultant de rétablissement de la servitude, en tenant 
compte s'il y a lieu de l'application de la loi du 28 mars 
1870. 

Art. 2. Si la création des ouvrages de fortification qui 
engendrent la servitude a produit une plus-value, soit au 
profit de tout ou partie de la propriété grevée, soit au profit 
d'autres immeubles appartenant au même propriétaire , il 
n'obtiendra d'indemnité que s'il éprouve un préjudice 
après compensation des plus et moins values. 

Art. 3. Le ministre des finiances est autorisé à créer des 
rentes à trois pour cent pour un capital nominal de un 
million cinq cent mille francs, qui seront réparties entre les 
propriétaires à indemniser. 

La moindre coupure définitive sera de cent francs en ca- 
pital nominal. 

Les appoints seront réglés en coupures provisoires. 

Art. é. Une Commission de sept membres, nommée par 



(I) Cette loi a été motivée principalemeot, ainsi (|ue celle de 1870 
(q« 36), par les servitudes nouvelles résultant des grands travaux de 
fortîGcatiOD d*Ânvers, décrétés en 1859. 

Temporaire en principe, elle a reçu sa plehie exécutioo : ce n*est donc 
qu*à titre de document historique qu'elle est reproduite ici. 

L'indemnité votée constitue une dérogation incontestable à la règle, 
nne faveur fondée, il est vrai, sur de sérieux motifs d'équHé. 
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le roi, statuera sur les demandes d'indemnité, souveraine- 
ment et sans aucun recours soit au gouvernement, soit aux 
tribunaux, ni sur le fond ni sur la forme. 

Art. 5. Un arrêté royal déterminera les formalités qui 
seront remplies par les réclamants et par les divorces auto- 
rités pour Texécution de la présente loi. Il fixera le délai 
dans lequel la commission devra terminer ses opérations. 

Art. 6. Les décisions de la commission seront motivées 
et publiées parle Moniteur (1). 

DES SERVITUDES RÉSULTANT DU VOISINAGE DES 
DOUANES. 

38. Loi générale du 86 août 1822, 

sur les douanes et accises. 

Art. 177. Il est interdit d'avoir ou d'établit* des magasins 
ou dépôts de marchandises dans la distance de 5500 aunes 
{mètres) du territoire étranger pour les frontières de terre 
(environ une lieue), et de 2600 aunes des côtes maritimes 
(une petite demi-lieue), à partir de l'endroit où, dans les 
marées ordinaires, les digues, dunes et chaussées sont 
baignées par la mer, et dont font partie les rives ou ports 
de ses embouchures jusqu'au lieu où est établi le bureau 
-de déclaration générale à l'entrée et à la sortie... (2). 

Art. 178. La défense portée par l'article précédent n'est 
pas applicable aux villes fermées ou forts, ni aux lieux ou 



(\) VA, R. prévu par Tari. 5 a paru en même temps que la loi, el lé 
montant des rentes dues par TElal a été réglé déUuilivemenl par A. R. 
du 5 avril 1875. 

(2) Un rayon unique est aujourd'hui substitué au double rayon men- 
tionné à Fart. 177 (n« 40). 
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communes qui sont éloignés de plus de 1000 aunes des 
frontières de terre et dont la population est de 2000 âmes 
ou plus (1). 

On entend par communes dont la population est de 2000 
Ames, celles dont la population agglomérée, c'est-à-dire la 
population de Tenceinte de la commune en y comprenant 
les maisons qui, en raison de leur peu d'éloignement, ne 
peuvent raisonnablement être considérées comme en étant 
séparées, s'élève à ce nombre. 

A&T. 180. Aucune raffinerie de sel ou de sucre, brasserie, 

distillerie, fabrique de vinaigre, clouterie, papeterie, far 

- frique d'étoffes de laine ni autre grande fabrique, ni moulin 

quelconque, ne pourra être étabb* sur le terrain précité, 

sans notre consentement spécial (2). 

40. Loi du 7 juin 1882, 

qui modifie Vart. 177 de la loi de 1822. 

Art. 1«'. Uû rayon unique sera substitué au double 
rayon établi par la loi du 26 août 1822. 

Le pouvoir exécutif tracera, avant le 25 juin prochain, 
le cours de ce nouveau rayon de douane, à la distance au 
plus d'un myriamètre de l'extrême frontière de terre et 
d'un demi-myriamètre de la côte maritime (3). 



(i) U disUnce de mille mètres est portée à deux mille cinq cents 
métrés parla loi du 6 avril iS43 (n« 41). 

(2) L'autorisatiDR dont iî s*agitdoit faire Tobjet d'un A. R. 

Il est à remarquer que Tart. 180 a été modifié en 1864 (n» 42). 
Ainsi, le sel ayant été déclaré libre à rentrée, il y a lieu de rayer les 
rsiBneries de sel de Ténamération édictée ci-dessus. 

(3) UnA. R. endate du 4 mars 1851 fait connaître, par un tableau 
détaillé, la délimitation déflnitive du rayon des douanes dont il s'agit. 
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41. Loi du 6 avril 1843, 

sur la répi-ession de la fraude douanière. 

Art. 13. La distance de 1000 aunes, déterminée par Fart. 
i78 de la loi générale pour rétablissement de magasins ou 
dépôts, est portée à 2500 mètres des frontières de terre. 

Art. li. Le gouvernement pourra supprimer, dans le 
rayon, les fabriques.... antérieurement autorisées ou qui 
auraient été établies avant la mise à exécution de la loi 
générale da 36 août 1822, mais seulement lorsqu'un abus 
aura été constaté par un procès-verbal de contravention 
ayant donné lien à une condamnation judiciaire. 

42. Arrêté ministériel du 26 Juillet 1864, 

pris par application des lois de 1822 et de 1843. 

Art. 15. Sans préjudice des droits de Tadministration en 
cas d'abus on de fraude, Tautorisation prévue par Fart. 180 
de la loi générale du 26 août 1822, pour rétablissement de 
fabriques dans le rayon des douanes, n'est plus exigée : 

1"* pour les usines dont les produits sont libres à l'entrée 
et à la sortie, 

2<* pour toutes les autres placées à plus de 5000 mètres 
de la frontière (1). 

DES SERVITUDES FORESTIÈRES. 

43. Loi du 18 décembre 1864, 

contenant le Code forestie7\ 

Art. l»'. Sont soumis au régime forestier et seront ad- 



(f ) Un releiré complet des locaUtés ainsi exemptées a fait Fol^jot d'ane 
circttiairemioi8lérienedal9 novembre 1807. 
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ministres conformément aux dispositions de la présente 
loi: 

1* les bois et forêts qui font partie du domaine de 
l'Etat, 

â"" les bois et forêts des communes, des sections de corn* 
munes et des établissements publics, 

3** les bois. et forêts dans lesquels l'Etat, les communes 
ou les établissements publics ont des droits de propriété 
indivis avec des particuliers. 

Art. m. Il ne pourra être établi, à l'avenir, sans auto- 
risation du roi, aucun four à cbaux ou ù plâtre, soit tem- 
poraire, soit permanent, aucune briqueterie ou tuilerie 
dans l'intérieur et à moins do 250 mètres des bois et forêts 
soumis au régime forestier par l'art. !•' de la présente loi, 
& peine d'une amende de 26 à. 300 francs et de démolition 
de i^es établissements (1). 

Art. 112. Il est également défendu d'élever à Tintérieur 
ou à 250 mètres de ces forêts, si ce n'est dans les coupes en 
usance, aucune maison sur percbes, loge, baraque ou han- 
gar, sans autorisation du roi, à peine de 40 francs d'amende 
et de démolition. 

Art. 113. A l'avenir, aucune construction de maisons, 
fermés ou bâtiments en dépendant, ne pourra être faite à 
une distance de 100 mètres de la lisière des mêmes bois, 
sans autorisation du roi, sous peine de démolition. 

Toutefois, les maisons ou fermes actuellement existantes 



(1) Celle distance, de même que celles reprises aux arliclos qui 
suivent, de même que le rayon des douanes, sont des mesures effectives, 
comptées à yoI d'oiseau ou en ligne droite. 

Go sait que )es émanations occasionnées par ces opérations indus- 
trielles sont nuisibles à la végétation. 

6 
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98 43. SERVITCDES FORESTIÈRES. 

pourront être conservées, réparées et reconstruites sans 
autorisation. 

Art. i 14. La démolition des bâtiments et établissements, 
ordonnée en vertu des trois articles précédents, aura lieu 
dans le mois à dater de la signification du jugement qui la 
prononce. 

Art. 115. Nul individu habitant les maisons ou fermes 
actuellement existantes dans le rayon de iOO mètres, ou 
dont la construction aura été autorisée en vertu de Tart. 
113, ne pourra établir aucun atelier à façonner le bois, 
aucun chantier ou magasin de bois, de charbon ou de 
cendres, pour en faire le commerce, sans Tautorisation 
spéciale du roi, sous peine dé quarante francs d'amende et 
de la confiscation des bois, cendres et charbons. 

Art. 116. Aucune usine à scier le bois ne pourra être 
établie dans Tenceinte et à moins de 250 mètres de 
distance des bois et forêts soumis au régime forestier par 
l'art. !•' de la présente loi, qu'avec l'autorisation du roi, 
sous peine d'une amende de 100 à 500 francs et de la 
démolition dans le mois à dater de la signification du 
jugement qui Taura ordonnée. 

Art. 117. Sont exceptées des dispositions des art. 113, 
115 et 116 les maisons et usines qui font partie des villeâ, 
villages ou hameaux formant une population agglomérée. 

Art. h 8. Les autorisations accordées en vertu des art. 
111, 112, 115 et 116 pourront être retirées par lô roi à 
ceux qui auront subi plus de deux condamnations du chef 
de délits forestiers. 

Les autorisations accordées en vertu de l'art. 113 peuvent 
être retirées dans le même cas, de Tavis conforme de la 
D. P. du C. P. 

Art. 119. Les usines, hangars et autres établissements 
autorisés en vertu des art. llf, 112, 115 et 116, ainsi que 
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les loges ou ateliers établis dans les coupes en exploitation, 
seront soumis aux visites des agents et des gardes fores- 
tiers, qui pourront y faire toutes les perquisitions sans 
Tassistance d'un oiBcier public, pourvu qu'ils se présentent 
au nombre de deux au moins, ou que l'agent ou le garde 
forestier soit accompagné de deux témoins domiciliés 
dans la commune. 

44. A. B. du 2Q décembre 1854. 

Art. 88. Les demandes d'autorisation formées en vertu 
des art. Hl, 112, il5 et 116 du Code forestier, sont 
adressées à l'agent supérieur forestier de l'arrondissement. 

Celles qui concenient des constructions demandées dans 
le rayon d'un bois appartenant â une commune ou à un 
établissement public, sont soumises aux avis de l'autorité 
communale ou de l'administration de l'établissement pro- 
priétaire et de la Députation du C. P. (1). 

SERVITUDE DU HALAGE. 
45. Ordonnance du 13 août 1668, 

sur les eaux et forêts (2). 

Titre 28, art. 7. Les propriétaires des héritages aboutis- 
sant aux rivières navigables laisseront le long des bords ^ 
vingt-quatre gieds (7">'80) au moins de place en largeur, 
pour chemin royal et trait de chevaux, sans qu'ils puissent 



(i) SeloD M. Defooz (Hl, Droit admiDistratif belge), les autorisatiODs 
accordées dans Tespèce ont, par exception, un caractère perfonnel. 

Ces autorisations font Tobjet d*un arrêté royal. 

(2) L'art. 7, Titre ^, de l'ordonnance de 1869 a été publié en Bel- 
gique par décret du 4 prairial an XIII d*abord, pais rendu applicable 
à tontes les rivières navigables de TEmpire. (Décret du 23 janvier 1808). 
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planter arbres, ni tenir clôture ou haie plus près de trente 
pieds (Q^-To) du côté que les bateaux se tirent, et dix pieds 
^3°»*24) dq. l'autre bord, à peine de cinq cents livres 
d'amende, confiscation des arbres, et d'être les contre- 
venants contraints ù réparer et remettre les chemins en état 
à leurs frais {\), 

46. Arrêté du Directoire exécutif du 13 nivôse 

an V. 

Art. 2, Tous propriétaires d'héritages aboutissant aux 
rivières navigables sont tenus de laisser le long des bords 
vingt-quatre pieds pour le trait des chevaux, sans pouvoir 
planter arbres, ni tenir clôtures, ni ouvrir fossés, plus près 
que trente pieds. £n cas de contravention, seront les fossés 
comblés, les arbres arrachés et les murs démolis, aux frais 
des contrevenants sans préjudice des réparations et dom- 
mages qu'ils peuvent avoir occasionnés par leurs entre- 
prises. 



(i) 11 est même interdit de labourer Pespace de 7«'80 de largeur* 

Il est à remarquer que les largeurs se mesurent ordinairement à 
partir de la ligne des plus hautes eaux navigables. 

S*il y a contestation, il appartient aux tribunaux de statuer. 

La servitude de hainge, de même que loute autre servitude légale, 
doit être interprétée slrictement : ainsi le chentin de halage n^est^ pas 
une voie publique, ni un lieu de débarquement fixe. 

La servitude cesse de plein droit si le fleuve change de lit ou n^est 
plus ni navigable ni floUable. 

D'un autre côté, le chemin de hala^^e peut être transporté d'une rive 
Su Taulre sans qu'il soit du Tindemnilé aux propriétaires riverains. 

Les îles sont également assujetties à la servitude de halage. 

L'amende de 500 livres est réduite de droit au maximum de deux 
cents francs, en vertu de Part. 2 de la loi du !«' mal 1849. 
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Art. 3. Seront également tenus, tous propriétaires d'iié- 
rilages aboutissant aux rivières et ruisseaux, flottables à 
bûches perdues, de laisser le long des bords quatre pieds 
(i*"'30) pour le passage des employés à la conduite des 
flots j sous les peines portées à l'art. 2 (1). 

Art. 5. Ne sera loisible de tirer ou faire tirer sables ou 
autres matériaux, à six toises près (11"*'70) du rivage des 
^rivières navigables (2). 

47. Décret du 82 janvier 1808. 

Art. !•'. Les dispositions de Tart. 7, Titre 28, de l'or- 
donnance de 1669, sont applicables à toutes les rivières 
navigables de l'Empire, soit que la navigation y fût établie 
à cette époque, soit que le gouvernement se soit déterminé 
depuis ou se détermine aujourd'hui et à l'avenir, à Jes ren- 
dre navigables. 

Art. 2. En conséquence, les propriétaires riverains^ en 
quelque temps que la navigation ait été ou soit établie, sont 
tenuâ de laisser le passage pour le chemin de halage. 

Art. 3. Il sera payé aux riverains des fleuves ou rivières 
où la navigation n'existait pas et où elle s'établira, une 
indemnité proportionnée au dommage qu'ils éprouveront; 
et cette indemnité sera évaluée conformément aux disposi- 
tions de la loi du 16 septembre 1807 (3). 



(i) Les' cours d'eau dont il s'agit sont ceux qui peuvent recevoir, 
dans le temps du /lot (des hautes eaux) , les bûches /IoMan/0« dirigées 
par les carriers du commerce de bois. 

(2) Cette disposition est empruntée à l'ordonnance de 1669 (art. 40, 
Titre 27). 

De même, le droit de fouille est restreint dans le voisinage des dunes 
et des polders (n* 71). 

(3) La question d'indemnité sera réglée par les tribunaux civils en 
suite d'une ex|)eriise, s'il n'intervient pas d'arrangement amiable. 
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102 48. SERVITUDES PAR LES CHEMINS DE FER. 

Art. 4. L'Adm. pourra, lorsque le service n'en souflWra 
pas, restreindre la largeur des chemins de halage, notam- 
ment quand il y aura antérieurement des clôtures eji haies 
vives, murailles ou travaux d'art, ou des maisons à dé- 
truire (1). 

SERVITUDES IMPOSÉES LE LONG DES CHEMINS 
DE FER. 

48. Loi du 16 avril 1848. 

Art. 1«'. Il n'est permis de planter à l'avenir, sans auto- 
risation du gouvernement, qu'à la distance de 20 mètres 
du franc-bord des chemins de fer, pour les arbres à haute 
tige, et à la distance de 6 mètres pour les têtards et autres 

arbres* 

La même autorisation est requise pour les amas ou dé- 
pôts de pierres, pour les bâtisses et autres constructions, 
dans une distance de 8 mètres (2). 



Lorsque le gouvernement déclare ia navigabîlilé d'un cours d*eau, 
il n'est ic^nudMndemniser les propriétaires riverains que du dommage 
qu'ils éprouvent à raison de rélablissemenl du chemin de balage. Ainsi, 
il a été jugé, que lorsque une rivière est déclarée navigable cl floiuble, 
rindemuitéest due seulement du chef des plantations ou constrocUons- 
existantes qu'il faudrait faire disparaître, à condition toutefois qu'elles 
soient antérieures a la publication en Belgique de l'ordonnance de 1669 

(n* 45). 

(1) Les chemins de balage étant une dépendance du domaine public, 
les autorisations de bâtir ou de planter qu'on y accorde sont essentielle- 
ment révocables, de même que la tolérance admise par l'art. 4. 

(2) On appelle frano-hord la ligne qui sépare les propriétés riveraines 
du terrain sur lequel est établie la route parcourue par les locomotives 
et par les trains. Lorsque la voie se trouve en remblai, c'est donc le 

pied du talus. 
Les limites du franc-bord se prolongent à travers les sutions sans en 
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. Néanmoinsjorsque la disposition des localités le permet- 
tra, le gouvernement pourra, par A. R., réduire les dis- 
tances ci-dessus fixées (i). 

ART* 2. Il est défendu d'ouvrir, sans autorisation du gou- 
vernement, des sablières ou des carrières et minières à ciel 
ouvert, le long des chemins de fer, dans la distance de 20 
mètres. 

Dans les localités où le chemin de fer se trouve en rem- 
blai de plus de 3 mètres sur le terrain naturel, les riverains 
ne pourront, sans autorisation du gouvernement, pratiquer 
d'autres excavations dans une zone égale à la hauteur ver- 
ticale du remblai, et mesurée à partir du pied du^ rem- 
blai (2). 

Art. 3. II est défendu d'établir, dans la distance de 20 
mètres de franc-bord des chemins de fer, des toitures en 
chaume ou autres matières combustibles, ainsi que des 
meules de grains ou dépôts de matières combustibles. 



coQtoarner les dépendances. Elles seront fixées par le tribunal appelé à 
statuer, en cas de contravention (Tribunal d'Anvers, 8 août 1864). 

La défense de planter dans le rayon prohibé est absolue, elle existe 
même pendant la construction de la voie (Cass. 9 février 1874). 

(1) Les requêtes en autorisation devront être accompagnées d'un plan 
terrier et d*nn extrait du plan cadastral, qui indiquent, par rapport 
an chemin de fer, la situation des lieux, ainsi que la hauteur ou ta pro- 
fondeur des travaux sollicités. Pour les bâtisses, le plan terrier sera 
fourni en triple ex^ition. 

(â) L*art. 2 s*appIiqoe aussi bien aux carrières ouvertes qu*aux car- 
rièies à ouvrir. 

Cette restriction du droit de propriélê, qui résulte des art. 1 cl 2, ne 
donne pas lieu à indemnité (Brux. 2 mars 1850). 

En cas d'expropriation pour cause d'utilité publique, une indemnité 
n*e^ due que pour la pierre ufitemenf exploitable dans le terrain em- 
pris, et non pour celle dont l'exploitation sera interdite par suite de la 
servitude. (Liège, 1^ mars 1800). 
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Art. 4. Toute contravention aux art. 1 , 2 et 3 ou aux 
arrêtés d'autorisation rendus en vertu des art. 1 et 2, sera 
punie d'une amende de 16 à 200 francs. Les contrevenants 
seront en outre condamnés, sur la réquisition du ministère 
public, à supprimer, dans un délai ù déterminer par le 
jugement, les plantations, bâtisses ou autres constructions • 
et amas ou dépôts de pierres, les excavations, toitures ou 
dépôts illicitement établis. 

Passé ce délai, le jugement sera exécuté par Tadminis- 
tràtion aux frais du contrevenant; ce dernier sera contraint 
au remboursement de la dépense, comme en matière de 
contribution publique, sur simple étit dressé par le fonc- 
tionnaire qui aura pris les mesures d'exécution (I). 

Art. 5. Le gouvernement pourra, lorsque la sûreté des 
convois ou la conservation du chemin de fer lui paraîtra 
l'exiger, faire supprimer, moyennant indemnité préalable 
à fixer de gré à gré ou par juslice, les plantations, bâtisses, 
constructions, excavations ou dépôts qui existent actuelle- 
ment dans les zones déterminées par les art. 1 , 2 et 3 (2). 



(1) L'établissement d*un pavage non autorisé dans la zone réservée 
constitue une contravention (Cass. 33 Janvier i806). 

(2) L'indemnité est de droit chaque fois que ta construction d*aii 
chemin de fer donne lieu k l'application de l'art. 5.— 11 y a lieu à indem- 
nité du chef de l'interdiction d'exploiter une carrière. (Brux., 25 juillet 
1857). 

11 est à remarquer que la loi du 15 avril 18i3 ne distingue pas, que 
les chemins de fer soient exploités ou non par TEtat, ou qu'ils aient été 
construits ou non par des concessionnaires. 

Le gouvernement tient en outre, de la loi du 12 avril 1835, le droit 
d'établir des règlements de police de la voie ferrée. 
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SERVITUDES DE PASSAGE DES LIGNES TÉLÉGRA- 
PHIQUES. 

48. Loi du 14 avrU 1862. 

Art. 3. Lorsque des fouilles, des nivellements ou des 
placements de repères, sur des propriétés privées, sont 
reconnus nécessaires pour déterminer le tracé d'une ligne 
télégraphique, les propriétaires ou locataires sont tenps de 
permettre ces opérations. 

Il leur en est donné avis quarante-huit heures à Tavance 
par le bourgmestre de là commune. 

Abt. 4. Les propriétaires et locataires des terrains ou 
bâtiments sur lesquels ou sous lesquels le gouvernement 
reconnaît nécessaire d'établir une' ligne télégraphique 
doivent, sans qu'à cet effet une dépossession puisse être 
exigée, tolérer le placement des poteaux, la conduite des 
vfils tant ail-dessus qu'en-dessous du sol, ainsi que tout ce 
que comportent le bon établissement, la surveillance et 
l'entretien de la ligne télégraphique. 

Avis leur en sera donné, au moins huit jours à l'avance, 
dans la forme indiquée à l'article précédent (I). 

Art. 5. Le gouvernement indemnisera les propriétaires et 
locataires du préjudice qui pourrait résulter de l'applica lion 
des dispositions des deux articles qui précèdent, d'après 
l'estimation qui eu sera faite soit à Tamiable, soit par le 
juge compétent (2). 



(t) Une administration commaDale peut attacher aux toitures des 
maisons particulières les fils et supports d'un réseau télégraphique 
établi dans un but de police communale. (Brux., 11 décembre 1882). 

(2) Il s*aglt Ici, non d*expropriation ni de servitude personnelle. 
L'iodemnité stipulée oe représentera par conséquent que le dommage 
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i06 51.' SERVITL'DES PAR LES CIMETIÈRES. 

60. A. B. du 16 octobre 1876, 

relatif à la police des lignes télégraphiques. 

Art. !•'. Nul ne pourra procéder, le long d'une ligne télé- 
graphique, à des travaux tels qu*élagage ou abatage d'ar- 
bres, fouilles, tranchées,constructions, démolitions ou à tout 
autre travail pouvant interrompre le service de la ligne ou 
la dégrader, sans en avoir averti l'administration. 

Cet avertissement sera remis par écrit , au moins 
cinq jours avant le commencement du travail, à l'un des 
deux bureaux télégraphiques les plus voisins ; il en sera 
délivré un reçu daté. 

Art. 2. Toute contravention à l'article précédent sera 
punie d'une amende de vingt-cinq francs et d'un emprison- 
nement d'un jour à sept jours, ou d'une de ces peines 
seulement. 

SERVITUDES CRÉÉES PAR LES CIMETIÈRES. 

61. Le décret impérial du 7 mars 4808 interdit de con- 
struire à proximité de certains cimetières. Cette prohibition 
est aujourd'hui réglementée par l'A. R. du 19 avril 1828 : 

Art. 1"'. Sans autorisation préalable, il ne pourra être 
élevé aucun bâtiment ni creusé aucun puits à une distance 
moindre de 35 à 40 aunes (mètres) des cimetières établis 
hors des communes (1). 



accidentel, puisque le gouvernement peui faire disparaître le préjudice 
<iausé en déplaçant le poteau, par exemple. 

La loi du 23 mai i 876 étend ces défenses aux télégraphes concédés 
(no 26). 

(1) Il s'agit uniquement des cimetières qui ont été transférés en de- 
hors des villes ou bourgs en exécution du décret du 33 prairial an Xll, 
dont Kart. 3 est ainsi conçu : 
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S2. SERVITUDES PAR LES CIMETIÈRES. l 07 

ÀRt. 2. Les propriétaires des bâtiments actuellement 
situés en dedans de cette distance, et qui voudront les 
garantir ou les renouveler, seront tenus^ d'en donner con- 
naissance à l'autorité locale. 

62. A. B. du 6 juiUet 1829. 

Art. unique. Avons trouvé bon et entendons déclarer 
qu'il sera àh la compétence des Etats députés d'accorder 
l'autorisation prescrite par l'art. !•' de notre arrêté du 19 
avril 1828, mais qu'il leufest expressément recommandé 
de n'user de ce droit qu'avec ménagement, et pour autant 
que les motifs les plus fondés militent en faveur de la 
demande. 

Les Etats députés soumettront annuellement au départe- 
ment de l'intérieur des états présentant les autorisations de 
l'espèce qu'ils auront accordées, et en cas de néant, ils lui 
en donneront également connaissance (i). 



€ Il y aura, hors de chaque ville ou bourg, à la clistaoce de 35 ou 40 
mètres au moins de leur eooeinte, des terrains spécialement consacrés 
à l*JnbumatiQn des morts. » 

Cette distance doit être mesurée à partir dos dernières maisons qui 
tiennent an groupe des habitations agglomérées. (T. de Vauxclairs, 
Dict. des travaux publics, V®. Cimetières), 

Il est à remarquer que les savants auteurs du Répertoire de Tadmi- 
Distralîoo et du droit administratif de la Belgique sont d*avis que 
Tarrété de 1828, pas plus que le décret impérial, ne s^applique aux 
cimetières des communes rurales. On ajoute que si même cet arrêté 
avait une portée plus étendue, les tribunaux devraient se refuser à 
l'appliquer, à raison de son inconstitutionalilé. 

(1) G*estdonc à la D. P. du C. P. que les requêtes en autorisation 
doivent être adressées, accompagnées de plans descriptifs. 

En cas de contravention les tribunaux correctionnels sont compétents. 
Dans une poursuite intentée devant le tribunal de Bruxelles, le C. Ech-. 
s'étant porté partie civile, a demandé et obtenu la démolition (Jugement 
du 28 avril 1871). 
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108 53. SERVITUDE DE FOUILLE. 

SERVITUDE DE FOUILLE ET D'EXTRACTION DES 
MATÉRIAUX. 

68. Le droit de fouille et d'extraction des matériaux 
dans les terrains qui avoisinent les routes existait sous 
l'ancien régime. 

Ce droit fut inscrit et précisé dans la loi du 42*28 juillet 
1791 sur les mines, dont Tart. 2 s'exprime comme suit : 

4cll n'est rien innové à l'extraction des sables, craies, 
argiles, marnes, pierres à bâtir, marbres, ardoises, pierres 
à chaux et â plâtre, terres vitrioliques^ ni de celles connues 
souslenom de cendres etgénéralementde toutes substances 
autres que celles exprimées dans l'article précédent, qui 
continueront d'être exploitées par les propriétaires sans 
qu'il soit nécessaire d'obtenir aucune permission. 

» Mais â défaut d'exploitation de la part de» proprié- 
taires^ des objets énoncés ci-dessus et dans le cas seulement 
de nécessité pour les grandes routes ou pour des travaux 
d'une utilité publique, tels que ponts, chaussées, canaux 
de navigation, monuments publics ou tous autres établisse- 
ments et manufactures d'utilité générale, les dites sub- 
stances pourront être exploitées d'après la permission du 
directoiredu département,donnée sur l'avis du directoire du 
district, par tous entrepreneurs ou propriétaires des dites 
manufactures, en indemnisant le propriétaire, tant du 
dommage fait à la surface que de la valeur des matières 
extraites, le tout de gré â gré ou à dire d'experts. » (I). 



(i) Les fouilles peuvenl donc être faites par l'entrepreneur, sur la 
permission de la D. P. du G. P., pour tous matériaux autres que ceux 
des mines et minières, et lorsque les propriétaires n'exploitent pas 
eux-mêmes. ' 
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55. SKRVITUl)E DE FOUILLE. 109 

64. L'art. 2, section V, Tilro 1*' du Code rural (Loi du 
28 septembre — 6 octobre i791), porte : 

< Les agents de l'Adm. ne pourront fouiller dans, un 
champ pour y chercher des pierres, de la terre ou do sable 
nécessaire à l'entretien des grandes routes ou autres ouvra- 
ges publics, qu'au préalable ils n'aient averti le propriétaire 
et qu'il ne soit justement indemnisé à l'amiable ou à dire 
d'experts, conformément à l'art. 1*' du présent décret » (i). 

56. La loi du 16 septembre 1807, qui a organisé le règle- 
ment de l'indemnité en matière d'expropriation pour cause 
d*utilité publique, s'occupe du droit de fouille, titre XI : 

Art. 55. Les terrains occupés pour prendre les matériaux 
nécessaires aux routes ou aux constructions publiques pour- 
ront être payés aux propriétaires comme s'ils eussent été 
pris pour la route même. 11 n'y aura lieu à faire entrer 
dans l'estimation la valeur des matériaux à extraire que 
dans le cas où Ton s'emparerait d'une carrière déjà en 
exploitation ; alors, les dits matériaux seront évalués d'après 
leur prix courant, abstraction faite de l'existence et des 
besoins de la route pour laquelle ils seraient pris, ou des 
constructions auxquelles on les destine (2). 



(I ) Les agents de rAdm. ont donc le droit de fouille, mais riodemnité 
doit être juste et préalable. 

(t) Le droit de rouille ou d'occupation temporaire d*un terrain peut 
être considéré comme une servitude légale proprement dite, c'est-à-dire 
exclusive du droit à Tindemnité, à moins qu'il n'y ait dommage ou 
restriction appréciable du droit de propriété. 

' Quant aux matériaux extraits, ils devront être payés et l'indemnité 
sera préalable. 

Gomme elle doit être jut/e, il nous parait qu'elle s'impose en toute 
hypothèse, même si la carrière n'avait pas été exploitée par le proprié- 
laire ou pour^n compte : en cela, l'équité s'accorde avec les principes 
do droit. 

7 
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HO 56. SERVITUDE DE FOUILLE. 

Aht. 56. Les experts pour Tévaluaiion des indemnités 
relatives aune occupation de terrain, d^nsles cas prévus 
au présent titre, seront nommés, pour les objets de travaux 
de grande voirie, l'un par le propriétaire, l'autre par le 
préfet, et le tiers-çxpert, s'il en est besoin, sera de droit 
l'ingénieur eïi chef du département ; lorsqu'il y aura des 
concessionnaires, un expert sera nommé par le proprié- 
taire, un par le concessionnaire, et le tiers-expert par le 
préfet. 

Quant dux travaux des villes, un expert sera nommé par 
le propriétaire, un par le maire de la ville ou de l'arrondis- 
sement pour Paris, et le tiers-expert par le préfet (1). 

Art. 57. Le contrôleur et le directeur des contributions 
donneront leur avis sur le procès-verbal d'expertise qui 
sera soumis par le préfet A la délibération du Ck)n8eil de 
préfecture ; le préfet pourra, dans tous les cas, faire faire 
une nouvelle expertise (â). 

66. Ciode forestier du 19 décembre 1864. 

Art. 108. II n'est point dérogé aux droits, conférés & 
l'Adni. des ponts et chaussées, d'indiqucf les lieux où 
doivent être faites des extractions de matériaux pour les 



Do reste, en Belgique, PAdm. et tes concessionnaires traitent presque 
toujours amiableraent avec les propriétaires. 

(1) L*art. 50 assimiie les concessionnaires aux agents de radmiuistn- 
lion, en ce qui concerne le droit de fouille. 

L'expert officiel est nommé Tun par le gouverneur de la|>rovince, 
Tautre par le bourgmestre. 

(â) Aujourd'hui, les attributions du préfet et du Conseil depréfeaure 
sont, en cette matière, transportées aux D. P. des G. P. 

Toutefois, en vertu de Tart. 92 de la Constitution, il apparlieni au 
pouvoir judiciaire de prononcer souverainement, s*il y a désaccord. 
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trayaux publics; néanmoins, les entrepreneurs seront lenus 
de payer les indemnités de droit* et d'observer les formes 
prescrites parles lois et règlements en cette matière (i). 

A. B. du 20 décembre 1864, 

pour Vexécution du Code forestier. 

Art. 83. Lorsque les extractions de matériaux ont pour 
objet des trayaux publics, les ingénieurs des ponts et 
chaussées, ayant d9 dresser le cahier des charges des 
trayaux. désignent à Tagent-forestier supérieur de Tarron* 
dissement les lieux où ces extractions doivent être faites. 

Les agents-forestiers, dé concert avec les ingénieurs ou 
conducteurs des ponts et chaussées, procèdent à la recon* 
naissance des lieux, déterminent les limites du terrain où 
Textraction pourra être effectuée, le nombre, l'espèce et la 
dimension des arbres ou la quantité de taillis dont elle 
nécessitera Tabatage ; ils désignent les chemins à suivre 
pour le transport des matériaux, émettent leur avis sur les 
conditions et le mode d'extraction à imposer. 

En cas de contestation sur ces divers objets, il est statué 
par le directeur des domaines, si le terrain de Textraction 
appartient à un bois de l'Etat, et par la députation du 
G. P., sur l'avis des agents-forestiers, s'il s'agit d'un bois 
communal ou d'établissement public. 



(I) Les règles tracées parle Gode forestière! celtes qui suivent sont 
exclasiveroent relatives au cas oli l'eilraction des matériaui se ferait 
dans une forêt de l'Etat, dans un bois communal ou appartenant à un 
étatilissemeDt public. 

Il est k remarquer que Tart. 108 renvoie aux lois et règlements spé- 
ciaux, c*est-à-dire aux art. 55, 56 et 57 de la loi de 1807 qui règlent 
cette matière, et par suite exige Pautorisation de la D. P. du C. P. 
(D« 53). 
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Art. 84. Les diverses clauses et conditions qui doivent, 
en conséquence des dispositions de Tarticle précédent, 
être imposées aux entrepreneurs ou exploitants, pour le 
mode d'extraction et pour le rétablissement des lieux en 
bon état, sont rédigées par les agents-t'orestiers et remises 
par 'eux à Tautorité compétente chargée de la mise en 
adjudication des travaux, pour être insérées au cahier des 
charges. 

Art. 85. Les agents-forestiers et les ingénieurs et con- 
ducteurs des ponts el chaussées sont expressément chargés 
de veiller à ce que les entrepreneurs n'emploient pas les 
matériaux provenant des extractions à d'autres travaux 
que ceux pour lesquels elles auront été autorisées. 

Les agents-forestiers exercent la même "surveillance sur 
les autres carrières et extractions autorisées, et poursuivent 
les entrepreneurs ou autres contrevenants par toute voiede 
droit. 

67. Nous terminerons ce chapitre par l'indication de 
quelques cas particuliers de servitude légale. 

Ainsi, le sous-sol est en quelque sorte soustrait au 
propriétaire de la surface, lorsqu'il renferme des ma- 
tières minérales dont l'exploitation n*est possible et avan- 
tageuse qu'au moyen de travaux souterrains régulièrement 
conduits (n"" 106). 

Ainsi, les agents de l'Etat, des provinces et des com- 
munes ont le droit de pénétrer dans les propriétés privées, 
et d'y procéder aux opérations tbpographiques nécessaires 
aux études dont ils sont chargés. Des dommages-intérêts 
sont dus s'il y a préjudice causé. 

La loi sur les irrigations (n** 70) et celle sur le drainage 
(n" 71) accordent des servitudes d'^ine nature spéciale. 
Enfin, le C. C. consacre un ^rand nombre de servitudes 
analogues établies dans l'intérêt des particuliers. 
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SECTION DEUXIÈME. 

OOUBS D'EAU ET ÉTABLISSEMENTS 
HYDRAULIQUES. 



La réglementation de Tusage des eaux courantes pour 
les besoins de Tagriculture et de l'industrie, celle des tra- 
vaux de protection qui en sont la conséquence, ont fait l'ob- 
jet de prescriptions assez nombreuses auxquelles nous 
consacrerons les deux chapitres qui suivent. 

CHAPITRE I. — Cours d*eaa et usines hydrauliques. 

68. L'art. 538 C. G. , considère les fleuves et rivières 
navigables ou flottables (i) comme des dépendances du 
domaine public, par conséquent imprescriptibles et en 
aucun cas susceptibles de propriété privée (2). 



(i) Sont navigables ou flottables les rivières affectées de fait à anc 
Davigati(^n ou à une OotUiison constante, et celles qu'un arrêté du pou- 
voir exécutif a rangées dans cette catégorie. Il n'existe pas en Belgique 
dé rivières uniquement flottables. 

(i) Font aussi partie du domaine public a) les bras, même non navi- 
gables ni flottables, des fleuves et rivières précités, lorsqu'ils s'en sépa- 
rent pour s'y réunir plus loin ; 

b) les IravauxVart construits par l'Etat dans un but d'utilité publique, 
(navigation ou défense des rives, par exemple); 

c) les canaux de navigation concédés ou non, ainsi que leur dépen- 
dances, telles que rigoles et francs-bords, digues, murs d'eau, ports, 
etc. 
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111 58. COURS D*EAU ET USINES HYDRAULIQUES. 

Ils sont à l'usage de toas, et Ton ne peut en concéder que 
la jouissance. 

Il en est de même des cours d*eau non navigables ni flot- 
tables : 

C. C. Art. 644, Celui dont la propriété borde une eau 
courante, autre que celle qui est déclarée dépendance du 
domaine public par l'art» 538^ peut s*en servir à son 
passage pour l'irrigation de ses propriétés. 

Celui dont cette eau traverse V héritage peut même en user 
dans V intervalle qu'elle y parcourt, mais à la charge de la 
rendre à la sortie de ses fonds, à soti cours ordinaire (i). 

Art. 714. // e^t des choses qui n'appartiennent à personne 
et dont l'usage est commun à tons. 

Des lois de police règlent la manière d'en jouir. 

Comme ceux qui dépendent du domaine public, les cours 
d*eau non navigables ni flottables, sont donc soumis à l'ap- 
plication des règles générales de police. En conséquence, 
il appartient à Tautorité administrative de statuer toutes les 
fois qu'il s'agît de travaux d'intérêt général, c'est-à-dire 
qui intéressent soit le libre écoulement des eaux, soit la 
sûreté ou la salubrité publique. 

D'un autre côté, les tribunaux sont exclusivement com- 
pétents pour apprécier les actes d'autorisation, dans le cas 
de contestations entre particuliers à l'occasion du mode de 
jouissance des cours d'eau et des entreprisep qui peuvent 
y être faites. (Cass. juUlet 1833 et mars 1834). 

En principe, le pouvoir judiciaire est tenu de respecter 



(I) L« droit du propriéuire s*appliqae à toate eau mise en mouTe* 
ment par son abondance et la déclivité du sol, sans disUnction aacane 
de son origine (Gand, 7 juillet 1869). 

Quoique Tart. 644 ne mentionne que rutilisation agricole, on n'a 
jamais contesté aux riverains le droit d'utilisation industrielle. 
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59. COURS D £AU ET USINES HYDRAUUQUES. 115 

les décisions de Tautorité administrative, notamment celles 
qu*ell6 délivre en matière d'usines et d'établissements in- 
dustriels ; mais il est en droit d'admettre à Tindemnité, à 
charge du concessionnaire ou de l'usinier, celui dont les 
intérêts privés sont lésés par ces décisions, aussi bien que 
l'usinier muni d'un titre légal et à qui des travaux d'utilité 
publique viendraient porter préjudice : peu importe la 
clause de l'acte d'autorisation qui aurait réservé le droit de 
pouvoir modifier ou supprimer sans indemnité l'établisse- 
ment autorisé. Toutefois, il est à remarquer que, dans ce 
cas spécial, la jurisprudence n'est constante qu'à l'égard 
des usines établies sur un cours d'eau non navigable ni 
flottable. 

69. Loi du 28 septembre— 6 octobre 1791. 

Art. 16 (Titre II). Les propriétaires ou fermiers des mou- 
lins et usines construits ou à construire seront garants de 
tout dommage que les eaux pourraient causer aux chemins 
et aux propriétés voisines, par la trop grande élévation du 
déversoir ou autrement. Ils seront forcés de tenir les eaux 
à une hauteur qui ne nuise à personne, et qui sera fixée 
par le directoire du département d'après Tavis du directoire 
du district. En cas de contravention, la peine sera une 
amende qui ne pourra excéder la somme du dédommage- 
ment (1). 



(I) Les D. P. des C. P. sont doue chargées de la police des mouliDs et 
Qsiaes au point de vue de la haaleur de la retenue des eaux, ce qui 
enm>orte le droit d^aulorisation. Toutefbis, Parrété du 19 ventôse an 
VI fn* 60} n'exigeant cette autorisation que pour tes cours d>au navi- 
gables et 19' ttahJes, pour les canaux d'irrigation on rir «Irssi'chtMnent 
généraux, on a oontosté la légalité de cette obligation étofiduc ù tous 
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116 60. COURS d'eau et usines hydrauliques. 

60. Arrêté du Directoire exécutif en date du 
19 ventôse an VI. 

Art. 9. 11 est enjoint siux administrations centrales et 
municipales et aux commissaires du Directoire exécutit 
établis près d'elles, de veiller avec la plus sévère exactitude 
à ce qu'il ne soit établi, par la suite, aucun pont, aucune 
chaussée permanente ou mobile, aucune écluse ou usine, 
aucun batardeau, moulin, digue ou autre obstacle queU 
conque au libre cours des eaux dans les rivières navigables 
et flottables, dans les canaux d'iiTigation ou de dessèche- 
ment généraux, sans en avoir préalablement obtenu la 
permission de l'administration centrale qui ne pourra 
l'accorder que de l'autorisation expresse du Directoire exé- 
cutif (1). • ' 

Art. 10. Ils veilleront pareillement à ce que nul ne 
détourne le cours des eaux des rivières et canaux naviga- 
bles ou flottables et n*y fasse des prises d'eau ou saignées 
pour l'irrigation des terres, qu'après y avoir été autorisé 
par l'administration centrale et sans pouvoir excéder le 
niveau qui aura été déterminé (2). 



les cours dVau en général. Eo Belgique, l'A. R. <1u 28 août 19^0 
(n* 61) y a pourvu. 
L'art. 530 du Code pénal a modiné la pénalité édictée par Part. 16. 

(1) La D. P. est doue compétente, et son arrêté sera soumis à la 
sancUon royale. 

L'arrêté du i9 ventôse est sans application aux usines anciennes 
(Cass. 88 avrf 11854). 

(3) L'instruction des affaires relatives 1« aux prises d'eau dans une 
rivière ou canal navigable, S» aui usines établies on à établir sur les 
rivières et autres cours d'eau, est aujourd'hui confiée au corps des pouts 
et chaussées. 

Les autorisations sont délivrées par la D. P. du C. P. 
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61. COURS d'eau et usines hydrauliques. H7 

Art. 11. Les propriétaires de canaux de dessèchement 
particuliers ou d'irrigation ayant à cet égard les mêmes 
droits que la Ucition, il leur est réservé de se pourvoir en 
justice réglée pour obtenir la démolition de toutes usines, 
écluses, batardeaux^ pêcheries, gords, chaussées, planta- 
tions d'arbres, filets dormants ou à mailles ferrées, réser- 
voirs, engins, lavoirs, abreuvoiVs, prises d'eau et générale- 
ment de toute construction nuisible au libre cours dés eaux 
et non fondée en droit. 

Art. 12. 11 est défendu aux administrations municipales 
de consentir à aucun établissement de ce genre dans les 
canaux de dessèchement, d'irrigation ou de navigation 
appartenant aux communes, sans l'autorisation formelle 
et préalable des administrations centrales. 

Cet arrêté a été suivi d'une instruction ministérielle sur 
le mode d'exécution de l'art. 9, dont les prescriptions 
essentielles sont encore suivies (I). 

61. A. B. du 28 août Î820. 

Art. !•'. Les lois et règlements en vigueur sur rétablis- 
sement de moulins, usines, etc., situés sur les cours d'eau» 
sont applicables non seulement à ceux construite ou à con- 
struire sur les rivières navigables ou flottables, mais en 
général à tous ceux qui sont mis en mouvement par des 
cours d'eau navigables ou non navigables ; qu'il est défen- 
du de construire des moulins, usines ou autres travaux sur 
des cours d'eau non navigables, ou de changer ceux déjà 
existants, sans en avoir préalablement obtenu l'autorisa- 
tion de l'autorité compétente et sans avoir rempli ù. cet 



(I) Voir AuuexelV. 
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égard toutes les conditions et formalités prescrites par ces 
inémes lois et règlements (I). 

Art. 2. Que néanmoins les antorités locales conserveront 
la facalté d'accorder, de la manière usitée jusqu'à présent, 
des autorisations ou permissions de construire des seuils, 
lavoirs et autres travaux de cette espèce, qui sont d*une 
faible importance et ne peuvent opérer aucun changement 
dans le cours des eaux (2). 

62. A. B. du 10 septembre 1830. 

Art. l^*'. Les députations permanentes des Etats des 
diverses provinces et du grand-duché de l^uxembourg 
exerceront à l'avenir la surveillance sur les cours d'eau non 
navigables ni flottables, et ce sur le même pied que l'ad- 
ministration des mines Ta exercée jusqu'à présent (3). 

Art.2. Les permissions pour établir ou changer des mou- 
lins et autres établissements d'industrie, activés par des 
cours d'eau non navigables ni flottables, seront également 
accordées par les députations des Etats de la même manière 



(1) L*iDstractfoo de ces affaires anra donc liea coDformément au décret 
du 9 VAntôse an VI (n« 00). 

(2) Le la?age des minerais et autres substances doit élre autorisé par 
arrêté ministériel (n» 63), indépendamment de ce qui est prévu par la 
législation relative à la police des établissements industriels (n« 88). 

(3) G*est-i-dire sous le contrôle de Tautorité supérieure, en cas de 
réclamation. 

Voir la loi du 7 mai 1877 (n* 64), qui organise les pouvoirs attribués 
aux D. P. des G. P. et ceux des Adm. communales. 

Il appartient d*ailteurs aux G. P. de faire des r^lements sur les cours 
d*eau non navigables ni flotubles, en se conformant aux lois et règle- 
ments généraux et sons Tapprobatlon du Roi (art. 85 et S6 de la loi pro* 
vinciale). Les G. Ech. sont chargés de Texécution des règlements piovin* 
ciaux (Loi communale, art. 00, n»* 1 et 2). 
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que la dite administration des mines les accordait jusqu'à 
ce jour (1). 

Art. 3. Les fourneaux, forges et autres usines mention- 
nées à Tartt 73 de la loi du 21 avril 1810 sur les mines, ne 
sont pas compris parmi les moulins et établissements 
mentionnés en rarticle précédent. Les demandes en per- 
mission d'établissement, de changement ou de déplace- 
ment de ces usines continueront à être instruites confor- 
mément à notre arrêté do 14 avril 1825 (2). 

63. A. B. du 23 octobre 1866. 

Art. !•'. Nul ne pourra établir sur les berges, dériva- 
tions, fossés, contrefossés ou autres dépendances des 
rivières et canaux administrés par l'Etat, des lavoirs de 
minerais ou d'autres substances, sans y être autorisés par 
notre ministre des travaux publics (3). 

Art. 2. Toute autorisation de l'espèce sera temporaire 
et révocable en tout temps. 

Art. 3. Aucun lavage ne pourra être fait directement à 
l'eau courante des rivières ou canaux. 

Art. 4. Les eaux ayant servi au lavage des minerais ou 
d'autres substances ne pourront être jetées ou conduites 
dans une rivière, dans un canal ou dans une dérivation, 
dans un fossé ou contrefossé qui en dépend, qu'après 
qu'elles auront déposé, dans des bassins d'épuration, les 
matières dont elles sont - chargées ; que les lavoirs soient 
établis sur les berges ou dépendances de la rivière ou du 



(1) Voir oote 3 page 118. 

(â) Voir la loi de 1810 (n» 106). 

{ô) Aojounrbuî le miuislre de Piiitéricur. 
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canal, ou qu'ils se trouvent sur des propriétés particu- 
lières {!). 

Art. 5. Les conditions relatives ù. rétablissement des 
lavoirs et des bassins d*épuration seront déterminées par 
notre ministre des travaux publics. 

Art. 6. Quiconque contreviendra aux dispositions qui 
précèdent sera puni des peines comminées par l'art. !•' de 
la loi du 6 mars 1818, sans préjudice des autres peines 
dont il pourrait se rendre passible. En outre, le lavoir 
qu'il aura établi sera supprimé. 

Art. 7. Les contraventions seront constatées par les 
fonctionnaires de l'administration des ponts et chaussées et 
autres agents proposés à la surveillance des rivières et 
canaux administrés par l'Etat. Au besoiti, elleâ seront aussi 
prouvées par tous autres moyens légaux. 

Art. 8. Tout procès-verbal constatant une contravention 
devra, dans les quarante-huit heures, être affirmé sous 
serment devant le juge de paix du canton ou le bourgmestre 
de la commune où il aura été dressé. Il sera déféré, s'il y a 
lieu, au tribunal compétent. 

Art. 9. Les dispositions qui précèdent seront immédia- 
tement applicables aux lavoirs existant actuellement. Tou- 
tefois, i) est accordé un délai de six mois, à dater de ce 
jour, aux exploitants de ces lavoirs, pour se conformer aux 
prescriptions des art. 3 et 4. 



(1) Il esta remarquer que Tarrélé du 23 octobre 1865 ne prévolt pas 
le Tait de corruption des eaux, mais seulement les dépôts résiduaires de 
nature à encombrer le lit des rivières, à apporter ainsi des entraves à la 
navigation. 

Au contraire, les règlements provinciaux répriment sévèrement les 
atteintes portées par les établissements industriels à la pureté des eaux 
des cours d'eau non navigable$ ni floUabies, 
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Abt. 10. Toute disposition contraire au présent arrêté est 
rapportée. 

64. Loi du 7 mai 1877, 

sur la police des cours (Tedu non navigables ni 
flottables (1). 

CHAPITRE I. -r- Reconnaissance, régnlarisation et 
classement. 

Art. 1*'. L'autorité provinciale fera dresser, avec le con- 
cours des administrations communales, paries agents dont 
elle fera choix, dans le délai et suivant les règles qui seront 
fixées par le gouvernement (2) : 

1° un état indicatif de tous les cours d'eau non naviga- 
bles ni flottables qui existent sur leur territoire, 

2*> un tableau descriptif des cours d'eau ou sections 
des cours d'eau auxquels les dispositions de la présente loi 
seront applicables. . 

Art. 2. Les tableaux descriptifs se référeront aux plans 
cadastraux qui seront complétés, s'il y a lieu, et renseigne- 
ront notamment la direction actuelle du cours d'eau, sa 
largeur, sa profondeur, ses dépendances, ainsi que les 
ouvrages qui modifient son état naturel (3). 



(i) La loi du 7 mai 1877 ne tranche point la question delà propriété 
des cours d*ean non navigables ni flottables. Elle se borne à régler le 
régime des eaux dans Tintérêt de ragricullure, de Undustrie et de 
rbygièoe publique. 

(i) Ces règles ont été déterminées par une circulaire ministérielle 
du 8 mai 1878. 

(5) Ces tableaux descriptifs limiteront la loi aux seuls cours d'eau qui 
y seront renseignés, c'est-à-dire à ceux oii Peau coule naturellement et 
babituellement, qui exigent un curage régulier, ou sur lesquels il existe 
une usine ou un ouvrage d'art de certaine importance. 
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Art. 3. Les rétrécissements, changements de direction et 
encombrements, les usines, ponts, digues, écluses, batar- 
deauz, plantations et autres ouvrages existant sans droit, 
seront constatés en outre par deux procès-yerbaux distincts : 
dans Tun seront décrits les ouvrages dont la suppression ou 
le changement immédiat est reconnu nécessaire; dans 
l'autre, ceux dont le maintien ne semble ni dangereux ni 
nuisible. 

Art. 4. Ces états indicatifs, tableaux descrîptife et 
procës-Terbaux seront exposés simultanément^ pendant 
trois mois, an secrétariat de la commune. 

Durant ce délai, toute personne a le droit de réclamer, 
en se conformant à Tart. 6. 

L'exposition sera annoncée par voie de publication et 
d'affiches, selon la forme ordinaire, dans toutes les com- 
munes intéressées. 

Art. 5. Les propriétaires des ouvrages existant sans droit 
seront avertis individuellement et h domicile du jour de 
l'exposition. 

L'avertissement indiquera la nature des ouvrages exis- 
tant sans droit, en distinguant ceux dont la suppression ou 
le changQment immédiat est reconnu nécessaire, de ceux 
dont le maintien peut être toléré provisoirement. 

Il sera donné sans frais, à la requête du C. Ech., par 
l'officier de police ou le garde-champétre du lieu, si les 
propriétaires habitent la commune. Dans le cas contraire, 
l'avertissement sera donné par lettre recommandée à la 
poste. 

Art. 6. Les réclamations sont adressées au C. Ech. Elles 
contiennent élection de domicile dans la commune. Il en 
est donné récépissé par le secrétaire. 

Le C. Ech. est tenu de les transmettre à la D. P., avec 
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l'avis du G. Corn., dans le mois qui sait rexpiration du 
délai fixé à l'ait. 4. 

AnT. 7. La députation statue dans le délai de deux mois 
à dater de la réception de la réclamation à l'Adm. provin- 
ciale. Sa décision est motivée; elle est immédiatement 
transmise au C. Ech. qui la notifie conformément à l'art. 5. 
Si le réclamant n'habite pas la commune, la uotificatioi) 
est faite au domicile élu. 

Art. 8. L'appel est ouvert auprès du roi, contre les 
décisions de la D. P. 

Il doit être inteijeté, à peine de déchéance, dans le délai 
de deux mois A partir de la notification de la décision. 

Le roi statue dans les trois mois à dater de la réception 
de la requête. 

Art. 9. Après l'accomplissement des formalités ci-dessus, 
les états indicatifs, les tableaux descriptifs et procès-verbaux 
sont arrêtés par le roi, sur Tavis de la D. P. du C. P. 

L'A. R. ne fait aucun préjudice aux réclamations de 
propriété ni aux droits qui en dérivent. 

Art. 10. Les ouvrages existant sans droit et dont le main- 
tient n*est point reconnu dangereux ou nuisible, seront 
provisoirement tolérés. 

Les C. Ech. prescriront la destruction, l'enlèvement ou 
la modification des autres ouvrages mentionnés aux pro- 
cès-verbaux et le rétablissement des cours d'eau dans leur 
état naturel. 

•A cet effet, ils notifieront, dans le délai d'un mois, à 
chacun des intéressés, pour ce qui le concerne, un extrait 
du procès-verbal ci-dessus mentionné, avec sommation dé 
satisfaire à leurs prescriptions dans un délai déterminé. 
La notification a lieu dans la forme indiquée ù Tart. 5. 

Art. 11. A défaut d'exécution dans le délai prescrit, le 
procès-verbal de contravention sera transmis nu ministère 
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public, afin de poursuites conformémeat aux aid. 27 et 
suivants de la présente loi. 

Art. 12. Les tableaux descriptifs, rectifiés, s'il y a lieu, 
par arrêté royal, d'après les jugements rendus sur les 
contestations, fixent l'état définitif du cours d'eau, sauf en 
ce qui concerne les ouvrages provisoirement tolérés ; ces 
nbleaux servent de règle pour les travaux de curage, d'en- 
tretien et de réparation. 

Si, dans la suite, il est jugé utile de supprimer ou de 
modifier des ouvrages existant sans droit, il sera procédé 
comme à l'égard de ceux qui seront reconnus actuellement 
dangereux ou nuisibles. 

Art. 13. Les états indicatifs, tableaux descriptifs et pro- 
cès-verbaux mentionnés aux articles précédents seront 
conservés au greffe du gouvernement provincial, et une 
copie en sera déposée au secrétariat de la commune. 

Les changements qui seraient apportés par la suite à 
la situation que ces tableaux et états constatent, y seront 
immédiatement annotés tant à l'original qu'à la copie. 

Art. 14. La dépense à résulter de l'exécution des art. 1 
et 2 de la présente loi sera par tiers mise i la charge de 
l'Etat, de la province et de la commune (1). 

CHAPITRE IL —^ Travaux ordinaires de enrage, 
d*entretien et de réparation. 

Art. 15. Les travaux de curage annuel, d'entretien et de 
réparation à faire aux cours d'eau non navigables ni flot- 
tables et A leurs dépendances sont exécutés, avec le con- 



(1) Le traTaîl ordonné par le chapitre 1^' est en voie d%xéctttion. 
Le délai accordé à rorigine pour son acbèTement a été prorogé au 
31 décembre 18S3. 
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cours des riverains, s'il y a lieu, par les soins des Adm. 
communales, sous la conduite des commiss&ires^vojrecs ou 
d'autres . agents spéciaux nommés par Tantorité provin- 
ciale. 

La D. P., après avoir entendu les Âdm. communales et 
les agents ci-dessus désignés, fixe pour chaque localité, 
les époques auxquelles ces travaux devront être commencé^ 
et terminés (A). 

ART.iG. Les frais occasionnés par les travaux de curage, 
d'entretien et de réparation sont répartis entre les proprié- 
taires riverains et les usiniers ou autres usagers. 
' • La part contributive de ""chacun d'eux est fixée par le 
C. Gom., eu égard au degré de leur intérêt respectif et en 
tenant compte de' la détérioration qu'ils ont occasionnée, 
sauf recours à la D. P., dans le délai d'un mois, à dater de 
la notification de lai décision. 

Les cotisations ainsi établies ne peuvent être mises en 
recouvrement qu'après que les rôles en ont été rendus 
exécutoires par la D.-P. Elles sont recouvrées conformé» 
ment aux règles établies pour la perception de l'impôt au 
profit del'Elat. 

Art. 17. Les obligations spéciales imposées soit par 
l'usage, soit par des titres ou des conventions, sont main- 
tenues et seront exécutées sous la même direction que les 
autres travaux de curage, d'entretien et de réparation. 

Art. 18. Les ponts, digues et autres ouvrages priyés sont 
entretenus et réparés par ceux auxquels ils appartiennent; 



(I) En principe, les travaux de curage, etc., sonl efiectaées par Tan- 
torité locale. 

Ln D. P. décidera si le concours des riverains sera réclamé ; à cpI 
effet, elle tiendra compte des besoins et des intérêts de chaque localité. 
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à défout d'entretien, la députation peut en ordonner la 
réparation à leur frais. 

CHAPITRE III. — Travaux extraordinaires d'amé- 
lioration. 

Art. 19. Les communes ou les particuliers qui veulent 
exécuter des travaux extraordinaires ou d'amélioration aux 
cours d*eau et à leurs dépendances, doivent y être autorisés 
par la députation et en supportent toute la dépense* Néan- 
moins, si les travaux à exécuter par une commune en 
intéressent d*autres, ou si les travaux à exécuter par un 
particulier intéressent la commune du lieu de situation ou 
d*autres, la D. P. peut, les G. Gom. préalablement enten- 
dus, mettre à la charge des dites communes une partie de 
la dépense proportionnée au degré d'intérêt qu'elles ont 
respectivement à Texécution des travaux (1). 

Art. 20. Les travaux extraordinaires ou d'amélioration 
peuvent être ordonnés d'office par le roi ou par la D. P., 
les G. Com. préalablement entendus. 

La moitié des dépenses, au moins, est supportée respec- 
tivement par l'Etat ou par la province. 

Le surplus est à charge de la commune du lieu de situa* 
tion. Néanmoins, si les travaux intéressent d'autres com- 
munes, le roi ou la D. P. peut mettre à leur charge une 
part de cette dépense proportionnée au degré de l'intérêt 
qu'elles ont respectivement à l'exécution des dits tra- 
vaux (2). 



(I) t'aaIoriMtion préalable exigée par l*arl. 19 ne peut évidemment 
amoindrir les droits accordés aax riverains pour Tari. 644 do G. C* 
Toutefois, il appartient à Tautorité judiciaire de trancher la question 
dans chaque cas particulier. 

(â) Les travaux dont il s*agit sont ceux que commande Tintéréi 
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Art. 21. Chaque cooitnone peut toujours, sous TapprQ- 
batioQ de la D. P., répartir la dépense qui lui incombe 
entre tous les propriétaires intéressés, au degré de leur 
intérêt. 

Toutefois, s*il s*agit de travaux exécutés par des particu- 
liers, il sera tenu compte à ceux-ci de la part qu'ils ont eu à 
supporter dans l'ensemble des dépenses (1 ). 

Art. 22. Les travaux extraordinaires ou d'amélioration 
sont exécutésd'aprèsles mêmes règles que les travaux ordi- 
naires de curage, d'entretien ou de réparation. 

Toutefois, le roi ou la D. P. peut se réserver la direction 
ou la surveillance des travaux ordonnés d'office. 

CHAPITRE IV. — Police. 

SECTION l^^ — USniES ET AUTRES OUVRAGES. , 

Art. 23. Aucun moulin,, usine, pont, écluse, barrage^ 
batardeau et généralement aucun ouvrage permanent ou 
temporaire, de nature^ à influer sur le régime des eaux. 



pablîc, daos une ou plusieurs communes, tels que des rectifications, 
ctargissemenis, expropriations, etc. 

L'art. 20 coupe court aux contestations qui ont été soulevées à l*oc- 
easioo de travaux extraordinaires, ordonnés par la D. P. en vertu de 
rart. 2 de la loi du 14-34 floréal an Xi. 

(I) Si les travaux ne sont destinés qu*à favoriser les irrigations ou 
des exploitations industrielles, on mettra à eharge <)e8 propriétaire^ 
intéressés la part de dépense afférente à la commune. 

Si lés jDUvrages ne présentée l qu*on caractère mixte, la commune et 
ies particuliers auront à contribuera la fois dans une proportion équi- 
Ubie. 

Pour être appelé à intervenir dans la dépense, il suffit qu'un proprié- 
taire riverain ou non ait profité du travail extraordinaire décrété. 
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ne peut éti-e établi, supprimé ou modifié sans une autorisa- 
tion préalable de la D. P. (1). 

Art. 24. La D. P. fera établir aux usines et aux barrages 
. les clous de jauge qu'elle jugera nécessaires.* 

Abt. 25. Les usiniers et autres usagers sont tenus d'ob- 
tempérer, pour Touverture ,ou la fermeture cfes écluses, 
vannes et vantaux, aux réquisitions de la D. P. 

Ils sont également tenus, en cas d'urgence ou lorsque les 
eaux dépassent la hauteur du clou de jauge, d'obéir aux 
injonctions de l'Adm. comnr.nnale on des agents chargés 
de constater ou de dénoncer les contraventions. 

Art. 26. Les usiniers et autres usagers sont responsables 
de tous dommages que les eaux auraient* causés aux che- 
mins publics ou aux propriétés particulières , par la 
trop grande élévation du déversoir ou autrement^ alors 
même que les eaux n'aurafent pus dépassé la hauteur du 
clou de jauge. 

Pour faire cesser ces dommages ou pour en prévenir le 
retour, la D. P. pourra prescrire l'exécution des ouvrages 
nécessaires, et même réduire la hauteur du clou de 
jauge ',2). 

SECTION 2«. — CONTRAVENTIONS, POURSUITES, PEINES. 

Art. 27. Sont punis des peines de simple police, sans 



(1) Les petits barrages, ordinairement temporaires, que les riverains 
établissent pour parvenir à l'arrosemenl, à des irrigations, ne sont pas 
prévus par l*art. 23, pourvu qu'ils ne portent pas préjudice au régime 
des eaux. 

(i) L*art. 36 reproduit le principe fondamental des art. 15 et f 6, 
titre If, de la loi du 28 septenibre-6 octolire 1791 (n« 59), et lui accorde 
en outre une extension importante que la jurisprudence de la Gourde 
Cassation avait déjà consacrée. 
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préjudice des peines plus graves comminées par la loi 
pénale : 

1*" ceux qui auront négligé de se conformer aux pres- 
criptions données en yertu de l'art. 40 et de Tart. 26, § S, 
de la présente loi ; 

2* ceux qui contreviendront aux art. 23 et 25 ; 

3"» ceux qui dégraderont, abaisseront ou affaibliront, de 
quelque manière que ce soit, les berges ou les digues ; 

4<* ceux qui obstrueront les cours d'eau, y jetteront ou 
déposeront des objets quelconques pouvant entraver le 
libre écoulement: 

5<* ceux qui y laisseront couler des liquides, y jetteront 
ou y déposeront des matières pouvant corrompre ou altérer 
les eaux, sauf les exceptions à déterminer par les règle- 
ments provinciaux et, & défaut de ces règlements, par 
la D. P, 

6*" ceux qui enlèveront ou déplaceront les clous de jauge, 
emploieront des baussettes, ou modifieront de toute autre 
manière l'état légal des moulins, usines ou prises d'eab. 

Art. 28^ Seront punis des mêmes peines, s'ils n'en ont 
obtenu l'autorisation de la D. P., ceux qui déplaceront le 
lit des cours d'eau ou préjudicieront à leur état normal et 
régulier par l'enlèvement.de gazons, terres, boues, sables, 
graviers ou autres matériaux. 

Art. 29. Dans tous les cas de contraventions à la pré- 
sente loi, outre la pénalité, le juge prononcera, s'il y u lieu, 
la réparation de la contravention dans le délai qui sera 
fixé par le jugement, et statuera qu'en cas d'inexécution 
l'Adm. communale y pourvoira aux frais du contrevenant 
gui, en vertu du même jugement, pourra être contraint au 
remboursement de la dépense, sur simple état dressé par 
le C. Ech. 

Art. 30. Si le prévenu excipe d'un droit de propriété ou 



Digiti 



zedby Google 



130 64. POLICE DES COURS D*EAl\ 

autre droit réel, le tribunal saisi de la plainte statuera sur 
rincident en se conformant aux règles suivantes : Texcep- 
tion préjudicielle ne sera admise qu'autant qu'elle soit fon- 
dée sur un titre apparent ou sur des faits de possession 
précis, personnels au prévenu. Les titres ou le^ faits arti- 
culés devront être de nature à ôter au fait qui sert de base 
aux poursuites tout caractère de délit ou de contraven- 
tion. 

Dans le cas de renvoi à fins civiles, le jugement fixera 
un délai de deux mois au plus dans lequel la partie qui 
aura élevé la question préjudicielle devra saisir le juge 
compétent et justifier de ses diligences; sinon, il sera passé 
outre au jugement. 

Toutefois, en cas de condamnation à Temprisonnement 
el à la réparation de la contravention, il sera sursis, pendant 
un nouveau délai de deux mois, à l'exécution de ces con- 
damnations. Si pendant ce délai, le prévenu justifie de ses 
diligences, le sursis sera continué jusqu'à la décision du 
fond. 

Les amendes, restitutions, dommages-intérêts et frais 
seront exigibles après la condamnation. Si la question pré- 
judicielle est ultérieurement décidée en faveur du prévenu, 
les sommes qu'il aura payées seront restituées. 

Abt. 3t. Les communes peuvent agir par action civile 
pour obtenir réparation de tout fait de nature à porter 
. atleinte^jadx cours d'eau. 

A défaut par elles d'agir, la D. P. peut charger un com- 
missaire spécial d'agir en leur nom. 

Abt. 32. Les agents voyers ou spéciaux dûment asser- 
mentés ont, au même titre que les agents de la police 
judiciaire, le droit de constater les contraventions en ma- 
tière de cours d'eau, et d'en dresser procès-verbal. 
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Les fonctionnaires des ponts et chaussées peuvent con- 
stater les contraventions aux art. 23 et 25 

CHAPITRE V. — Dispositions générales. 

Art. 33. Si un cours d'eau intéresse plusieurs communes 
de la même province, en cas de désaccord entre les autori- 
tés communales au sujet des questions relatives à son 
administration, il est statué par la D. P., conformément à 
Tart. 79 de la loi provinciale (f ). 

Lorsqu'un cours d'eau intéresse plus d'une province ou 
des communes appartenant à des provinces difiérentes, en 
cas de désaccord il est statué par le roi.- 

Art. 34. Les décisions à rendre par les D. P., conformé- 
ment aux art. 19, 20 et 23 de la présente loi seront précé- 
dées d'une enquête de commode et incommodo dans lés 
communes intéressées. 

Les frais de l'instruction administrative à laquelle don- 
neront lieu rétablissement, la suppression ou le change- 
ment des ouvrages dont il est question aux art. 23 et 24 
sont à la charge des demandeurs et recouvrés comme en 
matière de contributions directes (2). 

Art. 35. Un recours au roi pourra être exercé contre les 
décisions de la D. P., rendues en vertu des art. 16, 17, 18 
à 21, 23 et 26. 

Ce recours 'devra être exercé par le gouverneur dans les 



(I ) Ls D. P. est ici investie des droiu altrilmés aux C. P. par l'art. 79 
de la loi pro?iociale. Les C. Com. doiveot être entendus ao préalable. 

Le recours aa Roi est ouvert, dans le délai de quarante Jours, à partir 
de celai ob la résolution a été notiûée. 

(9) Les frais dont il s*aglt comprennent spécialement les indemnités 
allouées aax membres du corps des ponts et chaussées chargés de Tin- 
stmction des aflTaires relatives aux usines h3rdrattliqaef,etc 
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dix jours à dater de la décision, par les Adm. communales 
ou les particuliers intéressés dans le même délai, à dater 
de la notification qui leur en sera faite administrative- 
meut. 

Art. 36. Dans un délai de deux ans, à dater de la 
publication de la présente loi, les C. P. feront la révision 
des règlements existants sur la matière. 

Les nouveaux règlements ne seront exécutoires qu'après 
" avoir été approuvés par le roi (4). 

Art. 37. Les peines à établir par les règlements provin- 
ciaux ne peuvent excéder les peines de simple police. 

Les peines plus fortes qui sont portées par les règlements 
en vigueur sont réduites, de pleiu droit, au maximum des 
peines de simple police, 

Art.38. En cas d'inexécution des ouvrages prescrits,des 
ordres donnés ou des jugements rendus en vertu de la 
présente loi, il est pourvu d*oiBce à leur exécution par 
i*autorité administrative et aux frais des contrevenants. 

Ces frais sont recouvrés sur simple état, comme en ma- 
tière de contributions directes. 

Art. 39. La présente loi ne déroge pas aux règlements 
des polders et des wateringues (â). 

66. En général, une usine' hydraulique, envisagée au 
point de vue administratif, devra être soumise à une in- 
struction multiple. 

En effet, tantôt Tindustrie à laquelle elle est destinée sera 
celle d'une usine minéralurgique (n"» 106), on bien sera 
classée parmi les établissements dangereux, insalubres ou 



(1) Des A. R. eo date da 29 avril 1880 ont approuvé les règlements 
provinciaux révisés doot il s'agit. 

(2) Voir plus JbasDO' 68 et suivants. 
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jncomiQodes (n*" 88), tantôt l'emplacement de Tusine sera 
compris dans le rayon des forteresses, des douanes^ de la 
zone forestière, etc., (n^Sl et suivants). 

Parfois même, une machine à vapeur sera adjointe à la 
force motrice du cours d'eau, soit pour lui venir en aide, 
soit pour en tenir lieu aux époques de sécheresse ou de 
baisse des eaux. 

Il dépend des intéressés de hâter l'accomplissement des 
formalités requises, en adressant simultanément, à chacune 
des autorités chargées de traiter une affaire, la requête en 
autorisation exigée par les règlements en vigueur. Qu'ils 
aient soin surtout d'y annexer les plans et documents né- 
cessaires (i). 

Cette importante recommandation, nous aurons à la re- 
nouveler à l'occasion des établissements industriels dont il 



(t) Un arrêté royal en date du 20 janvier i853 porte ce qui suit : 

Art. 3. Les particnliers qui demandent d'établir une usine sur un 
cours d'eau navigable ou flottable, ou non navigable ni flottable, sur 
on canal d'assèchement ou d'irrigation, d'apporter des modifications ou 
des améliorations à une usine existante, de détourner l'eau des cours 
d'eau préroentionnés, d'y pratiquer une prise d'eau, payeront, au profit 
des agents chargés de l'instruction de leurs demandes, les indemnités 
{frai* de route H. de s^four) stipulées par notre arrêté du 33 octobre 
18S0, le salaire des ouvriers, porte-mire, etc. 

Cette disposition est applicable à l'instruction des requêtes en auto- 
risation relatives aux consiractions et plaptûtions le long des routes et 
des cours d'eau dont il s'agit. 

Une circulaire ministérielle du 28 février 185G, qui rappelle à l'exé- 
cution des règles prescrites par l'instruction du 19 thermidor an VI, 
fait observer que celle-ci impose à la partie i*equérante les frais de 
formation des plans, frais qui sont réglés par l'arrêté royal de 183à. 

Si doue les intéressés ont soin de fournir les plans de tous les 
ouvrages projetés, le travail de l'ingénieur de l'Etat en sera abrégé 
d'autant et la marche de l'affaire accélérée. 

8 
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va êlrc question. Nous y ajoutons celle de prendre alten- 
liveinent connaissance des pièces administratives sans 
exception, notamment des décisions et arrêtés qui sont no- 
tifiés. 

Une longue expérience nous a appris que la négligence 
des industriels, sous ce rapport^ est presque toujours la 
source unique non seulement des retards et des tracasseries 
dont ils se plaignent fréquemment, mais aussi des infrac- 
tions qui leur sont reprochées, et par suite des pénalités 
plus ou moins graves auxquelles ils sont exposés. -- 

CHAPITRE IL — Des dessèchements, irrigations, etc. 

66. A côté des usines situées sur les cours d*eau et des 
ouvrages qui en dépendent, il est des travaux hydrauliques 
que le législateur a cru nécessaire d'encourager par des 
mesures spéciales. 

Tels sont en particulier les trava^ix de dessèchement et 
d'irrigation, ceux des polders et des wateringues, au 
moyen desquels plusieurs milliers d'hectares ont été conr 
quis sur les eaux, sur la mer elle-même. C'est par eux que 
dans les Flandres et dans la province d'Anvers notamment, 
des terrains de grande valeur ont été rendus à l'agriculture 
et y nourrissent une population active et nombreuse, ex- 
trêment digne d'intérêt. 

67. Loi du 16-86 septembre 1807 (1). 
TITRE I. — Dessèchement des marais. 

Art. 1". — La propriété des marais est soumise à des 
règles particulières. 



(I) La loi de 1848 sur les irrigations (b« 7S) permet aui propriétaires 
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Le gouvernement ordonnera les dessèchernents qu'il ju- 
gera utiles ou nécessaires (1). 

Art. 2. Les dessèchements seront exécutés par l'Etat ou 
par des concessionnaires. 

Art. 3. Lorsqu'un marais appartiendra à un seul pro- 
priétaire, ou lorsque tous les propriétaires seront réunis, la 
concession du dessèchement leur sera toujours accordée, 
s*ils se soumettent \ l'exécuter dans les délais fixés, et 
conformément aux plans adoptés par le gouvernement. 

Art. 4. Lorsqu'un marais appartiendra à un propriétaire, 
ou (\ une réunion de propriétaires qui ne se soumettront pas 
à dessécher dans les délais et selon les plans adoptés, ou 
qui n*exécuteront pas les conditions auxquelles ils seront 
soumis; lorsque les propriétaires ne seront pas tous 
réunis ; lorsque, parmi les dits propriétaires, il y aura une 
ou plusieurs communes, la concession du dessèchement 
aura lieii en faveur des concessionnaires dont la soumission 
sera jugée la plus avantageuse parle gouvernement : celles 
qui seraient faites par des communes propriétaires, ou par 
un certain nombre de propriétaires réunis, seront préférées 
à conditions égales. 

Art. 5. Les concessions seront faites par des décrets 
rendus en Conseil d'Ëtat, sur des plans levés ou sur des 
plans vérifies ou approuvés par les ingénieurs des ponts et 
chaussées, aux conditions prescrites par la présente loi, aux 
conditions qui seront établies par les règlements généraux à 



de dessécher un terrain marécageux sans se soumettre aux formalités 
autoritaires et compliquées de la loi du 16 septembre 1807. 

Du reste, la loi de 1807 n*a été que rarement appliquée en Belgique, 
où cependant il existe un grand nombre de marais. 

(I) La loi du âS mars 18*17, sur le défricbemeut des terrains incultes, 
est basée sur le même principe ; elle déroge également aux règles édic- 
tées par les lois sur Texproprialion pour cause d'utilité publique. 
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intervenir, et aux charges qui seront fixées à raison des 
circonstances locales (I). 

Art. 6. Les plans seront levés, vérifiés et approuvés aux 
frais des enti*epreneurs du dessèchement : si ceux qui 
auront fait la première soumission et fait lever ou vérifier 
les plans ne demeurent pas concessionnaires, ils seront 
remboursés par ceux auxquels la concession sera définitive- • 
ment accordée. 

Le plan général du marais comprendra tons les terrains 
qui seront présumés devoir profiter du dessèchement» 
Chaque propriété y sera distinguée, et son étendue exacte- 
ment circonscrite. 

Au plan général seront joints tous les profils et nivellements 
nécessaires; ils seront, le plus possible, exprimés sur le 
plan des côtes particulières. 

TITRE IL — Fixation de l'étendue, de l'espèce et de la 

VALEUR ESTIMATIVE DES MARAIS AVANT LE DESSÈCHEMENT. 

Art. 7. Lorsque le gouvernement fera un dessèchement 
ou lorsque la concession aura été accordée, il sera formé 
entre les propriétaires un syndicat, à l'effet de nommer les 
experts qui devront procéder aux estimations statuées par 
la présente loi. » 

Les syndics seront nommés par le préfet; ils seront pris 
parmi les propriétaires les plus imposés à raison des marais 
à dessécher. Les syndics seront au moins au nombre de 
trois, et au plus au nombre de neuf, ce qui sera déterminé 
dans l'acte de concession (2). 



(I) En Belgique, il n*exisle pas de Conseil d*Etat: 

Les départemenls miDistériels sont chargés de Texéculion des projets 
de loi et des règlements d^Adm. générale, cliacun en ce qui le concerne. 

ii) On sait qae les D. P. des C. P. ont été investies des ailrihutions 
administratives conRt^s en France aux préfets. 
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Art. 8. Les syndics réunis nommeront et présenteront 
un expert au préfet du département. 

Les concessionnaires en présenteront un autre ; le préfet 
nommera un tiers-expert. 

Si le dessèchement est fait par TEtat, le préfet nommera 
le second expert et le tiers-expert sera nommé par le minis- 
tre de rintérieur. 

Art. 9. Les terrains des marais seront divisés en plu- 
sieurs classes, dont le nombre n'excédera pas dix et ne 
pourra être au-dessous de cinq : ces classes seront formées 
d*après les divers degrés d'inondation. Lorsque la valeur 
des différentes parties du marais éprouvera d'autres varia- 
tions que celles provenant des divers degrés de submersion 
et, dans ce cas seulement^ les classes seront formées sans 
égard & ces divers degrés, et toujours de manière à ce que 
toutes les terres de même valeur présumée soient dans la 
même classe. 

Art. 10. Le périmètre des diverses classes sera tracé sur 
le plan cadastral qui aura servi de base à l'entreprise. 

Ce tracé sera fait par les ingénieurs et les experts 
réunis. 

Art. 1 1 . Le plan ainsi préparé sera soumis à l'approbation 
du pré/et; il restera déposé au secrétariat de la préfecture 
pendant un mois, les parties intéressées seront invitées par 
affiches à prendre connaissance du plan, à fournir leurs 
observations sur son exactitude, sur l'étendue donnée aux 
limites jusques auxquelles se feront sentir les effets des 
dessèchements, et enfin sur le classement des terres. 

Art. 12. Le préfet, après avoir reçu ces observations, 
celles en réponse des entrepreneurs du dessèchement, 
celles des ingénieurs et des experts, pourra ordonner les 
vérifications qu'il jugera convenables. 

Dans le cas où, après vérification, les parties intéressée;: 
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persisteraient dans leurs plaintes, les questions seront por- 
tées devant la commission constituée par le titre X de la 
présente loi. 

Abt. 4 3. Lorsque les plans auroutétédéfinitivementarrètés, 
les deux experts nommés par les propriétaires et les entre- 
preneurs du dessèchement se rendront snr les lieux; et, 
après avoir recueilli tous les renseignements nécessaires, 
ils procéderont à Tappréciation de chacune des classes 
composant le marais,, eu égard à sa valeur réelle au 
moment de Testimation considérée dans son état de marais, 
et sans pouvoir s'occuper d'une estimation détaillée par 
propriété. 

Les experts procéderont en présence du tiers-expert, 
qui les départagera s'ils ne peuvent s'accorder. 

Art. 14. Le procès-verbal d'estimation par classe sera 
déposé pendant un mois c\ la préfecture. Les intéressés en 
seront prévenus par ailiches, et s'il survient des réclama- 
tions elles seront jugées par la commission. Dans tous les 
cas, l'estimation sera soumise à la dite commission pour 
être jugée et homologuée par elle ; elle pourra décider 
outre et contre l'avis des experts. 

Art. 15. Dès que l'estimation aura été définitivement 
arrêtée, les travaux de dessèchement seront commencés ; 
ils seront poursuivis et terminés dans les délais fixés par 
l'acte de concession, sous les peines portées au dit acte. 

TITRE m. — Des marais pendant le cours des travaux 

DE DESSÉCUEMENT. 

Art. 16. Lorsque, d'après l'étendue des marais ou la 
diflîculté des travaux, le dessèchement ne pourra être opéré 
dans trois ans, l'acte de concession pourra attribuer aux 
entrepreneurs une portion en deniers, ^u produit, des 
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fonds qui auront les premiers profité des travaux du des- 
sèchement. 

Les contestations relatives à Texécution de cette clause 
de Facte de concession seront portées devant la com- 
mission. 

TITRE IV. — - Des marais après le dessèchement et de. 
l'estimation de leur valeur. 

Art. 17. Lorsque les travaux prescrits par TEtât ou par 
l'acte de concession seront terminés, il sera procédé à leur 
vérification et réception. 

En cas de réclamations, elles seront portées devant la 
commission, qui les jugera. 

Art. i8. Dès que la reconnaissance des travaux aura été 
approuvée, les experts respectivement nommés par les 
propriétaires et par les entrepreneurs du dessèchement, et 
accompagnés du tiers-expert, procéderont de concert avec 
les ingénieurs, à une classification des fonds desséchés, 
suivant leur valeur nouvelle et Tespèce de culture dont ils 
sont devenus susceplibles. 

Celle classification sera vérifiée, arrêtée, suivie d'une 
estimation, le tout dans les mêmes formes ci-dessus pres- 
crites pour la classification et l'estimation des marais avant 
le dessèchement. 

TITRE V. — Règles pour le paiement des indemnités 

DUES PAR. les propriétaires, EN CAS DE DÉPOSSESSION. 

Art. 19. Dès que l'estimation des fonds desséchés aura 
été arrêtée» les entrepreneurs du dessèchement présente- 
ront ÙL la commission ud rôle contenant : 

1*» le nom des propriétaires, 

2? rétendue de leur propriété. 
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3"* les classes dans lesquelles elle se trouve placée, le tout 
relevé sur le plan 'cadastral ; 

4"* renonciation de la première estimation^ calculée à 
raison de l'étendue et des classes ; 

5<> le montant de la valeur nouvelle de la propriété depuis 
le dessèchement, réglée par la seconde estimation etie se- 
cond classement ; 

6*" enfin la différence entre les deux estimations. 

S*il reste dans le marais des portions qui n'auront pu être 
desséchées, elles ne donneront lieu à aucune prétention de 
la part des entrepreneurs du dessèchement. 

Art. 20. Le montant de la plus-value obtenue par le 
dessèchement sera divisé entre le propriétaire et le conces- 
sionnaire, dans les proportions qui auront été, fixées par 
l'acte de concession. 

Lorsqu'un dessèchement sera fait par TEtat, sa portion 
dans la plus-value sera fixée de manière [i le rembourser de 
toutes ses dépenses. Le rôle des indemnités sur la plus- 
value sera arrêté par la commission et rendu exécutoire par 
le préfet. 

Art. 21. Les propriétaires auront la faculté de se libérer 
de l'indemnité par eux due, en délaissant une portion rela- 
tive de fonds calculée sur le pied de la dernière estimation ; 
dans ce cas, il n'y aura lieu qu'au droit fixe d'un fir^nc, 
pour l'enregistrement de l'acte de mutation de propriété. 

Art. 22. Si les propriétaires ne veulent pas délaisser des 
fonds en nature, ils constitueront une rente, sur le pied de 
quatre pour cent^ sans retenue ; le capital de cette rente 
sera toujoure remboursable, même par portions, qui cepen- 
dant ne pourront être moindres d'un dixième,et moyennant 
vingt-cinq capitaux. 

Art. 23. Les indemnités dues aux concessionnaires ou 
au gouvernement, à raison de la plus-value résultant des 
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dessèchements, auront privilège sur toute la plus-value, à 
la charge seulement de faire transcrire l'acte de concession, 
ou le décret qui ordonnera le dessèchement au compte de 
FËtat, dans le bureau ou dans les bureaux des hypothè- 
ques de l'arrondissement ou des arrondissements de la 
situation des marais desséchés. 

L'hypothèque de tout individu inscrit avant le dessèche- 
ment sera restreinte au moyen de la transcription ci-des- 
sus ordonnée, sur une portion de propriété égale en valeur 
ù la première valeur estimative des terrains desséchés. 

Abt. 24. Dans le cas où le dessèchement d'un marais ne 
pourrait être opéré par les moyens ci-dessus organisés, et 
où, soit par les obstacles de la nature, soit par des opposi- 
tions persévérantes des propriétaires, on ne pourrait par- 
venir au dessèchement, le propriétaire ou les propriétaires 
de la totalité des marais pourront être contraints à délaisser 
leur propriété, sur estimation failo dans les formes pres- 
crites (1). 



TITRE VI. — De la conservation dks travaux de dessèche- 
ment. 

Art. 25. Durant le cours des travaux de dessèchement, 
les canaux, fossés, rigoles, digues et autres ouvrages, seront 
entretenus et gardés aux frais des entrepreneurs du des- 
sèchement. 



(f ) LorsquMI y aura lieu à rappiicaiion de Part. 24, l^s formalités de 
I^exproprialion seront celles de nos lois sur Texproprlation pour cause 
d'utilité publique. 

Nous otncllons en consé(|uence le paragraphe qui suit, relatif'â riiitrr- 
v«Mirinn dePAdm. 
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AftT. 26. A compter de la réception des travaux, l'entre- 
tien et la garde seront à la charge des propriétaires tant 
anciens que nouveaux. Les syndics déjà nommés, auxquels 
le préfet pourra en adjoindre deux ou quatre pris parmi les 
nouveaux propriétaires, proposeront au préfet des règle- 
ments d'administration publique qui fixeront le genre et 
l'étendue des contributions nécessaires pour subvenir aux 
dépenses. 

La commission donnera son avis sur ces projets de règle- 
ment et, en les adressant au ministre, proposera aussi la 
création d'une Adm. composée de propriétaires qui devra 
faire exécuter les travaux ; il sera statué sur le tout en 
Conseil d'ét^it. 

Art. 27. La conservation des travaux de dessèchement, 
celles des digues contre les torrents, rivières et fleuves, et 
sur les bords des lacs et de la mer, est commise à l'Adm. 
publique. 

Toutes réparations et dommages seront poursuivis par 
voie administrative comme pour les objets de grande 
voirie. Les délits seront poursuivis par les voies ordinaires, 
soit devant les tribunaux de police correctionnelle, soit 
devant les cours criminelles, en raison des cas (I). 



TITRE X. — De l'organisation et des attributions des 

COMMISSIONS spéciales. 

Art. 42. Lorsqu'il s'agira d'un dessèchement de marais 



(I) Eo Belgique, raulorilé aiJmhiislralive ne peut poursuivre la 
réparation des dommages que devant les tribunaux. 

Les tribunaux de police pourront slaluer ik la fois tant sur Paclion 
civ'l ' que sur Tnction publique relative aux contraventions dont ils sont 
saisis ^Gand,:2!2juillcti882). 
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OU d'autres ouvrages déjà éaoncés en la présente loi, et 
poîir lesquels l'intervention d'une commission spéciale est 
indiquée, celle commission sera établie ainsi qu'il suit. 

Art. 43. Elle sera composée de sept commissaires; leur 
avis ou leurs décisions seront motivés; ils devront, pour les 
prononcer, être au moins au noml^re'de cinq. 

Art. 44. Les commissaires seront pris parmi les per- 
sonnes qui seront présumées avoir le plus de connais- 
sances relatives, soit aux localités, soit aux divers objets 
sur lesquels ils auront à prononcer. 

Ils seront nommés par l'Empereur. 

Art. 45. Les formes de la réunion des membres de la 
commissioii, la fixation des époques de ses séances et des 
lieux où elles seront tenues, les règlrs pour la présidence, 
le secrétariat et la garde des papiers, les frais qu'entraîne- 
ront ses opérations, et enfin tout ce qui concerne son orga- 
nisation, seront déterminés, dans chaque cas, par un règle- 
ment d'Adm. publique. 

Art. 46. Les commissions spéciales connaîtront de tout 
ce qui est relatif au classement des diverses propriétés 
avant ou après le dessèchement des marais, à leur estima- 
tion, àhi vérification de l'exactitude des plans cadastraux, 
à l'exécution des clauses des actes de concession relatifs à 
la jouissance, par les concessionnaires, d'une portion des 
produits, à la vérification et à la réception des travaux de 
dessèchement, à la formation et à la vérification du rôle de 
^ plus-value des terres' après le dessèchement ; elles donne- 
ront leur avis sur l'organisation du mode d'entretien des 
travaux de dessèchement; elles arrêteront les estimations 
dans le cas prévu par l'art. 24 ; elles connaîtront des mêmes 
objets lorsqu'il s'agira de fixer la valeur des propriétés, 
avant l'exécution de travaux d'un autre genre, comme 
routes, canaux, quais, digues, ponts, rues, etc., et après 
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f44 68. POLDERS. 

l'exécution des dits travaux, et lorsqu'il sera question de 
fixer la plus value (i). 

Art. 47. Elles ne pourront, en aucun cas, juger les 
questions de propriété, sur lesquelles il sera prononcé par 
les tribunaux ordinaires, sans que dans aucun cas les opé- 
rations relatives aux travaux, ou l'exécution des décisions 
de la commission, puissent être retardées ou suspendues. 

DES POLDERS. 

68. Les Polders sont des terrains situés le long de la 
mer ou d'un bras de mer, dont le niveau est inférieur à 
celui des marées hautes, et qui soÂt défendus contre les 
eaux de la mer ou des rivières soit par des dunes, soit par 
des travaux d'endiguement. 

La fertilité de ces terres basses est remarquable, et 
rhistoire nous raconte la situation florissante de l'agricul- 
ture flamande au moyen-âge. 

Nos ancêtres ont toujours veillé avec le plus grand soin 
aux travaux de défense des côtes; on voit encore debout la 
digue du Comte Jean, élevée au 13* siècle le long de la mer 
du Nord. 

Sous l'ancien régime, il s'est établi de nombreuses 
associations ayant le droit d'acquérir et de posséder, pou- 
vant imposer et percevoir des cotisations, faire des règle- 
ments et même exercer une certaine juridiction. Cet état de 
choses a été maintenu dans les temps modernes ; les r^le- 
ments édictés sous le !«' empire sont demeurés la loi géné- 
rale de tous les polders, et ont reçu une sanction nouvelle 
par l'art. 113 de la Constitution. 

69. Décret du !•' germinal an XIII. 

Art. i". Toutes les terres du département de l'Escaut 



(I) Ce dernier paragraphe est eo grande partie abrogé (n« 12). 
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qui, étant situées au-dessous du niveau de la mer, sont ou 
ont été polders, se doivent un secours mutuel dans les 
circonstances impérieuses où la sûreté de quelques-uns de 
ces polders est évidemment compromise (i). 

Ce cours sera proportionné aux moyens des polders con- 
tribuables et, autant que possible, au degré d'intérêt qu'ils 
ont dans la conservation de ceux menacés. 

Art. 2. Ces polders sont divisés en 3 arrondissements 
principaux sous la dénomination des arrondissements de 
Cadzand, d'Hulst, et d'Isabelle (2). 

Art. 3. Chaque année, l'ingénieur en chef du départe- 
ment fera la visite de toutes les digues des polders bordant 
la mer ou l'Escaut, et après avoir entendu les directions 
des dits polders, il déterminera quels sont, dans chacun 
des arrondissements susdéslgnés, les entretiens à faire 
aux dites digues ; il fera un rapport au préfet, qui fixera 



(1) On sait que Gand était le cbef-lieu da département de TEscaut. 
Il est à remarquer qne là situation prévue par le décret de germinal 
an XIII n^existe plus en Belgique (Emile de Laveleye. Rapport sur 
ragricuilure belge. —Notice sur les polders par M. Aug. Lippens), et 
qne chaque direction de polder sait généralement pourvoir à tous les 
ouvrages nécessaires pour la défense commune contre les eaux. Cepen- 
dant, il est parfois arrivé que TEtat a accordé son concours, que des 
subsides ont été alloués par la province, et que le service des ponts et 
dianssées a été chargé de l'exécution des travaux. 

Le principe de Tintervention des propriétaires intéressés se retrouve 
dans Tart. 33 de la loi de 1807 (n* 12). {«es Chambres belges Tout appli- 
qué en 18i2 dans la loi relative à la consirucUon du canal de Zelzaet 
(Flandre occid.), puis en 1843 quand fut décrétée la canalisation de la 
Campine (n^ 83). 

(2) Le décret du 28 décembre 1811 (n° 72) a divisé les polders en six 
arrondissements. 

9 
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de même quels sont les ouvrages neufs qui, à raison des 
circonstanceSi deviendraient nécessaires à ajouter à ceux 
eKistants. 

. n fera les devis et détails estimatifs, soit des entretiens, 
soit des ouvrages à construire à neuf, en distinguant soi- 
gneusement la dépense qui concerne chaque polder. 

Art. 4. Conformément à l'art. 4 de la loi du 29 floréal 
an X, le conseil général du département arrêtera chaque 
année, sur la proposition du préfet et d'après les devis de 
Tingénieur en chef, la répartition de la dépense à faire entre 
les propriétaires intéressés (1). 

Art. 5. Les travaux seront exécutés sous la direction et 
la surveillance des ingénieurs des ponts et chaussées, et 
soumis aux mêmes formalités prescrites pour les travaux 
publics au compte du gouvernement. 

Art. 6. Lorsque la dépense à faire pour un polder sera 
au-dessous de la somme que donnerait le nombre des 
arpents de ce polder multiplié par 12 francs, elle restera 
toute entière à la charge du dit polder. Lorsque la dépense 
surpassera la dite somme, il y sera pourvu de la manière 
ci-après déterminée (2). 

Art. 7. Le préfet ajoutera ensemble tous les excédants 
de dépense de la nature de ceux spéciliés au dernier § de 
l'article précédent,- qui se trouveront appartenir au premier 
des arrondissements établis par l'art. 2. 

Il fera la même chose pour chacun des deux autres 
arrondissements. Cette opération donnera chacune des 
trois sommes à lever dans chaque arrondissement. 



(1) La D. P. du C. P. est aujourd'hui compélenle. 

(2) Celle somme équivaut très approximativement à 27 francs par 
hectare. 
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Art 8. La somme à lever dans le i*' arrondissement 
sera répartie sur tons ceux de ses polders qui n'auront pas 
besoin de secours, de cette mauiëre que dans tous Tarpent 
paie une cole égale, la wateringue de Cadzand toutefois 
exceptée, dans laquelle l'arpent payera une cote triple (1). 

Art. 9. La somme à lever dans les deux auti'es arron- 
dissements sera répartie sur tous les polders de chacun .de 
ces arrondissements qui n'auront pas besoin de secours, 
de cette manière que dans chaque arrondissement l'arpent 
paie une cote égale. 

Art. iO. Les rôles de répartition seront rendus exécu- 
toires par le préfet, et le recouvrement s'en opérera de la 
même manière que celui des contributions publiques. 

Art. 11. Toutes les contestations relatives au recouvre* 
ment des rôles, aux réclamations des individus imposés et 
à la confection des travaux seront portées au conseil de 
préfecture, sauf le recours au conseil d'Ëtat (2). 

70. Décret du 11 Janvier 1811 , 

contenant règlement sur VadminUtration et Ventretien des 
polders (3). 

TITRE L — Des schoorbs. 
Art. I*'. Les schoores, ou terres en avant des polders. 



(1) On appelle wateringues les associations de propriétaires des terres 
basses dans le pays flamand, qui ont pour but d'effectuer à frais com- 
muns certains travaux d*assèchement ou d'irrigation propres à accroî- 
tre la valeur productive du sol. 

(2) Le Conseil d*Etat et les conseils de préfecture n'existent point en 
Belgique, où les r61es sont rendus exécutoires par la D. P. du C. P. 

(3) Voir Annexe V Tinstruclion que le directeur-général des polders 
a adressée aux directions de polders. 
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gui sont couvertes et découvertes par la marée sont, comme 
lais et relais de la mer, aux termes de l'art. 538 du Code 
civil, des dépendances du domaine public (I). 



TITRE II. — - Des schoores endigués ou polders. 

SECTION I. — dispositions DE GARANTIE POUR L'ENTRETIBN DES 
DIGUES DES POLDERS. 

Art. 5. Le revenu des polders, et même la valeur du 
fonds^ sont affectés par privilège à toutes les dépenses d'en- 
tretien, réparation et reconstruction des digues. 

Art. 6. Dans le eas où des travaux nécessaires à l'entre- 
tien d'un polder seraient négligés, le maître des requêtes 
les fera exécuter au compte du gouvernement (2). 

Art. 7. Les dépenses faites par le gouvernement pour 
ces travaux seront remboursées au moyen de la saisie et 
vente des fruits. 



(1) Il est de jurispradence que les schoores en général, y compris 
ceux des eaax intérieures des- Flandres, que la marée couvre et recou- 
vre alternativement, sont hors du commerce. Mais TEtat peut les con- 
céder, peut même les aliéner quand ils se sont exhaussés au point de 
n*étre plus exposés qu'aux fortes marées (n« 19) : alors la végétation s*y 
établit, une herbe fine et substantielle y pousse ; c'est Vétai de tnaturité^ 
et il peut être alors profitable de les endiguer pour les mettre totale- 
ment à Tabri des submersions. 

Ainsi, un schoore devient polder par Tendignement. 

(2) Le Conseil d*Etat n'existant pas en Belgique, il en est de même de 
la hiérarchie administrative des conseillers d'état, des maîtres des re- 
quêtes, des auditeurs, etc. 

Les D. P. da G. P., investies des attributions administratives, des 
conseils de préfecture et des préfets, sont aujourd'hui compétentes,- 
et par suite sont chargées du contrôle tant des travaux que de l'admi- 
nistration des polders. 
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Art. 8. Si, à Texpiralion de Tannée, les revenus saisis 
ne suffisent pas au remboursement des dépenses et frais de 
tout genre, il sera délivré, pour le surplus, une contrainte 
contre l'association du polder. Il sera procédé, pour la 
saisie, la vente des fruits et la contrainte, dans les formes 
prescrites pour la rentrée des deniers publics. 

Art. 9. Toutefois, les antres biens meubles et immeubles 
des propriétaires des polders ne pourront être affectés aux 
suites de la contrainte. 

Art. 10. Faute par l'association du polder de payer le 
montant de la. contrainte, dans les trois mois qui la sui- 
vront, l'association sera citée devant la cour impériale, qui 
sera tenue de prononcer l'expropriation sans frais, à la 
diligence de notre procureur général, et à la chambre du 
conseil (1). 

Art. 11. Le polder sera ensuite mis en vente selon les 
formes établies ci-après pour la venté des scboores , 
art. 25. 

Art. 12. Les dépenses et frais faits par le gouvernement 
pour le polder seront d'abord acquittés sur le prix de la 
vente ; le surplus sera remis aux propriétaires expropriés. 

SECTION II. — De la dépossession des polders envahis 

PAR LA MER. 

Art. 13. Tout polder envahi par la mer depuis plus d'un 
an cesse d'être la propriété de ceux auxquels il appartenait, 
et rentre, par le fait, dans le domaine public. 

Art. 14. Toutefois, la prescription i'un an ne sera pas 
opposée aux propriétaires qui feront constater par devant 



(1) La procédure indiquée par l'arl. 10 devra être cûoforme aux 
règles établies pour la perceplion des impôts de TEtat. 
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le maître des requêtes et par les ingénieurs des ponts et 
chaussées Timpossibilité actuelle du réendiguement. 

Art. i5. Si l'endiguement eu redevient possible, le maî- 
tre des requêtes le fera constater comme la maturité d*un 
schoore, et fera notifier le procès-verbal aux anciens pro- 
priétaires connus, et à tous par la voie d*affiches aux portes 
de réglise et de la maison commune, et par l'insertion au 
journal du département. 

Art. 16. La prescription sera acquise un an après la dite 
notification, et prononcée par la cour impériale, à la dili- 
gence du maître de requêtes, comme il est dit à l'art. 40. 

Art. 17. Après Tarrèt de la cour, le polder pourra être 
concédé et endigué au compte du gouvernement. 

Art. 18. S'il est concédé, les anciens propriétaires pour- 
ront demander la préférence sur les concessionnaireè, tant 
que les travaux n'en seront pas commencés, en les indem- 
nisant de toutes les dépenses qu'ils auraient pu faire, avec 
les intérêts. 

Le gouvernement prononcera sur cette demande des 
anciens propriétaires, dans la même forme que pour les 
concessions. 

Art. 19. Si le polder est endigué au compte du gouver- 
nement, les anciens propriétaires pourront y rentrer pen- 
dant toute la durée des travaux, et même pendant l'année 
qui suivra le réendiguement, en faisant le remboursement 
porté en l'article précédent. 

Art. 20. Le terme d'une année expiré, sur la proposition 
du maître des requêtes et le rapport du ministre de l'inté- 
rieur, le polder sera déclaré irrévocablement propriété 
domaniale par un décret pris dans la forme des règlements 
d'administration publique. 
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SECTION ni. — De l*£Ndiguage des schoores et de leur 

CONCESSION. 

ART.2i. Les schoores, soit qu'ils n'aient jamais été endi- 
gués, soit qu'il aient été endigués et reconquis par la mer, 
ou rentrés au domaine, comme il est dit à la section précé- 
dente, pourront être endigués au compte du gouvernement 
et à ses frais, ou par des particuliers, corps ou commu- 
nautés auxquels la concession en aurait été légalement 
faite. 

Art. 22. Pour qu'il y ait lieu ù endiguer au compte du 
gouvernement ou à concéder un schoore, sa maturité devra 
d'abord être constatée par le maître des requêtes chargé du 
service des polders, sur un rapport des ingénieurs des 
ponts et chaussées et un avis du préfet, les directions des 
polders contigus préalablement entendues. 

Tout projet d'endiguement sur les deux rives de l'Escaut ^ 
sera communiqué au préfet maritime d'Anvers qui fera 
vérifier, par les ingénieurs et les pilotes, si les passes du 
fleuve ne peuvent pas en éprouver quelque dommage (1). 

Art. 23. Notre ministre de l'inléiûeur nous fera ensuite 
un rapport sur l'endiguement et la concession, s'il y a lieu, 
en joignant à ce rapport un plan figuratif et limitatif du 
schoore susceptible d'être endigué, et un cahier des 
charges, tant dans l'intérêt général du territoirlB et de la 
navigation, que dans l'intérêt des polders voisins. 

Il sera statué sur le tout dans la forme prescrite par les 
règlements d'administration publique (2). 



(1) De même que le service des polders, celui des voles navigables esl 
remis au corps des ponts et chaussées, ressortissant au ministère de 
rintérieur. 

(3) Les concessions et l'Institution des tcateringues de polder ont lieu 
par A. R. par conséquent. 
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Art. 24. La concession d'un scliooresera à titre onéreax 
ou & titre gratuit. 

Art. 25. Si elle est à titre onéreux, elle pourra se faire 
de deux manières : la première, sur une soumission poilant 
obligation 1** de faire les travaux dans le délai prescrit, 2<* 
d'observer les conditions portées au cahier des charges, 3* 
de payer une redevance annuelle ou une somme une fois 
acquittée ; la seconde, à l'enchère ainsi qu'il est usité pour 
la vente des domaines nationaux. 

Art. 26. Si le schoore concédé à titre onéreux, est dans la 
dépendance du domaine public, en vertu d'une déposses- 
sion prononcée comme il est dit Section II ci-dessus, le 
prix ou la redevance seront payés au propriétaire dépossédé, 
déduction faite des frais auxquels la dépossession aura pu 
donner lieu. 

Art. 27. Si la concessien est à titre gratuit, le conces- 
sionnaire sera tenu t\ faire les travaux dans le délai pres- 
crit, et à suivre les conditions du cahier des charges. 

Art. 28. Les propriétaires reconnus tels aux termes des 
dispositions de la Section II, titre I, conserveront leurs 
propriétés dans les schoores concédés, à la chaîne de con- 
courir aux frais d'endiguement. 

Le pi*opri6taire ou les propriétaires reconnus d'un terrain 
suffisant pour former un polder pourront demander et 
obtenir la permission d'endiguer dans les formes et aux 
conditions ci-dessus prescrites (1). 



(1) Chaque polder est tenu d'entretenir la digue qui borde ses terres 
et ses moyens de défense (voir Part. 27 de la toi de 1S07| n« 67). 
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TITRE III. — De l'administration et de la conservation 

DES POLDERS. 

SECTION I. — De L'ASSOCIATION DES INTÉRESSÉS A CHAQUE 
POLDER. 

Art. 29. Chaque polder aura une association pour sa 
conservation et son administration particulière (i). 

Art. 30. Les règles de l'association seront arrêtées par le 
maître des requêtes, présentées à notre approbation comme 
règlement d'administration publique, sur les avis du préfet, 
de notre directeur général des ponts et chaussées et sur le 
rapport de notre ministre de l'intérieur. A chaque règle- 
ment sera jointe une carte figurative et limitative du pol- 
der (2). 

Section II, — De la réunion de plusieurs polders en 

ASSOCIATION d'arrondissement. 

Art. 3i. Les polders qui ont eutre eux des intérêts 
communs seront formés en association pour leur détense 
mutuelle. 

AiiT. 32. Chaque polder sera considéré dans l'association 



(1) Les waUriugues ou directions de polders constituent des adini- 
Distrations publiques ayant une existence légale, pouvant établir et faire 
percevoir des cotisations, faire des règlements et même exerqpr une cer- 
taine juridictiou. 

Elles ont le droit d'exécuUon parée, dès que les rôles d'imposition ont 
été approuvés par la D. P. du C. P. (Cass. 21 décembre.18/6). 

(3) Le règlement sera donc, en Belgique, approuvé par A. R. sur la 
proposition du ministre de Tintérieur. 

Le directeur général des ponts et chaussées et des mines, ainsi que 
la D. P. sont préalablement consultés. 
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comme un individu : toutes les propriétés de cbagae polder 
seront solidaires entre elles. 

Art. 33. L'étendue de chaque arrondissement de polder 
déterminé par une carte, les règles constitutives de l'asso- 
ciation, la division des polders en classes, la propoilion de 
la contribution de chaque classe, en raison de l'intérêt 
qu'ils ont à la défense des polders calamiteux, seront 
fixées, sur la proposition du maître des requêtes, par un 
règlement d'administration publique comme il est dit à 
l'art, 30. 

TITRE IV. — Des travaux et do mode d'exécdtion. 

Art. 34. Les travaux de simple entretien seront exécu- 
tés par les associations particulières des polders. 

Art. 35. Toutes les fois qu'il s'agira de travaux s'exécu- 
tant au moyen du concours des polders d'un arrondisse- 
ment, les projets, les devis et détails seront rédigés par les 
ingénieurs, et les adjudications passées par les préfets en 
conseil de préfecture, dans les formes adoptées pour l'ad- 
ministration des ponts et chaussées (i). 

Art. 36. Les ingénieurs des ponts et chaussées seront 
chargés de la rédaction des projets des travaux d'art, tels 
que constructions d'écluses ou de nouvelles digues, et tous 
autres qui tendraient à changer les moyens de défense du 
polder. Lorsque les travaux devront être payés sur l«s fonds 
d'une seule association particulière, l'exécution lui en sera 
confiée ; mais ces travaux seront soumis à la surveillance, 
à l'examen et à la réception des ingénieurs des ponts et 
chaussées. 



(1) L'adjudication aara lieu par deraQt te gouverneur de ta province 
ou son détégué, en présence de l'ingénieur en chef directeur des ponts 
et chaussées. 
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Art. 37. Il sera prononcé administrativemcnt sur toutes 
difficultés entre particuliers ou associations de polders, 
relatives aux travaux de constructioo, réparation ou entre- 
tien de digues ou canaux d'écoulement, lesquels seront 
considérés comme travaux publics, aux termes de la loi du 
28 pluviôse an VIII (1). 

TITRE V. — Magasins de secours. 

Art. 38. Il sera formé, partout où besoin sera, et au 
compte des arrondissements, des magasins et dépôts de 
secours , lesquels contiendront des approvisionnements 
en outils et matériaux nécessaires dans les cas de dangers 
imminents. 

Art. 39. Il ne pourra être rien délivré des magasins de 
secours que sur récépissés, et à la charge, par les proprié- 
taires, de remettre la valeur en argent ou en nature des 
objets qu'ils y auront empruntés, pour être de suite i:em- 
placés aussitôt que le péril sera passé. 

TITRE VI. — Dispositions générales et spéciales. 

Art. 41. Il n'y aura lieu, pour le département de la Lys, 
à l'application des dispositions de la section II du titre III, 
qu'après l'expiration de l'imposition décennale établie par 
la loi du 27 décembre 1809, sauf le cas d'avaries extraor- 
dinaires qui rendrait insuffisant le produit de cette imposi- 
tion (2). 



(1} Les coulestalioDs dont il s'agit seront soumises aux D. P. 
Le pouvoir judiciaire est incompétent pour connaître des contestations 
qui s'élèvent entre radministraliou d'un polder eti'un des propriélaires 
de Tassociation, concernant la pari contributive de ce dernier dans la 
dépense des travaux d'entretien. (Cass. 8 mai 1863). 

{% On sait que Bruges était lectief-Iieu du département de la Lys. 
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Art. tâ. Toutes les questions outre les particuliers ou 
entre les associations des polders, touchant la propriété, 
seront portées devant les tribunaux ordinaires. 

71. Décret du 16 décembre 1811, 

formant règlement de police des polders dans les départe- 
ments de l'Escaut, des bouches de VEscaut, de la Lys, des 
deuX'Nèthes, etc. (1). 

ÀRT.l^'.La surface des digues sera entretenue de manière 
qu*elle soit unie et solide dans toutes ses parties, que la 
végétation soit favorisée et que le gazon qui la recouvre 
soit conservé. 

Art. 2. Les fouilles et les trous faits par des particuliers, 
dans le corps d'une digue extérieure, seront punis par une 
amende de 25 francs. 

Art. 3. L'amende sera double si ces dégradations ont 
lieu la nuit. 

Les dégradations qui auraient été faites au talus exté- 
rieur, de jour ou de nuit, seront,<en outre de cette double 
amende, punies d'une détention qui ne pourra être de 
moins de trois jours et de plus d'un mois. 

Art. 4. Les arbres existants sur les digues, et les haies 
de clôture qui s'y trouvent, seront arrachés par les pro- 
priétaires avant les tournées périodiques de la direction, 
qui fera arracher et extirper tout ce qu'elle trouvera de 
semblable dans chaque inspection. 

Les propriétaires en retard ou leurs fermiers paieront 
à la caisse du polder une amende équivalente au double 



(1) Ce décrel concerne tous les polders de la Belgrqae et de la Hol- 
lande. 
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des frais de cette main-d'œuvre. Le préfet réglera et rendra 
exécutoire l'état de ces frais. 

Art. 5. Toute plantation ultérieure d'arbres ou de haies 
sera punie d'une amende de un franc par arbre ou par mètre 
courant de haie, outre les frais d'arrachement et ceux de 
réparation des parties plantées. 

Art. 6. Les rampes établies sur les talus des digues, 
dans des endroits destinés au passage des hommes et 
des voitures, devront former saillie sur le corps de la 
digue. 

Il ne pourra en être établi de nouvelles qu'avec la per- 
mission écrite de la direction du polder, et au moyen de 
remblais. 

Toute contravention au présent article sera punie d'une 
amende de vingt francs pour les rampes ayant moins d'un 
mètre de large, et de cinquante francs pour celles qui 
auraient une largeur d'un mètre et au-dessus. 

Art. 7. Toute construction existante dans le corps d'une 
digue extérieure sera détruite, et la digue convenablement 
réparée aux frais des propriétaires, à moins qu'elle ne 
puisse êti-e suffisammeut'renforcée par les mêmes proprié- 
taires. 

S'ils négligent d'exécuter à cet égard les ordres de la 
direction, l'ouvrage sera exécuté à leurs frais, et ils seront 
en outre punis d'une amende de cinquante francs. 

Art. 8. Toute digue extérieure servant de chemin vicinal 
sera appropriée à cet usage aux frais du polder; son terre- 
plein, convenablement rechargé de sable, graviers ou 
matériaux semblables sera bordé intérieurement d*an bour- 
let ou épaulement de cinquante centimètres au moins 
d'élévation. 

Le passage des voitures, chevaux et bestiaux, sur les 
contredigues extérieures, donnera lieu à une amende de 
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six francs pour une voiture, de deux franss pour un cheval 
et d'un franc pour une bète à corne. 

Art. 9. Le propriétaire d'un cochon trouvé sur la digue 
paiera une amende de douze fiancs, outre le double des 
frais de réparation du dommage. En cas do récidive, il y 
aura, en oulre,licu à saisir et vendre le cochon au profit du 
polder. 

Art. 10. Les oies trouvées sur la digue pourront être 
tuées par le garde-digue. 

Art. 11. Il est défendu ù tous autres qu'aux membres 
des directions, aux agents des ponts et chaussées et aux 
ouvriers en activité, de marcher sur le paillassonnage des 
digues, ainsi que sur les risbernes et revêtements de leurs 
talus extérieurs, sous peine d'une amende de trois fi^ancs. 

Art. 12. Le propriétaire d'une barque amarrée, ancrée 
ou échouée à dessein sur le talus extérieur d'une digue ou 
sur un ouvrage de défense, paiera une amende de dix 
francs, et le double des frais de réparation si la digue ou 
l'ouvrage se trouvait dégradé. 

Art. 13. La pêche et la recherche des coquillages et du 
bois avec instruments quelconques, à pied ou en bateau, 
sont défendues devant le pied extérieur des digues et sur 
les ouvrages avancés, sous peine de trois francs d'amende 
et vingt-quatre heures de détention, outre la confiscation 
des barques et instruments employés à cette pêche et 
recherche. 

Art. 14. Les coseaux ne pourront être enlevés des allu- 
vions avant le !•' mars de chaque année, sous peine de six 
francs d'amende par cent bottes. 

Le vol des souches et plantards dans les oseraies sera 
puni d'une amende de trois francs par souche ou fagot, et 
d'un jour de détention. 

Art. 15. Il est défendu de ramasser le bois mort et la 
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paille ou le roseau sur les digues, sous peine de trois francs 
d'amende et vingt-quatre heures de détention. 

Art. 16. Le vol des matériaux déposés sur les digues ou 
existant dans les magasins d'approvisionnement sera puni 
d'une amende triple de la valeur et d'un emprisonnement 
de trois jours. 

Art. 17. Le vol des matériaux employés aux ouvrages de 
défense, et en faisant partie, sera puni d'une amende d e 
dix francs au moins et de cinquante francs au plus, et 
d'un emprisonnement qui ne pourra être moindre de trois 
jours ni excéder un mois, outre la réparation du dommage. 

Les peines portées au présent article, et aux art. 13 et H, 
s'appliqueront également à ceux qui auraient acheté ou 
recelé ces matériaux. 

Art. i8. Les digues extérieures ne pourront être pâtu- 
rées sans l'autorisation ëxpressée et motivée de la direc- 
tion. La pâture en est défendue sans exception, depuis le 
!•' novembre jusqu'au 1" avril. Toute contravention au 
présent article sera punie d'une aiçende de trente francs. 

DUNES. 

Art. 19. Aucune fouille ne pourra être faite dans les 
dunes de mer, sans la permission écrite de la direction du 
polder et l'autorisation du préfet, avec désignation précise 
de l'endroit où la fouille sera permise. 

Les fouilles et les enlèvements de sable non autorisés 
seront punis d'une amende de trois francs. 

Art. 20. Il est défendu de couper ou arracher aucune 
herbe ni broussailles dans les dunes de mer, et d'enlever 
les pailles et autres matériaux employés pour favoriser leur 
accroissement, sous peine d'une amende de six francs, 
outre les frais de réparation. 
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Art. 21 . Nul ne pourra faire paître des bestiaux dans les 
dunes sans une autorisation de la direction. 

Ceux qui y seront trouvés en contravention au présent 
article, ou sans berger, donneront lieu à une amende de 
deux francs par bête à corne et de cinquante centimes par 
mouton. L'amende sera de* six francs pour un cheval. 

INTÉRIEUR DES POLDERS ET MOYENS D'ÉCOULEKENT. 

Art. 22. Les fouilles dans l'intérieur seront défendues 
ù moins de vingt mètres du pied des digues, sous peine de 
vingt francs d'amende pour chaque contravention, outre 
les frais de réparation. 

Art. 23. Toute dégradation d'une digue intérieure sera 
punie de la même peine. 

Art. 24. Les digues intérieures devront conserver leurs 
dimensions et être maintenues en bon état. 

En conséquence, aucune plantation ne pourra y être 
faite, aucun chemin ou passage de voiture ne pourra y êtce 
établi dorénavant, sans la permission écrite de la direction, 
autorisée par le maître des requêtes. 

Toute contravention au présent article sera punie d'une 
amende de vingt francs, outre les frais de réparation. 

Art. 25. Il est défendu d'établir des moulins à vent sur 
les digues, et à moins de cinquante mètres de leur som- 
met : les règlements de police existants, à l'égard de ceux 
placés sur les digues servant de chemin,continueront d'avoir 
leur exécution. 

Art. 26. Les canaux et rigoles servant à l'écoulement 
des eaux intérieures des polders devront être maintenus c\ 
la largeur et à la profondeur requises, et être curés deux 
fois l'année. 

Leur état sera vérifié dans deux tournées d'inspection 
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que la direction fera^ la 1^ en mai et la seconde eu octobre, 
et qu!eUe annoncera quinze jours d'avance par une publi- 
<^on. 

Tout propriétaire ou fermier qui sera trouvé en défaut 
sous ce rapport, lors de rinspeciion, paiera une amende 
de deux fois la valeur de l'ouvrage que la direction fera 
faire d'office. 

Art. 27. Il est défendu de barrer les canaux et.rigoles 
d'écoulement, et d'en obstruer le cours, sous peine d'une 
amende de cinq francs, et du double des frais d'enlève- 
ment et de réparation exécutés comme à l'art, précédent. 

Art. 28. La disposition de l'art, précédent s'appliquera & 
rétablissement non autorisé de ponts et ponceaux sur les 
canaux et rigoles susdits, ainsi qu'aux plantations exis* 
tant sur leurs bords. 

Art. 29. Il est défendu de faire rouir du chanvre ou du 
lin dans les canaux et fossés, sous peine de vingt francs 
d'ainende ; en cas de récidive, le chanvre ou le lin sera 
confisqué en sus de l'amende. 

Art. 30. Il ne pourra être déposé d'herbes ou du 
fumier plus près qu'à quatre mètres de leurs bords. 

Les contrevenants au présent article seront punis d'une 
amende de dix francs, outre les frais de curage, s'il y a 
lieu. 

Art. 31. Le passage des voitures, chevaux et bestiaux à 
travers les canaux et rigoles d'écoulement est interdit, et 
sera puni d'une amende de trois francs, outre les frais de 
la réparation. 

Il ne pourra être établi d'abreuvoir qu'à cinq mètres au 
moins de leurs bords; l'infraction à cette prohibition en- 
traînera une amende de six francs, et les choses seront 
rétablies dans leur premier état, aux frais du propriétaire 
ou du fermier qui l'aura enfreinte. 
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Art. 32. Il est défendu de placer dans les canaux, rigoles 
et écluses d*écouIemenl aucun instrument de pêche, à peine 
de confiscation et d*une amende de dix francs, qui sera 
double en cas de récidive : la même amende sera payée par 
les propriétaires de barques stationnées dans les mêmes 
cours d*eau, et de celles qui resteraient plus* longtemps que 
l'espace d'une marée dans le chenal extérieur des écluses de 
suation à la mer. 

Art. 33. Quiconque aura dép:radé ou endommagé dans 
une de ses parties une écluse de décharge sera condamné 
à une amende de cent francs, outre la réparation à ses 
frais, et les dédommagements auxquels les suites du délit 
pourraient donner lieu. 

Art. 34. Celui qui se permettra d'ouvrir ou de fermer de 
son chef une écluse de décharge ou de suation, encourra la 
même amende, ou même la détention dans le cas où le 
recouvrement des dommages et intérêts serait impossible. 

MOMENTS DE DANGER. 

Art. 35. Lorsqu'une marée ou une crue extraordinaire, 
et accompagnée do circonstances qui peuvent amener une 
rupture ou le débordement de la digue, exigera le concours 
d'un grand nombre de bras pour la défendre, tous les ha- 
bitants du polder au-dessus de dix-huit ans, avertis par 
le son du tocsin, seront tenus de se rendre sur les points 
qui seront indiqués tous les ans par une publication du 
maire. 

Le refus d'obéir à cet appel sera puni d'une amende 
égale au prix de deux journées de travail; et, après un 
avertissement que le maire fera donner, sur l'invitation de 
'la direction, de quatre jours de prison en sus de l'amende. 

Art. 36. Lorsque, dans ces moments, la direction aura 
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commandé c|es travailleurs et des voitures attelées qui 
devaient se rendre aux points menacés, chaque heure do 
refard sera punie d'une amende de deux francs pour un 
homme et six francs pour une voiture. 

Art. 37. Un travailleur qui refusera dans ce cas d'exé- 
cuter les ordres de la direction, encourra une amende de 
dix francs; eu outre, il sera puni de cinq jours de 
détention s'il excite d'autres travailleurs à l'insubordina- 
tion. 

Art. 38. Lorsqu'après avoir épuisé les ressources des 
polders et des magasins de secours disponibles sur un 
point nyenacé, la directioil manquera des matériaux néces- 
saires pour-prévenir une rupture ou un débordement, elle 
pourra, sauf remboursement après la cessation du danger 
des objets enlevés, et indemnité du dommage causé par. 
leur enlèvement, s'emparer de tout ce qui existera en 
piquets, fascines et paille dans les environs de la digue, 
dût>elle même faire enlever le chaume des maisons et les 
chevrons de leur toiture. 

Art. 39. Le vol des matériaux et des outils, dans ces 
moments, sera puni d'une amende égale à la décuple 
valeur, et d'un emprisonnement qui ne pourra être moin- 
dre d'un mois ni excéder deux ans. 

Art. 40. Tout particulier qui, dans les grandes crues ou 
marées extraordinaires, percera une digue de défense par 
une tranchée ou autrement, dans le dessein prémédité de 
causer l'inondation d'un ou plusieurs polders, sera renvoyé 
devant nos cours impériales, pour être condamné aux 
peines décernées par l'art. 91 de notre Code criminel contre 
ceux qui tentent à troubler l'Etat par la dévastation, le 
massacre ou le pillage d'une ou plusieurs communes (1). 



(1) Code pénal belge, art. 125. 
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Tourbières (1). 

Art. 44. Si 1a terrain qui doit être tourbe nest pas 
susceptible d*étre rendu & l'agriculture^ sans épuisements 
artificiels après Textraction de la couche reconnue par les 
sondes qui auront été faites, il y aura lieu à un cautionne** 
ment stipulé par la permission délivrée en vertu de Tarticle 
précédent. 

Art. 45. Le cautionnement devra ôtre hypothéqué sur 
des terres de polder du même arrondissement, an profit de 
celui où l'extraction aura lieu, et être calculé à raison de 
deux mille francs par hectare destiné à être tourbe. 

Art. 46. Les inscriptions nécessaires seront prises et 
renouvelées à la diligence du dykgraaf (S) du polder, et lu 
radiation n*en pourra être obtenue que sur rautorisalion du 
maître des requêtes, après parfait dessèchement, et sur 
l'avis de l'ingénieur des ponts et chaussées, à l'appui d'un 
procès-verbal constatant l'efficacité des moyens employés et 
la durée qu'ils promettent. 

Dispositions générales. 

Art. 47. Dans tous les cas prévus par le présont règle- 
ment, lès parents seront responsables pour leurs enfants, et 
les maîtres pour leurs domestiques* 

Art. 48. Les dispositions des art. 222 et suivants du Code 
pénal seront applicables à tout manquement, injure ou 



(1)ËD Belgique, les autorisations exigées pour l'eitractioa de tourbes 
sont délivrées en vertu des A. R. de 181S, de 1821, etc. (n« 120 et 
suivants). 

(2) Le dykgraaf est le président de la direction du polder (n» 72). 
La D. P. du C. P. sera appelée à statuer sur la radiation. 
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outrage envers les membres des directions, dykgraafs et 
jurés en fonction (I). 

Art. 49. Les délits prévus par le présept r^lement géné- 
ral seront constatés, et les délinquants arrêtés^ s'il y a lieu, 
par les gardes champêtres concurremment avec les gardes- 
digues, ainsi que par tous les officiers de police judiciaire 
et administrative; celui qui aura constaté un délit aura 
droit à la part d'amende accordée aux gardes-digues par les 
règlements d'organisation des polders : ils la recevront sur 
le même pied et de la même manière. 

72. Décret du 28 décembre 1811, 

ou règlement général pour les polders du département de 
VEscaut. 

TITRE I, — Règles d'association. 
§ I . Division par arrondissement. 

Art. i". Il y aura six arrondissements de polders dans le 
département de TËscaut : celui de Galloo, celui d'Hulst, 
celui d'Axel, celui de Philippine, celui de l'Ecluse et celui 
deCadzand. 

(On omet la délimitation de chaque arrondissement). 

§ II. Concours des propriétaires en faveur des polders 
calamiteuœ (2). 

Art. 2. Les polders compris dans un même arrondîsse- 



(i) Code pénal belge, art. 275 et suivants. — Voir phis bas Part. 22 
da décret du 28 décembre 181 1 (n» 72). 

(2) Aux termes du décret du U^ germinal an XIH, étalent rangés 
dans cette catégorie les polders du département de TEscaut qui se 
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ment concourront à la défense commune en venant au 
secours de celui ou do ceux d'entre eux qui seront déclarés 
calamiteux. 

Art. 3. Un polder ne pourra êlre déclaré calamiteux, et 
avoir droit à des secours de la part des polders de l'arron- 
dissement, que dans les cas suivants : 

l"* après avoir employé, pendant deux années de suite, 
le revenu total de ses terres, déduction Faite de Timpôt 
foncier, aux dépensés nécessaires pour l'entretien de ses 
digues et ouvrages de défense ; et pendant la troisième 
année, plus de la moitié du même revenu ; 

2"" lorsqu'un polder prouvera que les travaux qu'il doit 
exécuter, pendant le cours d'une seule année, absorberaient 
plus d'une fois et demie le revenu de ses terres ; 

S"* lorsque les polders sont maintenant calamiteux, ou 
qu'ils reçoivent du secours depuis cinq années. 

On entend par revenu d'un polder le rendage du fermier 
au propriétaire,déduction faite de l'impôt foncier; à défaut, 
d'après Tévaluation dans les formes usitées. 

Art. 4. Un polder inoudé et reconquis pourra être égale- 
ment considéré comme calamiteux si, après la fermeture 
de sa digue et pendant les années de stérilité qui la 
suivent, il doit employer à son entretien chaque année une 
somme supérieure à la moitié du revenu de ses terres, 
lorsqu'elles sont en culture. 



doivent un mutuel secours dans les circonstances impérieuses où la 
sûreté de quelques-uns d'entre eux est évidemment compromise. 

La Belgfique ne possède plus de polder calamiteux (n« 69); les § II, 
III et IV sont donc sans application actuelle. 
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§ IIL Formalités à mmplir par un polder pour être déclaré 
calamiteux. 

Art. 5. Lorsqu'un polder croira devoir être déclaré cala- 
miteux, il adressera une demande de subside au préfet, qui 
la transmettra avec son avis, au maître des requêtes, avec : 

i'* l'état, certifié par le contrôleur des contributions, du 
revenu des terres du polder, déduction faite de l'impôt 
foncier, d'après les bases suivies pour rétablissement de la 
contribution ; 

2^ rétat des sommes qu'il aura employées à l'entretien de 
ses digues et autres ouvrages pendant les deux années 
précédentes ; 

3"* celui des dépenses qui seront à faire pendant les années 
suivantes, pour le même objet. 

Art. 6. Le maître des requêtes, après avoir fait examiner 
la demande et les états qui y seront joints,par l'ingénieur en 
chef et par une commission de trois directeurs, des polders 
contigûs en arrière-ligne, qu'il nommera à cet effet, prendra 
un arrêté qu'il soumettra à notre directeur des ponts et 
chaussées (1). 

Art. 7. Le même arrêté fixera le montant du subside 
qui sera payé par chaque polder du même arrondissement. 

Ce subside sera fixé dans la même forme d'année en 
année, par un arrêté spécial, tant qu'il devra avoir lieu. 

Art. 8. Les polders d'un arrondissement, dans lequel il 
existera un ou plusieurs polders calamiteux, seront divisés 
relativement à ces points en trois lignes distinctes. 



(I) CeUe procédure serait aujourd'hui simplifiée. La D. P. du Ç. P., 
à qui la demande sera adressée, transmet les pièces pour avis à la 
direction des ponts et chaussées de la province; après examen de 
TafTaire, elle soumet le dossier au ministre de l'intérieur. 



Digiti 



zedby Google 



i68 72. POIDERS CALAMITEUX. 

La première sera formée des polders contigûs aux polders 
calamiteux ; ^ 

la seconde, de ceux qui aboutissent à ces derniers ; 

la troisième, du reste des polders situés derrière la se- 
conde ligne. 

Art. 9. Le subside en faveur des polders calamiteux, 
quelque soit leur nombre dans un arrondissement, ne 
pourra jamais excéder le quart du revenu des polders 
contigûs ou de première ligne, le sixième pour ceux de la 
seconde, et le huitième pour ceux de la troisième ligne. 

Art. 10. Lorsque les subsides n'atteindront pas le maxi- 
mum, on conservera, dans la répartition qui devra être 
faite, la même proportion entre les différentes classes, de 
manière à ce que toujours la deuxième classe paye les 
deux tiers et la troisième moitié de ce que paiera la 
première. 

Art. H. Si, parmi les polders appelés à venir au secours 
d'un polder calamiteux, il eu est qui fournissent les preuves 
qu'ils emploient, pour leur propre entretien, plus de la 
moitié de leur revenu, ces polders seront exempts de con- 
tribuer au subside. 

Art. 12. Quand le subside, en faveur d'un polder cala- 
miteux, sera porté au maximum de ce que doivent payer 
tous les polders de l'arrondissement, le polder subsidié 
devra payer, au lieu de la moitié, les deux tiers de son 
revenu. 

Art. 13. Si tous ces moyens se trouvent insuffisants pour 
la défense et la conservation du polder ou des polders 
calamiteux d'un arrondissement, et que de plus fortes 
dépenses soient jugées nécessaires ou utiles, le maître des 
requêtes consultera l'ingénieur en chef des ponts et chaus. 
sées et une commission qu'il composera d'un directeur pris 
dans chaque arrondissement ; et, s'il reconnaît la nécessité 
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OU Tutilité d«s ouvrages projetés, il appellera toutos les 
associalions di" département à faire, au polder dont ces 
ouvrages doivent assurer la conservation, une avance qui 
ne pourra excéder deux francs par hectare, et dont les 
époques de remboursoraent seront déterminées par notre 
directeur général des ponts et chaussées, sur la proposition 
du maître des requêtes directeur des polders (1), 

Art. 14'. Seront exceptés de contribuer à cette avance, les 
arrondissements dans lesquels il existe des polders cala- 
miteux qui exigeront que leurs polders contigûs paient le 
quart de leur revenu. 

§ IV. Versement et emploi du fonds de secours. 

Art. 15. Les fonds que les polders calamiteux devront 
employer à leur défense, ceux de subsides et d'avance qui 
devront leur être fournis par les autres polders ou les 
autres associations d'arrondissement, seront versés, car les 
différents receveurs des polders, dans la caisse du receveur 
particulier des contributions, qui en tiendra un compta 
séparé et acquittera les mandats que le préfet du départe- 
ment délivrera aux entrepreneurs des travaux des polders 
cîilamiteux, aux époques fixées par l'adjudication, sur les 
certificats de l'ingénieur en chef. 

Le receveur particulier des contributions emploîera,contre 
les receveurs des polders en retard de verser dans la caisse 
les fonds auxquels ces polders auront été taxés, les mêmes 
moyens de contrainte que contre les percepteurs des con- 
tributions (2). 



(1) Voir l'art. 6 ci-dessus. 

(2) L'adm. belge des contributions a supprimé les receveurs paiticu- 
licrs. Les fonds seraient donc versés en mains du percepteur. 

10 
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Art. 16. Il sera également chargé de recouvrer de la 
même manière, aux époques fixées, le remboursement des 
avances, et de le faire verser dans la caisse des polders qui 
auront fait ces avances. Le receveur d'arrondissement 
jouira d'une remise d'un denii-centime par franc, pour cha- 
cune des deux opérations. 

Art. 17. Le recouvrement des fonds de subsides et 
d'avances, ainsi que de ceux destinés au remboursement de 
ces dernières, sera poursuivi de la même manière que le 
paiement des geschots ou impositions ordinaires des 
polders. 

TITRE II. 

§ I. Organisation des directions particulières du département 
de l' Escaut, 

Art. 19. Tous les ans, au mois de mars ou avril, une 
assemblée générale de tous les propriétaires ayant droit de 
voter se réunira dans chaque polder, pour y discuter et 
arrêter les résolutions qui peuvent intéresser l'association 
du polder. 

Art. 20. Pour avoir droit de voter dans l'assemblée géné- 
rale d'un polder, il faudra y être propriétaire de huit 
hectares pour les arrondissements de l'Ëcluse, de Cadzand, 
de Philippine, d'Axel et d'Hulst ; trois hectares suffiront 
pour donner ce droit dans l'arrondissement de Calloo. 

Dans le cas où le nombre des ayants-droit de voter dans 
un polder, d'après le nombre d'hectares qui vient d'être 
fixé, ne s'élèverait pas au cinquième des propriétaires du 
polder, ou si ce cinquième ne comprenait pas .au moins 
trois propriétaires, le maître des requêtes, sur le^compte 
qui lui en sera rendu par la direction, proposera une non- 
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velle fixation du nombre d'hectares nécessaires pour ac- 
quérir ce droit. 

Art. 21. L'assemblée générale s'occupera : 

i'* d*élire les membres de la direction des polders, ou de 
nommer aux places vacantes ; 

2* de recevoir les comptes de recettes et de dépenses du 
polder pour Tannée précédente, d'arrêter les travaux d'en- 
tretieii et d'écoulement nécessaires au polder ; 

5" de voter la répartition du geschot ou imposition nécesr 
saire, tant pour ses propres dépenses de Tannée courante 
que pour fournir les sommes qui auraient pu lui être im- 
posées à titre de subside ou d'avaoce en faveur des polders 
calamiteux. 

Les résolutions seront prises dans Tassemblée générale à 
la majorité relative. 

Les résolutions de Tassemblée seront obligatoires pour les 
absents. 

§ IL Direction particulière des polders. 

Art. 22. La direction de chaque polder, nommée à la 
pluralité par Tassemblée générale, se composera, pour les 
polders intérieurs, d'un dyk'graaf, d'un juré et d'un rece- 
veur-greffier. 

n y aura un juré de plus pour chaque mille hectares 
au-dessus de cinq cents. Le directeur général des polders 
pourra, sur Tavis de la direction, augmenter le nombre des 
jurés dans les polders calamiteux. 

Art. 23. Lorsqu'un polder appartiendra en entier à un 
seul ou à moins de trois propriétaires^ ces propriétaires 
seront tenus de désigner au màfire des requêtes la personne 
qui sera chargée, par lui ou par eux, de la défense et de la 
direction du polder ; il adjoindra à ce directeur le nombre 
de subordonnés exigé par l'étendue et la situation du polder. 
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Art. 24. Les polders déjà réunis continueront d'être 
administrés en commun; et à Tavenir les polders conti- 
gûs qui voudront se réunir pour n'avoir qu'une seule direc- 
tion commune, pourront y être autorisés par notre directeur 
général dos ponts et chaussées, sur la proposition du maître 
des requêtes (1). 

Art. 25. Les dykgraafs et jurés devront être domiciliés 
dans la commune du polder ou dans la commune avoisi- 
nante, pourvu qu'elle soit dans l'arrondissement dont elle 
fera partie. 

Art, 26. 'Nul ne pourra être dykgraaf ou juré dans plus 
d'un polder ayant une digue i\ la mer. 

La situation peu exposée ou le peu d'étendue des digues 
de deux polders contigûs pourra motiver des exceptions 
qui devront être autorisées par- le ruaître des requêtes. 

§111. Fonctions des (h/kgraafs et jurés. 

Art. 27. Les dykgraafs convoqueront par publication et 
aiBches, et par insertion dans la feuille publique, et ils 
présideront l'assemblée générale annuelle des proprié- 
taires ; ils présenteront à cette assemblée le compte des 
recettes et dépenses de Tannée précédente, rendu par le 
receveur, et le projet de dépense et d'imposition pour l'an- 
née courante 

Art. 29. Ils préviendront le préfet du jour lixé pour la 
séance, lui transmettront les procès-verbaux de l'assemblée, 
et solliciteront de lui l'homologation du rôle de l'imposition 
qui devra être rendu exécutoire par lui (2). 



(1) Ces diverses aUribations du maître des requêtes etc., appartien- 
nent aujourd'hui à Tautorité supérieure. 
fâ) Les rôles sont rendus exécutoires par la D. P. du C. P. 
Le gouverneur de la proviiTcc peut assister à la séance, oU s'y faire 
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Les états généraux en recettes et en dépenses, pour ce 
qui concernera les polders calamiteux, seront rédigés par les 
in^î[énieurs chargés par l'art. 35, titre IV, de notre décret du 
il janvier dernier, de diriger l'exécution des travaux; 
ces comptes, après avoir été revêtus du visa du préfet, 
seront soumis par lui au maître des requêtes qui les' 
renverra, après examen, à notre directeur général des 
ponts et chaussées pour être définitivement approuvés par 
le ministre. 

Art. 30. Les dykgraafs surveilleront périodiquement et 
feront surveiller par les jurés l'entretien des ouvrages de 
défense et d'écoulement du polder; ils passeront, en 
présence de toute la direction, les adjudications publiques 
des travaux à exécuter et des fournitures' de matériaux pour 
le compte particulier du polder, autres que ceux d'entretien 
ordinaire ; ils tiendront la main à l'exécution des conditions 
de chaque adjudication. 

Quant à l'exécution des travaux d'entretien ordinaire, les 
dykgraafs adopteront le mode qui leur paraîtra le plus 
économique et le plus avantageux aux polders. Ils feront 
exécuter de la même manière, dans les moments de danger, 
les travaux qui leur sembleront nécessaires à la conserva- 
tion du polder, et rendront compte de leur exécution au 
maître des requêtes. 

Art. 31 . Ils ordonneront le paiement des fournitures et 
travaux après due réception, ainsi que celui des frais ordi- 
naires et extraordinaires du polder, et délivreront les man- 
dats de paiement. 



représenler. li convoque rassemblée générale des polders réunis en 
association de défense mutuelle (Art. 50 du décret de janvier 1811, 
n« 70;. 
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Les pièces de dépenses qui motiveront leuri mandais 
devront toujours y être annexées. 

Art. 32. Ils entretiendront les approvisionnement de 
malériaux,d'outil8et d'équipages qui devront exister dans les 
magasins de^ secours, sous les rapports de quantité et de 
qualité. 

Art. 33. Ils feront exécuter le règlement de police pour 
les gardes-digues des polders. 

Art. 34. Les dykgraafs, ôt en cas d'empêchement le juré 
le premier nommé, correspondront avec le maître des 
requêtes, par Tintermédiaire des préfets, sur tout ce qui 
intéressera la conservation des polders; ils exécuteront et 
feront exécuter les ordres qu'ils recevront du maître des 
requêtes, également par l'intermédiaire du préfet du dépar- 
tement, et déféreront aux réquisitions que leur adresseront 
les ingénieurs des ponts et chaussées dans le cas de tra- 
vaux urgents. 

Art. 35. Ils adresseront au maître des requêtes, par 
l'intermédiaire du préfet, le détail des observations faites 
pendant le cours de Tannée écoulée, le long du rivage, en 
avant de leur polder; ils devront également lui faire passer, 
le 1" janvier de chaque année, l'état des délits constatés 
pendant le cours de l'année précédente, et du résultat des 
poursuites qui auront eu lieu contre les délinquants. 

Art. 36. Dans les grandes marées, et toutes les fois que 
le polder courra le danger d'être inondé, le dykgraaf et les 
jurés se rendront sur la digue exposée et ne la quitteront 
que lorsque le danger sera entièrement passé. 

Art. 37. Le dykgraaf dirigera et fera diriger ses travail- 
leurs réunis sur la digue par les* moyens en usage, et 
veillera A l'exécution ponctuelle de ses ordres ou de ceux 
qu'il pourra recevoir de Tautorité supérieure. 
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§ IV. Ponctions du receveur*greffiei\ 

Art. 38. Les receveurs ou caissiers des polders fourni- 
ront à l'assemblée générale des propriétaires une caution 
dont elle fixera la proportion, sauf l'approbation du direc- 
teur général, pour la recette particulière du polder. . 

Art. 39. Ils emploieront, contre les contribuables en 
retard et leurs fermiers, les mêmes moyens que pour le 
recouvrement des contributions directes. 

Le geschot ou imposition se paiera dans les termes fixés 
par la délibération de rassemblée générale, et le receveur 
devra acquitter les mandats du dykgraaf jusqu'à concur- 
rence des sommes- qui auront dû être perçues à leur date, 
sans pouvoir prétendre à auctm intérêt dans le cas où. le 
défaut de recouvrement suffisant le forcerait d'avancer de 
ses propres fonds. 

Art. 40. Quels que soient les termes fixés par l'assem- 
blée générale pour le paiement du geschot, ils ne pour- 
ront s'élcndre au-delà de l'année pour laquelle il aura été 
voté, et la rentrée devra en être achevée le vingt décembre 
de cette même année. 

Art. 41. Les frais de contrainte et d'exécution seront, 
comme ceux des contributions publiques, réglés par le 
sous- préfet de l'arrondissement (1). 

§ V. Garde-digues, 

Art. 42. Les garde-digues seront nommés et révocables 
par les dykgraafs de chaque polder. Le directeur général 
des polders, pourra toutefois les révoquer d'office en cas de 
négligence et d'abus. 



(t) Voir Tart. 29 du décret de janvier 18i 1 n" 70 . 
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Art. iS. Suivant son étendue et sa situation, un polder 
pourra avoir plusieurs garde-digues, ou concourir avec un 
polder voisin au choix et au traitement d*un garde com- 
mun. 
^ Art. 44. Les garde-digues somnt en même temps les 
messagers des directions particulières, et seront employés 
par le receveur de chaque polder comme porteur de con- 
traintes. 

Art. 45. Ils seront assermentés en justice, et afiîrmeront 
devant le juge de paix les procès-verbaux par lesquels ils 
constateront les délits prévus parle règlement de police. 

Art. 46. Outre leur traitement fixe, ils recevront une 
remise sur les amendes prononcées par suite des procès- 
verbaux qu'ils rédigeront. 

Les remises seront fixées ù la moitié pour les amendes 
de vingt francs et au-dessous ; elle sera de dix francs pour 
les amendes au-dessus de vingt francs. 

Art. 47. En cas d'insolvabilité des délinquants con- 
damnés, la caisse du polder paiera, au garde-digue qui 
aura constaté le délit, l'équivalent de la part d'amende à 
laquelle il aura droit. 

§ VI. Travaux et fourniiures» 

Art. 48. Aucun membre des directions particulières ne 
pourra, sous peine de destitution, être intéressé dans les 
adjudications des travaux et fournitures de matériaux. 

Art. 49. La réception des travaux et matériaux devra 
se faire en présence des membres de la direction, par des 
experts ou hommes de l'art nommés par le préfet, et leurs 
certificats être joints à l'appui des mandais définitifs des 
paiements. 

Art. 30. Les dimensions des fouilles, nécessaires dans 
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riniérieur du polder, ou auprès des talus extérieurs de la 
digue, seront tracées par le dykgraaf de manière qu'elles 
ne puissent nuire à la conservation de la digue, et qu'à 
rintérieur le terrain puisse encore être planté. 

Le dykgraaf veillera à ce que les terrains devenus stériles, 
par suite de fouilles mal dirigées, soient rerais en état de 
produire du bois de fascines pour des saignées ou autres 
moyens usités; 

Art. 51. Lorsqu'un polder voudra changer l'écoulement 
de ses eaux intérieures, le dykgraaf en demandera l'auto- 
risation au directeur général des polders par l'intermédiaire 
du préfet; elle ne sera accordée qu'après avoir consulté les 
directions des polders intéressés dans ce changement. 

Cette proposition devra être soumise par le maître des 
requêtes à notre directeur général des ponts et chaussées 
qui statuera. 

^ L'indemnité, si elle n'est consentie à l'amiable, sera 
évaluée par experts et réglée définitivement par les tribu- 
naux ( l). 

§ VI I . Disposil ions gt^ném les . 



Art. 53. Aucun polder ne pourra ouvrir d'emprunt que 
sur l'autorisation donnée par nous en conseil d'Etat, sur le 
rapport de notre ministre de l'intérieur, d'après l'avis de 
notre directeur général des ponts et chaussées, la proposi- 
tion du maître des requêtes, l'avis du préfet et le vote de 
l'assemblée générale des propriétaires (2). 



(i) Les ouvrages dont il s*agit devront être autorisés par À.R., conome 
il est dit à Tart. 30 du décret de janvier 1811 (n»70). 
(2) L'emprunt devra donc être autorisé par A. R. pris en suite du 
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Art. 54. Le dykgraaf pourra suspendre un juré qui ne 
remplit pas ses devoirs, et le remplacer provisoirement. 

L'assemblée générale prononcera, sur le rapport que le 
dykgraaf lui fera à sa séance suivante ; les contestations de 
ce genre seront portées, s'il y a lieu, devant le maître des 
requêtes qui statuera après avoir pris l'avis du préfet, sauf 
recours à l'autorité supérieure. 

Art. 65. L'assemblée générale pourra remplacer le rece- 
veur dont elle est mécontente ; en cas de mort ou d'autres 
événements qui arrêteraient les opérations du receveur, le 
dykgraaf confiera ses fonctions à un juré jusqu'à la prochaine 
assemblée générale. 

Art. 56. Les plaintes contre le dykgraaf seront portées 
à l'assemblée générale, et la délibération qui en sera la 
suite soumise au maître des requêtes qui, après avoir pris 
l'avis du préfet, proposera^ s'il y a lieu, la destitution à 
notre directeur général, qui en fera rapport à notre ministre 
de l'intérieur (i). 

Art. 57. Les indemnités dues aux ingénieurs, conduc- 
teurs, piqueurs, pour les travaux des polders du départe- 
ment de l'Escaut, seront toujours relatives à l'importance 
et ÙL l'étendue des travaux dont ils auront rédigé les projets 
et dirigé l'exécution ; elles ne pourront excéder dix mille 
francs par année. 

Le montant et la répartition en seront arrêtés tous les 
ans par notre directeur général des ponts et chaussées, sur 
la proposition du maître des requêtes directeur des pol- 
ders. 



vole de rassemblée géoérale des propriétaires, sur Tavis du directeur 
général des ponts et chaussées et des mines, ainsi que de ia D. P. du 
C. P. 
(1) Aujourd'hui, par arrêté royal. 
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73. A. R. du 21 mars 1818, 

concemani la surveillance de travaux de défense à la mer 
et aux rivièi^es. 

Art. i*'. Tous les collèges ou administrations, sous 
quelque dénomination que ce soit, qui ont la direction de 
quelques travaux aux digues, écluses et autres ouvrages 
hydrauliques formant défense contre les eaux de la mer ou 
des rivièi^es, qui sont à la charge des communes, collèges 
ou des particuliers^ en conserveront la direction et y em- 
ploieront les sommes qui sont réparties sur ces objets, avec 
la plus grande économie possible, et pour la plus grande 
utilité, d'après les r^lements existants. 

Abt. 2. En conséquence, la décision et Texécution des 
ouvrages mentionnés à l'article précédent sont laissées à la 
dite direction ; la surveillance du département du water- 
staat se bornera au soin de les faire entretenir dans un état 
convenable, et à ce qu'il ne soit point entrepris de nou- 
veaux ouvrages qui seraient nuisibles à l'intérêt public (i). 

74. A. B. du 17 décembre 1819. 

ART. 7. . . 

Les collèges, communes ou particulierâ, sous quelque 
dénomination que ce soit, auxquels est confiée la direction 
et Tentretien des travaux du waterstaat et digues ou 



(1) L*art. 39 du décret de 18 octobre 1810, coDcernant Tadministration 
des polders, digaes et routes, contient des dispositions analogues au 
sujet du maintien des directions existant sous l'ancien régime. 

Le décret du 28 décembre 181 1 (n^ 72) fait de même. 

On sait que le. waterstaat ou service des travaux hydrauliques etc., 
dépendait du ùiinistère des travaux publics (de Tintérieur aujourd'hui). 
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écluses destinés à contenir les eaux de la mer ou des 
rivières, ne seront plus tenus d'adresser annuellement à la 
direction générale du waterstaat, mais adresseront à la 
même époque, aux Etats de leur province, la nomenclature 
exacte des dépenses à faire par eux pendant l'exercice pro- 
chain, pour l'entretien et la réparation de ces travaux ainsi 
que pour les nouvelles constructions à faire. Ils diviseront 
l'état à envoyer en deux parties, l'une comprendra les tra- 
vaux ordinaires d'entretien, et l'autre les nouvelles con- 
structions, ainsi que les grandes réparations et change- 
ments que leur importance doit faire ranger dans la même 
catégorie. 

Les Etats des provinces prendront une décision finale au 
sujet des travaux d'entretien et de réparation ordinaire; 
mais ils adresseront l'état de nouvelles constructions et 
grandes réparations, muni de leur avis, i\ la direction 
générale du waterstaat, afin que nous puissions prendre à 
cet égard les dispositions nécessaires, le tout en conformité 
de l'art. «H de notre arrêté du 22 mai dernier (i). 

Art. 8. Tous collèges, communes ou particuliers qui ont 
concouru jusqu'à ce jour, en tout ou en partie, à l'entretien 
des travaux publics désignés dans le présent arrêté, conti- 
nueront à pourvoir dans l'entretien susdit, de la manière 
que cela s'est effectué jusqu'à ce jour, sans qu'il soit porté 
aucun changement à cet égard par les dispositions de la 
présente. 

Nous nous réservons la faculté d'accorder un subside à 
payer par le trésor public, en conformité de l'art. 224 de la 



(I) Aux termes do l'art. 3 dont il s'agit, Tétat on relevé doit être 
transmis au printemps de cliaque année, et au plus lard avant le 
i" mai. 
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Loi fondamentale, pour tels travaux publics ou polders (et 
spécialement ceux connus sous le nom de calamiteuse 
polders) qui, par leur situation particulière et intérêt géné- 
ral, exigent des secours extraordinaires. Ce subside ne sera 
pourtant accordé qu'après que nous nous serons fait rendre 
un compte spécial détaillé de Tétat et des circonstances 
dans lesquelles se trouvent ces travaux et polders, ainsi que 
des raisons qui, jusqu*ù ce jour, ont motivé le subside et 
qui peuvent le rendre nécessaire par la suite. 



Art. 14. Les règlements et dispositions actuellement in 
vigueur pour ce qui concerne les tourbières, carrières, 
houillères, mines et minières, ainsi que celles qui regardent 
les irrigations, endiguements et dessèchements, restent 
maintenus, et il n'est rien innové à cet égard. 

76. Constitution belge. 

Art. 113. Hors les cas formellement exceptés par la loi, 
aucune rétribution ne peut être exigée des citoyens qu'à 
titre d'impôt au profit de l'Etat, de la province ou de la 
commune. Il n'est rien innové au régime actuellement 
existant des poUers et des wateringues, lequel reste sou- 
mis à la législation ordinaire (1). 

DES WATERINGUES. 
76. Loi du 18 juin 1846. 

Art. 4. Le gouvernement est autorisé à faire u» règle- 



Ci) La compétence du D. P. du G. P. (n« 74) est donc maintenue. 
Voir l'art. 13 de la loi de 18il (n» 9), el Pari. 59 de la loi de 1877 
(o» 64). 

11 
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ment d'Adm. publique pour Tinstitution et rorganisation 
d'administrations de wateringues, dans Tintérèt de Tassè- 
chement, de Tirrigation et de Tamélioration des rives et 
des vallées de l'Escaut, de la Lys et de la Dendre. 

77. A. B. du 9 décembre 1847. 

Art. i*'. Les propriétés situées dans les vallées de l'Es- 
caut, de la Lys et de la Dendre, et intéressées à des travaux 
communs d'assèchement ou d'irrigation, seront constituées 
en associations de wateringues. 

Art. 2. A cet effet, le gouvernement fera dresser, pour 
toute l'étendue des vallées de l'Escaut, de la Lys et de la 
Dendre, le tableau général des propriétés par province et 
par commune, avec indication de celles qui, pouvant être 
considérées comme intéressées à des travaux communs 
d'irrigation ou d'assèchement, devraient constituer une wa- 
teringue. 

Ce tableau sera transmis aux D. P. des Conseils des^ 
provinces respectives, qui en feront déposer des extraits 
dans les bureaux des commissaires d'arrondissement, ainsi 
que dans les maisons communales des communes intéres- 



Des registres seront ouverts pendant un mois, dans ces 
bureaux et maisons communales, pour y consigner les ob- 
servations des propriétaires et habitants intéressés. 

Dans le mois suivant, les D. P. adresseront à notre mi- 
nistre des travaux publics, ces registres d^observations avec 
les projets motivés de circonscriptions des diverses wate- 
ringues à instituer dans leurs provinces respectives (I). 



(1) Aujourd*bni, les wateringues ressortisspiit au ministère de Tî a- 
térieur. 
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Art. 3. Notre ministre des travaux publics arrêtera 
provisoirement la circonscription des diverses wateringues. 

Lorsque les propriétés comprises dans une association 
de wateringue s*étendent sur le territoire de plus d'une 
province, notre ministre des travaux publics désigne l'Adm. 
provinciale sous la surveillance et la juridiction de laquelle 
Tassociation est placée. 

Art. 4. Dans le délai d'un mois après que la circonscrip- 
tion aura été provisoirement arrêtée par notre ministre des 
travaux publics, les bourgmestres du ressort de chaque 
wateringue ou ceux qui les remplacent dans leurs fonc- 
tions, et les propriétaires qui y possèdent un hectare au 
moins, seront convoqués en assemblée générale par le 
gouverneur de la province, et sous sa présidence ou celle 
d'un commissaire délégué par lui. 

Le propriétaire appelé à l'assemblée générale pourra s'y 
faire représenter par un fondé de pouvoirs. 

Le bourgmestre ou celui qui le remplace dans ses fonc- 
tions ne pour^ se faire représenter que par un membre du 
G. Com. 

Art. 5. L'assemblée générale de chaque wateringue 
rédigera un règlement d'ordre et d'Adm. intérieure, et 
donnera son avis sur la circonscription arrêtée provisoire- 
ment par notre ministre des travaux publics. 

Art. 6. Le règlement ne peut être contraire aux disposi- 
tions suivantes qui sont obligatoires pour toutes les associa- 
tions de wateringues : 

i"* la direction préviendra, au moins dix jours à l'avance, 
le gouverneur de la province du lieu, du jour et de l'heure 
des réunions en assemblée générale, tant ordinaires qu'ex- 
traordinaires. 
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Le gouverneur a le droit d'y assister et d*y envoyer un 
commissaire délégué. 

2** les bourgmestres des communes sur lesquelles &*étend 
la wateringue, ou ceux qui les remplacent dans leurs fonc- 
tions, font partie de l'assemblée générale avec voix délibéra- 
tive. Ils ne peuvent s'y faire représenter que par un 
membre du C. Corn. Tout autre membre de l'assemblée 
générale peut s'y faire représenter par un fondé de pouvoirs 
spécial. La même personne ne peut représenter plus d'un 
membre ni émettre plus d'un suffrage. 

C"* les membres de la direction chargés del'Adm. delà 
wjiteringue sont nommés par nous, sur une liste de trois 
candidats présentés à l'assemblée générale et soumise à 
lavis de la D. P. du C. P. 

i* les résolutions prises par l'assemblée générale, à la 
rû«ijorité absolue des membres présents, sont obligatoires 
pour les absents. Elles ne sont exécutoires qu'après avoir 
c:é approuvées par la D. P. du C. P. 

5"* le recouvrement des impositions votées par l'assem- 
blée générale, et dont le rôle de répartition a été rendu 
exécutoire par la D. P. du C. P., s'opère comme en matière 
de contributions directes. 

e"" chaque année, les comptes et les budgets généraux 
des recettes et dépenses sont soumis à l'approbation de 
laD. P. 

7"* les ouvrages qui ont pour objet d'établir de nouvelles 
voies d'écoulement ou d'irrigation, desupprimer ou de chan- 
ger les voies actuellement existantes, ainsi que les change- 
ments de circonscription ne peuvent être exécutés sans 
notre autorisation, les D. P. des Conseils des provinces in- 
téressées préalablement entendues. 
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8« tous autres ouvrages peuvent être exécutés en vertu 
d*une autorisation de la D. P. du C. P. 

En cas d'ui^gence, ils pourront même être exécutés sans 
cette autorisation par la direction de la wateringue, et à 
son défant, d'office par le gouvernement, sur Tavis con- 
forme de la D. P. 

9« l'ingénieur en chef des ponts et chaussées dans la 
province a la haute surveillance de tous les travaux. 

Art. 7. Le règlement déterminera : 

A . de quelle manière l'assemblée générale sera compo- 
sée, et rétendue de la propriété à laquelle est attaché le 
droit de suffrage ; 

B. le nombre, le rang, les devoirs, les attributions et 
la durée des fonctions des membres de la direction ; 

C. le mode à suivre dans l'examen des affaires, dans les 
délibérations, et notamment en ce qui concerne les présen- 
tations de candidat, les nominations et les révocations ; 

D. les rapports généraux à faire par la direction, et les 
époques auxquelles ils doivent être faits; 

E. l'époque à laquelle, chaque année,* les comptes et les 
budgets doivent être soumis à l'assemblée générale; 

F. les mespres relatives, soit à la répartition et à la 
perception de l'imposition, soit à l'exécution des travaux, 
soit à la police, et toutes autres que les besoins spéciaux 
des localités pourraient suggérer. 

Art. 8. Le règlement arrêté par l'assemblée générale, 
accompagné d'une carte figurative fixant la circonscription 
de la wateringue, sera adressé dans le délai de deux mois 
au plus tard à la D. P. du C. P. qui, dans la quinssaine^ fera 
parvenir l'un et l'autre, avec ses avis et considérations, à 
notre ministre des travaux publics, pour être soumis par 
lui à notre approbation. 

Ces divers délais écoulés, le gouvernement pourra arrêter 
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d*office les règlement el circonscription de la wateringue. 

Art. 9. Le gouvernement fera procéder à un nivelle- 
ment général des cours de l'Escaut, de la Lys et de la 
Dendre, et fera établir, à proximité de chaque wateringue, 
des points de repère auxquels sera rapportée la situation 
de tous les ouvrages. 

Art. 10. Les dispositions qui précèdent sont applicables 
aux associations dites Broeken ou wateringues déjà consti- 
tuées dans les vallées de la Lys et de la Dendre, ainsi qu'à 
celles qui existent dans la partie de la vallée de TËscaut 
non soumise an régime de la législation de i8il sur les 
polders maritimes. 

Néanmoins, les règlements actuellement en vigueur con- 
tinueront à sortir leur effet jusqu'à ce que la révision en ait 
été faite par les assemblées générales, et approuvée par nous 
conformément à l'art. 8 ci-dessus. 

Le délai dans lequel la révision devra être effectuée sera 
fixé par notre ministre des travaux publics, 

78. Un arrêté royal du 31 janvier 1852, pris en exécu- 
tion de l'art. 8 de la loi du 27 avril 1848 (n^* 81), a étendu 
les dispositions réglementaires qui précèdent à toutes les 
wateringues à instituer dans les vallées des autres rivières 
du royaume. 

A cet arrêté a été substitué celui qui suit : 

A. B. du 10 août 1866. 

Art. 2. En vertu des dispositions combinées, de l'art* 4 
de la loi du 18 juin 1846 et de l'art. 8 de la loi du 27 avril 
1^48, et par application des dispositions de notre arrêté du 
9 décembre 1847, le règlement décrété par cet arrêté est 
rendu applicable aux wateringues à instituer dans toute 
l'étendue du royaume, ainsi qu'à toutes les associations. 
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dites Broeken ou wateringues déjà constituées, mais non 
soumises au régime de la législation sur les polders mari- 
times. 

79. A. B. du 6 août 1861. 

Art. i«'. Les dispositions suivantes sont ajoutées à celles 
rendues obligatoires pour toutes les associations de wate- 
ringues par Tart. 6 du règlement d'Adm. publique régis- 
sant ces associations aux termes de nos arrêtés du 9 
décembre 1847 et du 10 août 1856 : 

l*" les propriétaires qui n'ont pas leur domicile réel dans 
l'une des communes sur lesquelles s'étend la wateringue à 
laquelle ils appartiennent, sont tenus d'y faire élection de 
domicile pour tout ce qui concerne en général leurs rapports 
avec la direction de l'association ; 

S*» lorsque des propriétaires afferment leurs terres et 
stipulent dans les baux que l'obligation d'acquitter le rôle 
imposable incombe aux fermiers,ceux-ci doivent également, 
pour le recouvrement des dites impositions, faire élection 
de domicile dans Tune des communes comprises dans la 
circonscription de la wateringue, & moins qu'ils n'y aient 
leur domicile réel. 

Art. 2. Ces dispositions complémentaires sont obliga* 
toires, aussi bien pour les associations de wateringues déjà 
existantes, qui sont régies par le règlement d'Adm. pu- 
blique auquel elles sont assujetties , que pour celles qui 
seront créées à l'avenir par application de ce même règle- 
ment. 

80. A. B. du 17 octobre 1878. 

Art. 1*'. Les porteurs de contraintes des wateringues 
préteiont serment devant le juge de paix du ressort, lors- 
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que la circonscription de Tassociation se renferme dans les 
limites d'un seul canton. 

Art. 2. Lorsque la wateringue s'étend sur le territoire 
de plus d'un ciuilou, mois se renferme dans les limites 
d'un seul arrondissement judiciaire, la prestation de ser- 
ment aura lieu devant le tribunal de i'* instance de cet 
arrondissement. 

ÀBT. 3. Lorsque la wateringue s'étend sur le territoire 
de plus d'un arrondissement judiciaire, le porteur de con- 
traintes de l'association prêtera serment devant le tribunal 
de i'* instance de sa résidence, et fera enregistrer sa com- 
mission et l'acte de prestation de son serment au grefie des 
tribunaux dans le ressort desquels il doit exercer ses fonc- 
tions. 

Art. 4. Les disposition^ des règlements particuliers qui 
sont contraires à celles qui précèdent sont abrogées. 

DES IRRIGATIONS. 
81. Loi du 27 avril 1848, 

sur les irrigations (1). 

Art. !•'. Tout propriétaire qui voudra se servir, pour 
l'irrigation de ses propriétés, des eaux naturelles ou arti- 
ficielles dont il a droit de disposer, pourra obtenir le passage 



(f) Cette loi vise les eaux courantes (fe louto naivre, dont un pro- 
priétaire peut user ou se servir dans un but d^irrigatioo, et dont le 
code civil lui laisse la libre disposition. 

Ainsi, elle est applicable aux eaux dépendant du domaine public, 
lorsqu^on a obtenu une prise d*eau de Kautorité compétente. Il en est de 
même, qu'il s'agisse d'une source (art. 641 C. C), de feau d'un puits 
artésien ou d'un étang, d'eaux pluviales, enfin de toute eau sur laquelle 
on exerce un droit de propriété. Il est à remarquer que le régime des 
eaux ét.ibli par le Coile civil (art. OU) n'est pas modrflé par la loi du 27 
avril 1818. 
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de ces eaux, sur les fonis intermédiaires, à la charge d*ane 
juste et préalable indemnité. 

Art. 2. Les propriétaires des^ fonds inférieurs devront 
recevoir les eaox des terrains ainsi arrosés» sauf Tinderonité 
gui pourra leur être due (1). 

Art. 3: La même faculté de passage sur les fonds inter- 
médiaires pourra être accordée, aux mêmes conditions, an 
propriétaire d*un marais ou d'un terrain submergé en tout 
ou en^ partie, à Teffet de procurer aux eaux nuisibles leur 
écoulement. 

Art. 4. Sont exceptés des servitudes qui font Tolyet des 
art. i, 2 et 3 les b&timents, ainsi que les cours, jardins, 
parcs et enclos attenant aux habitations. 

Art. 5. Tout propriétaire voulant se servir, pourTirriga- 
tion de ses propriétés, des eaux dont il a le droit de dis- 
poser, pourra, moyennant une juste et préalable indemnité, 
obtenir la faculté d*appuyer sur la propriété du riverain 
opposé les ouvrages d'art nécessaires à sa prise d*eau. 

Ces ouvrages devront être construits et entretenus de 
manière A ne nuire en rien aux héritages voisins. 

Sont exceptés de cette servitude les bâtiments et les cours 
et jardins attenant aux habitations. 

Art. 6. Le riverain sur le fonds duquel l'appui sera 
réclamé pourra toujours demander l'usage commun du 
barrage, en contribuant pour moitié aux frais d'établisse- 
ment et d'entretien. Aucune indemnité ne sera respective- 



(I) On TCHl que rindemnité ne sera pas préalable, le dommage qui 
pourrait résulter des travaux n*étant pas appréciable avant qu*ils aient 
été exécutés et utilisés. 

D'ailleurs, il peut arriver que les fonds inférieurs tirent profit des 
eaux fournies par les fonds supérieurs. 



Digiti 



zedby Google 



190 81. IRRIGATIONS. 

ment due dans ce cas, et celle qui aurait été payée devra 
être rendue. 

Lorsque Tusage commun ne sera réclamé qu'après le 
commencement ou l'achèvement des travaux, celui qui le 
demandera devra supporter seul l'excédant des dépenses 
auquel donneront lieu les changements à foire au barrage 
pour Tapproprier à l'irrigation de son fonds (i). 

Art. 7. Les contestations auxquelles pourront donner 
lieu l'établissement des servitudes mentionnées aux articles 
précédents, la fixation du parcours de la conduite d'eau, 
de ses dimensions et de sa forme, la construction des 
ouvrages d'art à établir pour la prise d'eau, l'entretien de 
ces ouvrages, les changements à faire aux ouvrages déjà 
établis, et les indemnités dues au propriétaire du fonds 
traversé, de celui qui recevra l'écoulement des eaux ou de 
celui qui servira d'appui, aux ouvrages d*art, seront portées 
devant les tijbunaux qui, en prononçant, devront concilier 
l'intérêt de l'opération avec le respect dà à la propriété. > 

II sera procédé devant les tribunaux comme en matière 
sommaire, et, s'il y a lieu à expertise, il pourra n'être nom- 
mé qu'un seul expert. 

Art. 8. Le gouvernement est autorisé, sur l'avis de la 
députation du C. P., à appliquer l'art. 4 de la loi du 18 juin 
1846 sur l'établissement des.wateringues,â des localités non 
désignées dans la dite loi (2). 

Art. 9. Il n'est aucunement dérogé, par les présentes 
dispositions, aux lois qui règlent la police des eaux. 



(I) Aucun prescription ne pourra donc élre opposée contre Tusage 
commun du passage mentionné au § l«r, 
(2 Voir plus haut n»« 70 oi 7Q, 
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82. Loi du 10 juin 1861. 

Art. unique. La faculté de passage, mentionnée à Fart. 3 
de la loi du â7 avriri848, pourra être accordée, aux con- 
ditions prévues dans l'art. i*% au propriétaire d'un terrain 
humidO) devant être desséché au moyen de rigoles souter- 
raines on à ciel ouvert. 

Les art. 4 et 7 de la loi du 27 avril 1848 sont applicables 
à la servitude dont il s'agit dans la présente loi. 

83. Loi du 10 février 1843, 

concernant le canalisation de la Campine. 

Art. 1«'. Le canal à creuser pour la jonction du Rupel 
au canal de Bois-le-duc se composera de deux sections, 
savoir : 

!'• section, de Bocholt à la Pierre-Bleue, 

2* section, de la Pierre-Bleue à Hérenthals. 

Art. 2. Les propriétés communales et privées de part et 
d'autre du canal , sur une profondeur de cinq mille 
mètres, seront appelées à concourir aux frais de son éta- 
blissement. 

Art. 3. Ce concours consistera dans le remboursement 
d'une partie des frais d'établissement du canal, et ce, au' 
moyen d'annuités à payer pendant vingt-cinq années con- 
sécutives. 

Art. 4. Les annuités dont il s'agit seront calculées 
d'après les bases suivantes, les propriétés assujetties au 
concours étant réparties, à partir du franc-bord du canal, 
en cinq zones, chacune de mille mètres de profondeur : 

Pour les propriétés de la !'• zone, fr. 2,00 par hectare, 
» » 1» 2« » » 1.40 » > 
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Pour les propriétés de la 3* zôiic, îv, { .00 par heclarc, 
)> » » 4<^ » » 0.60 » » 

» I) » 5° » » 0.40 » » 

Art. 5. L'annuité sera due par les propriétés riveraines 
de chaque section, à partir du jour où la section aura été 
livrée ù la navigation ; elle sera recouvrable par les mêmes 
moyens que les contributions directes. 

Art. 6. Elle sera rachctable à raison de fr. iOO de capital 
pour fr. 7.10 d'annuité. 

En cas de rachat, les débiteurs de l'annuité (communes 
ou particuliers) auront l'option de s'acquitter soit par un 
paiement en numéraire, soit par la cession de partie de 
leurs propriétés, jusqu'à due concurrence et aux prix 
suivants : 

Propriétés de la !'• zone, par hectare fr. 130, 
» » i2" » » » » 100, 

» » II" » » i> » 80, 

» » A^ 1» »» » 60, 

» » .*'/ » x> » » 50.' 

L'art. 23 de la loi du \i) septembre 1807 sera appli- 
cable aux propriétés qui seraient grevées d*bypothèque. 

Le gouvernement est autorisé û vendre aux enchères 
publiques, et d'après le mode à régler par lui, les proprié- 
tés qui lui auront été cédées en vertu du présent article (1). 
Art. 7. Le gouvernement prendra les mesures d'exécu- 
tion, et arrêtera toutes les dispositions réglementaires dont 
la nécessité sera reconnue pour riip[)lication des articles qai 



(1) L\nri. 1246 Gode civil est applicable en cas de cession de terrain. 

Quant à Part. 35 de la loi de 1807 (n«67), il n*en est fait mention 
que pour préveoir toute difficulté résultant des anciens titres de créance 
à charge des communes. 
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précèdent; il pourra, dans des cas exceptionnels, aocoixlcr 
les modérations qui lui paraîtront équitable^. 

84. Loi du 20 juin 1866, 

sur la police des irrigations en Campine. 

Art. {«'. Le gouyernement est autorisé à arrêter un 
règlement de police sur les irrigations faites au moyen de 
prises d'eau pratiquées aux canaux et aux cours d*eaa 
navigables et flottables de la Campine, ainsi qu'à leurs dé«> 
rivations. 

Ce règlement aura pour objet de déterminer, en confor- 
mité de la loi et des droits des propriétaires résultant des 
contrats, tout ce qui concerne la concession, la construc- 
tion, l'entretien et la manœuvre des prises d'eau, la répar- 
tition des eaux d'arrosage entre les propriétaires intéressés, 
la construction, l'entretien et le curage des rigoles d'ali- 
mentation et d'évacuation, ainsi que des canaux colateurs. 

Art. 2. Le gouvernement fait manœuvrer à ses frais, les 
écluses d'irrigation établies sur les bords des canaux et des 
cours d'eau mentionnés A l'art. !«'. 
.. Il peut cependant en abandonner, jusqu'à révocation, la 
manœuvre aux propriétaires^ à cbarge par eux d'observer 
les règlements ayant pour objet d'assurer le service de la 
navigation et la distribution des eaux d'arrosage. 
--^ Art. 3. Le régime intérieur des irrigations est libre, sauf 
les dispositions de la présente loi. 

Ctiaque concessionnaire peut, sous la même réserve, 
librement créer des prés ou les modifier et disposer des 
eaux dans les limites de sa propriété, pourvu qu'il ne les em- 
ploie qu'à l'usage déterminé par l'acte de concession, et qu'il 
les rende à leur cours à la sortie de son fonds, à l'endroit 
et au niveau fixés par l'administration. 
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Art. 4. La construction des prises d'eau^ des rigoles 
d*aIimentation et d'écoulement, ainsi que d« canaux cola- 
teurs établis en vertu d'actes de concession antérieurs à la 
présente loi, ne peut être modifiée sans l'autorisation du 
gouvernement. 

Les remplois d'eau établis ou prescrits ne peuvent être 
supprimés sans la même autorisation. 

Art. 5. Les travaux nécessaires pour préparer un terrain 
à l'irrigation, en suite d'une concession de l'Etat, ne 
peuvent être entrepris qu'après que le gouvernement a 
réglé, les propriétaires entendus, ce qui est relatif, d'une 
part à la construction des prises d'eau, des rigoles d'alimen- 
tation et d'évacuation, ainsi que des colateurs, et d'autre 
part aux remplois d'eau que les terrains comportent. 

Art. 6. Lorsqu'une prise d'eau sert à l'arrosage d'une 
zone de terrains divisés entre plusieurs propriétaires et 
irrigués en suite d'une concession du gouvernement, le roi 
peut, à défaut d'entente et de convention entre les proprié- 
taires, déterminer par un règlement l'usage des eaux, et 
prescrire la construction et l'entretien des ouvrages qu'il 
serait utile d'établir dans l'intérêt commun. 

Art. 7. Le gouvernement peut disposer en tout temps 
des eaux qui ont servi à Tirrigation de terrains arrosés en 
vertu de son autorisation. 

Il peut, après avoir entendu les propriétaires, employer 
les rigoles d'alimentation et d'évacuation de ces terrains, 
ainsi que les colateurs, afin d'opérer d'autres irrigations, 
pourvu qu'il n'en résulte aucun préjudice pour les conces- 
sionnaires primitifs, quant à l'arrosage de leurs propriétés, 
et qu'il ne soit apporté aucune entrave à Técoulement des 
eaux ou à l'assèchement des prés. 

Art. 8. La demande de prise d'eau prévue par le § 2 de 
Fart. 7| accompagnée de l'avis de l'ingénieur en chef et 



Digiti 



zedby Google 



84. IRRIGATIONS DE LA GAMPINE. 19S 

d*an plan des ouvrages à établir, sera signifiée au proprié- 
taire des rigoles ou dés colateurs, à son domicile réel. 

Le délai pour répondre à cette signification sera de deux 
mois. 

En cas de modification à la demande primitive, les 
mêmes règles seront observées. 

Art. 9, Les propriétaires des terrains arrosés an moyen 
des rigoles ont un titre de préférence à l'usage des eaux 
des dites rigoles pour irriguer leurs propriétés limitrophes. 

Art. 10. Dans les cas prévus par les art. 7, 8 et 9, le roi 
décidera, la D. P. du C. P. entendue. 

Art. 11. Les dispositions des art. 4, 2, 3, 4, 5, 6, 7 et 9 
de la loi du 27 avril 1848 sont applicables aux travaux à 
exécuter par suite des concessions faites en vertu des art. 
7, 8 et 9^ de la présente loi (1). 

Art. 12. Les concessionnaires sont responsables de tout 
dommage qui résulte de l'exécution des travaux ou de 
l'usage de leur concession. 

Os ne peuvent de ce chef exercer aucun recours contre 
l'Etat. 

Art. 13. Le gouvernement répartit, entre les concession- 
naires, sauf les cas de force megeure ou de chômage néces- 
sité par l'intérêt public, les eaux qui ne sont pas indispen- 
sables à la navigation. 

Art. 14. Les travaux de curage et autres à exécuter aux 
canaux de la Campine et à ceux qui les alimentent seront 
faits de préférence, et autant que possible, à l'époque où 
l'irrigation cesse habituellement. 

Cette règle est applicable aux rigoles d'alimentation et 
d'écoulement servant à divers propriétaires. 

Art. 15. L'entretien et le curage des rigoles d'alimenta- 



(i) Voir le règlement da 22 mars 1836, art. 3f (n<* 85). 
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tion et d'évacuation, ainsi que des colate'urs, se font par les 
propriétaires intéressés et à leurs frais. 

Toutefois, lorsque plusieurs propriétaires usent à la fois 
• de ces rigoles ou de ces colateurs, ils concourent tous aux 
travaux d'entretien et de curage proportionnellement à 
rintérêt qu'ils y ont et en conformité des rôles dressés par 
l'ingénieur en chef et rendus exécutoires par le gouverneur 
de la province, après leur avoir été communiqués. 

En cas de réclamation, la D. P. du G. P. statue comme 
en matière de contributions directes. 

Lorsqu'un canal colateur a été construit par le gouverne- 
ment pour recueillir les eaux d'une zone de terrains, la 
part afiérente aux terrains non encore irrigués de cette 
zone, dans les frais d'entretien et de curage, est à la charge 
de l'Etat. 

Art. 16. Les contraventions aux dispositions de la pré- 
sente loi et aux prescriptions réglementaires faites pour en 
assurer l'exécution sont punies d'une amende de un à deux 
cents francs, et d'un emprisonnement de un à huit jours, 
séparément ou cumulativement. 

Art.17. Seront punis des mêmes peines ceux qui entrave- 
ront d'une manière quelconque l'usage des eaux concédées 
pour l'arrosage des terrains d'autrui, et notamment : 

i** en les arrêtant dans les rigoles par des barrages en 
terre, des engins de pêche ou autrement ; 

2** en les faisant écouler par des emprises ou de toute 
autre manière ; 

3" en les employant, sans autorisation, à un usage non 
prévu par les actes de concession ; 

i** en effectuant, aux prises d'eau, des manœuvres sans 
l'intervention des agents commis A cet effet ; 

S"" en creusant le long des rigoles d'alimentation^ et 
d'évacuation, ainsi que des colateurs, des contre-fossés dont 
l'existence donnerait lieu à des filirations ; 
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6<> en faisant stationner des bateaax devant les prises 
d'eau. 

Art. 18. £n condamnant A l'amende^ le juge ordonnera 
qu'à déraut de paiement dans les deux mois à dater du 
jugement, s'il est contradictoire, et de sa notification s'il 
est par déraut, cette amende soit remplacée par un em- 
prisonnement qui ne pourra excéder le terme de sept jours, 
et que, dans tous les cas, le condamné peut faire cesser 
en payant l'amende. 

ART. 19. En ce qui concerne la condamnation aux frais 
prononcée au profit de TElat, la durée de la contrainte par 
corps sera déterminée par le jugement ou l'arrêt, sans 
qu'elle puisse être au-dessous de huit jours ni excéder un 
mois. 

Néanmoins, les condamnés qui justifieront de leur insol- 
vabilité, suivant le mode prescrit par les lois ordinaires de 
la procédure criminelle, seront mis en liberté après avoir 
subi sept jours de contrainte, quaud les frais n'excéderont 
pas vingt-cinq francs. 

La contrainte par corps n'est exercée ni maintenue 
centime les condamnés qui auront atteint leur soixante et 
dixième année. 

Art. 20. Les agents, désignés à cet effet par le roi, 
auront le droit de constater les contraventions en matière 
d'irrigation. Avant d'entrer en fonctions, ils prêteront ser- 
ment entre les mains du juge de paix de leur résidence. 

Art. 21. Les procès-verbaux dressés en vertu de l'art, 
précédent feront foi jusqu'à preuve contraire. 

Ils seront affirmés, dans un délai de trois jours, soit 
devant le juge de paix du canton ou l'un de ses suppléants, 
soit devant le bourgmestre ou un échevin de la commune, 
et transmis dans un semblable délai de trois jours, à partir 
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de Taffirmation» à Tofficier da ministère public chargé 
de requérir, s'il y a lieu, Tappli cation de la peine. 

Art. 22. Si un propriétaire qui, en conformité d'un juge- 
ment ou d'une décision de l'autorité compétente, doif exé- 
cuter des travaux quelconques par suite d'une concession de 
l'Etat, s'abstient de les terminer dans le délai voulu ou 
dans la forme prescrite, le gouvernement peut les faire 
exécuter ou reconstruire d'office. 

Les dépenses sont recouvrées, contre le propriétaire, 
comme en matière de contributions directes, à la diligence 
du gouverneur de la province. 

Art. 23. Le propriétaire de terrains arrosés en suite d'une 
concession doit, s*il n'est pas domicilié dans le canton où 
ils sont situés, y avoir un domicile élu, auquel les actes et 
les décisions de l'Adm. sont au besoin signifiés. 

Cette signification est valable comme si elle était fiute au 
propriétaire même. 

L'élection de domicile sera notifiée au gouverneur de la 
province où les irrigations sont établies, au moyen d'une 
lettre chargée à la poste. 

A défaut d'élection de domicile, les actes et décisions 
énoncés au § i^' seront signifiés valablement au greSe de 
la justice de paix du canton où les biens sont situés. 

Art. 24. Le produit des amendes prononcées à charge 
des contrevenants sera versé au trésor. 

Art. 25. Les tribunaux de simple police connutront de 
toutes les contraventions à la présente loi et aux arrêtés 
pris pour son exécution. 

Promulguons la présente loi, etc. (i). 



(1 ; Le service de défrichement et des irrigations de la Campine est 
confié à an personnel qai comprend un ingénieur en chef directeur, sn 
contrôleur, un commis, un chef irrigateur et quatre irrigafi'unt. 
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86. A. B. du 22 mars 1866, 

portant règlement pour la police des irrigations en Campine. 

Art. !*'• Les propriétaires qui veulent se servir, pour 
rirrigation de leurs propriétés^ des eaux des canaux et des 
cours d'eau navigrMes et flottables de la Campine ou de 
leurs dérivations, doivent en demander l'autorisation à 
notre ministre de l'intérieur, en joignant à leur requête 
l'indication de la superficie et le plan des terrains à 
arroser. 

ART. 2. Les actes d'autorisation fixent : 

1° les dimensions de la prise d'eau et la position du 



Ce personnel a dans ses attributions : 

f o L'étade, la direction et la surveillance de travaux de défk-icbement 
qu'il y a lieu d'entreprendre ou qui sont exécutés, en Campine, par les 
soins de PEtat ou à son intervention ; 

2« l*exainen des projets et la haute surveillance des travaux concédés 
à rhidustrie privée ou exéputés par les soins des communes ; 

3« TinstrucUon des affaires relatives aux défrichements, à Taliénation 
des bruyères communales, aux concessions de prises d*eau, au dessèche- 
ment des marais, au boisement, etc. ; 

4» La police des prises d*eau, les canaux d*irrigation et de dessèche- 
ment dont la construction a été autorisée par le département de Tinté- 
rieur ; 

S» la surveillance des irrigations de la petite Néthe ; 

6» la distribution des eaux destinées à Tirrigation des terrains des 
communes et des particuliers ; 

7* le contrôle de Texécutlon des conditions attachées aux autorisa- 
tions de changement du mode de jouissance dont, en vertu de la loi sur 
les défrichements du 25 mars 1847, les terrains communaux incultes des 
provinces d*Anvers et de Limbourg sont Tobjet ; 
. 8* la direction et la surveillance des travaux de boisement et de cul- 
ture que les communes entreprennent pour mettre directement leurs 
bruyères en rapport. 
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seuil par rapport & la flottaison du canal ou du cours d'eau 
auquel elle est pratiquée ; 

S"* les dimensions de la rigole principale d*aliineiitat!on , 

3" la superficie du terrain à irriguer directement, ab- 
straction faite de tout remploi d'eau : 

4« s'il y a lieu, la superficie du terrain à irriguer par 
remploi d'eau. 

Aux actes d'autorisation sont joints des plans et profils 
d'après lesquels doivent être établis la prise d'eau, l'ou- 
vrage nécessaire pour mesurer la quantité d'eau qui s'écoule 
par la prise d'eau, les rigoles d'alimentation et d'écoule- 
ment, les colateurs et les ouvrages relatifs aux remplois 
d'eau. Ces plans et profils sont obligatoires pour les con- 
cessionnaires comme les actes d'autorisation. 

Les demandeurs sont entendus avant que les actes d'au- 
torisation, ainsi que les plans et les profils qui doivent 
y être annexés, soient définitivement arrêtés et approuvés. 

Art. 3. Les concessionnaires ne peuvent commencer les 
travaux qu'ils sont autorisés à exécuter qu'après avoir taA 
connaître, à l'agent du service des défrichements désigné 
à cet efiet, le jour où ils se proposent de mettre la main à 
l'œuvre. 

Après l'achèvement des travaux, ils doivent en donner 
avis au même agent, et faire constater qu'ils les ont exé- 
cutés selon les règles de l'art et conformément aux pres- 
criptions de l'acte d'autorisation, ainsi qu'aux plans et 
profils approuvés. 

Art. 4. Lorsqu'il est constaté que des ouvrages prescrits 
n'ont pas été exécutés ou ne l'ont pas été selon les règles 
de l'art et conformément aux actes de concession, ainsi 
qu'aux plans et profils y annexés, il en est donné avis aux 
concessionnaires par le ministre de l'intérieur avec invita- 
tion, selon Toccurence, soit d'exécuter tous les ouvrages 
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prescrits, soit de démolir et de reconstruire ceuxdO'Ces 
ouvrages qui n'ont pas été exécutés conformément à ce qui 
était prescrit. 

Dans les huit jours qui suivent cette mise en demeure, 
les concessionnaires peuvent faire valoir leurs moyens de 
défense ou d'opposition. 

Soit qu'il n'aient point fait usage de cette faculté, soit 
que les moyens de défense ou d'opposition qu'ils auront 
produits d'aient pas été admis, il est procédé à leur égard 
conformément aux prescriptions de Tart. 22 de la loi du 20 
juin 1855, si, quinze jours après le délai tixé, ils n'ont pas 
obtempéré à l'invitation qui leur a été adressée, le tout 
sans préjudice des peines qu'ils auront encourues pour 
avoir contrevenu aux dispositions du présent règlement. 

Art. 5. Les plans, profils et autres pièces qui, aux termes 
de l'art. 2, doivent être joints aux actes d'autorisation, sont 
délivrés gratuitement aux eehcessionnaires. 

Toutefois, les iudemnités pour frais de déplacement 
des fonctionnaires et des agents de l'Adm. qui doivent se 
rendre sur les lieux pour instruire les demandes en 
concession, ainsi que le salaire des ouvriers employés 
dans le même but, sont acquittés par les concessionnaires 
chez le receveur désigné à cet effet, sur la présentation 
d'un état signé par l'ingénieur en chef, directeur du ser- 
vice de la Campine, et rendu exécutoire par le gouverneur 
de la province. 

Il en est de même des frais de déplacement et autres 
anxquels donnent lieu tant la surveillance des travaux que 
la vérification mentionnée au § 2 de l'art. 3. 

Les frais de déplacement des agents de TAdm. sont cal- 
culés d'après un tarif arrêté par le ministre de l'intérieur. 

En cas de refus de paiement, le recouvrement des frais 
est poursuivi conformément à la loi. 
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Art. 6. Les actes d'aatorisation, ainsi que les plans et 
les profils qui j sont annexés, sont obligatoires pour les 
concessionnaires aussi longtemps qu'ils n'ont pas renoncé à 
leur concession, et rétabli au besoin, à leurs frais, les lieux 
en leur état primitif. 

Ils n'engagent en aucune manière la responsabilité de 
l'Etat ou de l'Adm., et sont délivrés sans garantie de leur 
part. 

Art. 7. Les frais à résulter de l'exécution d'ouvrages 
qui doivent être effectués, par suite de la responsabilité 
incombant aux concessionnaires en vertu de l'art. 12 de la 
loi du 20 juin 1855, sont exclusivement à la charge de ces 
derniers, lors même que les ouvrages à exécuter n'ont pas 
été prescrits par les actes de concession* 

Art. 8. Il ne peut être établi de prise d'eau, de rigole 
d'alimentation et d'écoulement ou de colateur, qu'en vertu 
d'une concession accordée en conformité du présent r^le- 
ment. 

Les prises d'eau, les ouvrages destinés à mesurer l'eau, 
les rigoles d'alimentiition et d'écoulement, ainsi que les 
colateurs établis en vertu d'une concession accordée anté- 
rieurement ou conformément au présent règlement, ne 
peuvent être modifiés sans une autorisation préalable du 
ministre de l'intérieur. 

Les remplois d'eau établis ou prescrits ne peuvent être 
supprimés sans la même autorisation. 

£n cas de contravention à ces dispositions,ilsera procédé 
de la manière prescrite à l'art. 4, sans préjudice des peines 
dont les délinquants seront passibles pour avoir contrevenu 
au présent règlement. 

Art. 9. Pour assurer l'exécution de l'article précédent, 
l'état des lieux sera constaté pour tous les terrains arrosés 
en vertu d'une concession de l'Etat, au moyen de plans 
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dressés par les agents du service des défrichements, visés 
par ringéniear ea chef directeur de ce service, et approu- 
vés par notre ministre de Tintérieur après qu'ils auront été 
soumis à Tinspection des propriétaires intéressés. 

Art. 10. Les concessionnaires sont tenus de maintenir 
constamment en bon état d'entretien, les prises d'eau, les 
ouvrages nécessaires pour mesurer le débit de ces der- 
nières, les rigoles d'alimentation et d'évacuation, les cola- 
teurs, les ouvrages d'art existant si^r ces rigoles, ainsi que 
ceux qui sont requis pour faire les remplois d'eau établis 
ou prescrits. 

Lorsqu'un concessionnaire, invité à satisfaire à cette 
prescription, s'abstient, dans le délai déterminé, d'exécuter 
les ouvrages nécessaires, ou de justifier son abstention par 
des motifs légitimes, le ministre de l'intérieur peut foire 
exécuter les dits ouvrages conformément ajix dispositions 
de l'art. 22 de la loi du 30 juin 1855| sans préjudice des 
pénalités dont le contrevenant serait passible en vertu du 
présent r^Iement. 

Art. 11. Les rôles dressés par l'ingénieur en chef dans 
les cas prévus par le § 2 de l'art. 15 de la loi du 20 juin 
1B55, mentionnent : 

1» le montant du devis des travaux d'entretien et de 
curage dressé par l'administration des délrichements ; 

2"* la superficie totale des prairies auxquelles les rigoles 
on cotateurs sont destinés à servir de voie d'alimentation 
ou d'écoulement ; 

3"* la superficie de ces prairies appartenant à chacun 
des propriétaires intéressés ; 

k"" les parts contributives dans les frais d'entretien et de 
curage, calculées proportionnellement aux superficies sti- 
pulées au n"" 3. 

Les rôles, accompagnés du devis des travaux d'entre- 
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tien et de curage, sont adressés chaque année au gouver- 
neur de la province, dans la première quinzaine du mois 
de mars, et soumis pendant vingt jours ù rinspection des 
intéressés. 

Les travaux doivent être exécutés par les soins des 
propriétaires, aux époques où Tirrigation cesse habituelle- 
ment : s'ils ne le sont pas dans un délai fixé, au besoin, par 
notre ministre de l'intérieur, ils seront exécutés d'ofBce par 
legouvememeutetles dépenses seront recouvrées comme 
en matièi*e de contributions directes. 

Art. 12. Dans le cas prévn par le § 4 de l'art 15 de la loi 
du 20 juin 1855, Ilngénieur en chef, en dressant les rôles 
mentionnés au § 2 du même article, y détermine la part 
afférente à l'État dans les frais d'entretien et de curage. 
Cette part est fixée en raison de l'étendue des terrains non 
irrigués qui, s'ils étaient soumis à l'arrosage, devraient 
décharger leurs eaux dans le canal colateur à entretenir on 
à curer. 

Dans ce même cas, les travaux d'entretien -et de curage 
sont effectués aux frais des parties intéressées, par les soins 
du gouvernement. 

Art. 13. Sauf les cas prévus par lart. 13 de la loi du 20 
juin 1855, les eaux qui ne sont pas indispensables à la 
navigation sont réparties entre les concessionnaires, parles 
agents du service de la Campine désignés à cet effet, de 
telle sorte que chacun d'eux reçoive, par seconde, la même 
quantité d'eau pour chaque hectare de terrain à irriguer, 
dans les limites des actes de concession. 

Il pourra toutefois être dérogé à cette règle pendant la 
première année de l'irrigation. 

Art. 14. Il sera placé, aux endroits à désigner par le 
ministre des travaux publics, des repères indiquant le 
niveau de flottaison indispensable à la navigation. 



Digiti 



zedby Google 



R5. IRRIGATIONS DE lA COMBINE. 205 

. Ces repères seront établis de manitop que, sur toute 
rétendue des biefs dont ils détermineront respectivement 
la flottaison, il j* ait au minimum le mouillage qui suit : 

i'' dans le canal de Maestricht à Bois-le-Duc • • 2"*, 10 

2^ dans le canal de Bocholt à Anvers et ses em- 
branchementSf jusqu'à Tachèvement complet de la 
troisième section du dit canal . I"*y65 

Après Tacbèvement complet de cette section . . â'^ilO 

Lorsque dans l'un des biefs où il y a des prises d'eau, 
. l'eau se trouve à un centimètre et plus en contrebas des 
repères prémentionnés, l'irrigation est suspendue. 

Elle ne peut être reprise que lorsque l'eau est remontée 
au moins jusqu'à un centimètre au-dessus des mêmes 
repères. 

Art. 15. L'irrigation des terrains arrosés par suite d'un 
acte de concession a lieu en règle générale, au printemps 
du premier mars au trente-ua mai, en été du vingt juin 
au vingt-un août et en automne du premier octobre au vingt 
décembre. 

Toutefois, et en dehors des cas de force majeure et de 
chômage prévus par l'art. 13 de la loi du 20 juin 1855, 
elle pourra se faire à d'autres époques si les propriétaires 
le demandent, et si les eaux disponibles et l'état des canaux 
le permettent. 

ART.M6. Les règles établies à l'art. 13 pour la répartition 
des eaux sont applicables aux terrains appartenant à divers 
propriétaires et arrosés au moyen d'une ou de plusieurs 
prises d^eau communes. 

Art. 17. Deux échelles divisées en centimètres sont 

placées, par les soins et aux frais des concessionnaires, 

. Tune en amont, l'autre en aval de chaque prise d'eau, 

d'après les indications des agents de l'administration et 

dans le délai à fixer par notre ministre de l'intérieur. 

12 
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Art. 18« Toutes les prises d'eau, pratiquées aux canaux 
de la Caïupine ou à leurs dérivations, seront pourvues 
chacune d'une vanne fermant à clef et dont le dessfn sera 
adressé aux concessionnaires ou à leurs ayants droit, 
par l'ingénieur en chef directeur du service des défriche- 
ments* 

Les agents désignés & cet effet conserveront les clefs de 
ces vannes^ dont les manceurres s'effectueront par eux on 
sous leur direction. 

Art. 19. Uingénieur, chargé de la distribution des eaux 
destinées à l'irrigation^ tiendra un registre où seront men- 
tionnées toutes les manœuvres opérées aux prises d'eau, et 
où seront annotées toutes les circonstances qu'il est néces- 
saire de connaître pour pouvoir calculer le débit résultant 
de ces manœuvres. 

Les intéressés peuvent prendre inspection de ce registre 
et y consigner les observations et les réclamations qu'ils 
croiront avoir à faire. 

Art. 20. Les concessionnaires ou leurs ayants droit 
doivent faire connaître quatre jours d'avance, aux agents 
du service des défrichements désignés à cet effet, Tépoque 
à laquelle ils ont l'intention de commencer l'arrosage de 
leurs prairies. 

Lorsqu'ils s'abstiennent de se conformer à cette prescrip- 
tion, leurs prises d'eau restent fermées. 

Ils ne peuvent laisser écouler l'eau mise à leur dispo- 
sition sans l'utiliser en l'employant conformément à leur 
acte de concession, à moins d'avoir informé, deux jours 
d'avance, les agents désignés à cet effet, du moment où ils 
veulent cesser d'en faire emploi. 

Art. 34. Lorsqu'une demande dérèglement concernant 
une zôné de prairies divisée entre plusieurs propriétaires 
et arrosée au moyen d'une ou de plusieurs prises d'eau 
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communes, est adressée au gouTemement, notre ministre 
de rintérieur convoque les propriétaires, & Veffet de régler 
leurs intérêts de commun accord, et désigne le président 
et le secrétaire de la réunion ; il est tenu procès-verbal de 
chaque séance. 

A défaut d'entente, il est statué par nous d'office (1). 

Art. 22. H est interdit de faire, sans l'intervention des 
agents désignés à cet effet, aucune manœuvre aux vannes 
des prises d'eau ou aux déversoirs des cours d'eau natu* 
rels ou artificiels utilisés dans l'intérêt des irrigations de la 
Campine ; d'entraver l'écoulement des eaux dans ces cours 
d'eau par des barrages en terre, des engins de pêche ou 
autrement; de briser, enlever ou altérer les moyens de fer* 
meture ou les échelles placées aux prises d'eau ou aux 
ouvrages d'art destinés à la distribution des eaux d'arro- 
sage ; d'employer l'eau mise à la disposition des conces* 
sîonnaires à un usage non déterminé par les actes de 
concession, et de laisser écouler Teau sans l'utiliser de la 
manière prescrite par les dits actes, à moins d'avoir donné 
au préalable l'information voulue par le dernier paragraphe 
de l'art. 20. 

Art. 23. Les contraventions aux dispositions du présent 
règlement, constatées par les procès-verbaux des agents du 
service des défrichements désignés par nous, sont punies des 
peines comminées par la loi du 20 juin 1855 sur la police 
des irrigations en Campine. 

N Art. 24. L'élection de domicile prévue par l'art. 23 de 
la loi du 20 juin 1855 doit avoir lieu dans le mois, à dater 
du jour de la publication du présent arrêté. 

A début d'élection de domicile notifiée,' dans ce délai, au 



(I) Plosieun règlements de ce genre ont été approuvés par A. R., 
ordinairement sur la demande des propriéuires oo d*une partie d^entre 
eux. 
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gouverneur de la province, led actes et les décisions 4è* 
TAdm. sont signifiés augreffe de la jnslice de paix an e^n* 
ton oA les biens sont sitaés. 

Art. 35. Les dispositions des arrêtés royaux du 13 mai 
1854 et du 25 juin 185«H sont abrogées. 

86. A. B. du 28 mai 1870, 

concernant le service des irrigations de la Campine. 

KtcT. !•'. Avant d'autoriser, conforméflient à la loi du SO^ 
juin 1855 età Tarrèté royal du 22 mars 1856, de nouvelles 
prises d'eau aux canaux de la Campine ou des modifica* 
tions aux prises d'eau établies, notre ministre de llntérieur 
prendra Tavis de notre ministre des travaux publics. 

Lo département des travaux publics recevra, par les 
soins de celui de Tintérjeur, une copie de toutes les autori- 
sations de prise d'eau qui ont été données jusqu'à ce jour, 
et qui seront accordées parla suite sur les dits canaux (I). 

Art. 2. Les plans et profils d'après lesquels les prises 
d'eau doivent être établies seront soumis au département 
des travaux publics qui aura le droit de réclamer, dans les 
dispositions et le mode de construction de ces ouvrages, 
toutes les modifications qu'il jugera utile, sans pouvoir 
toutefois y hire des cbangemenls de nature ù réduii^e le 
débit. 

Art. 3. Les deux échelles à placer à toutes les prises 
d'eau, en vertu de l'art. 17 de l'ai^rèté royal du 22 mars 
1866, y seront maintenues en permanence. 

Elles seront fixées dans les maçonneries de tnantère à ne 



(I) Le service des ponts et ohaassées étant passé au.dépaplement de 
]*intérteur, ee département est maiNfenAiit chargé de i*iaslrtielioa 

complète des affaires dont il &*agit. 
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poiat pouvoir être • dérangées facilement, et elles auront 
leur zéro dans un môme plan horizontal, afin qu'elles 
puissent donner, par une simple lecture, la hauteur do 
chute à chaque prise d*eau. 

£n outre, chaque vanne devra porter un index qui y 
sera fixé d'une manière solide et invariable, «t qui corres- 
pondra, lorsque \qs vannes sont fermées, t\ la même cote de 
toutes les échelles des prises d*eau, afin qu*il soit possible 
d'en déduire facilement les ouvertures qui seront données 
à celles-ci. 

Les disposi fions de détail prises en exécution du présent 
article seront portées à la connaissance des ingénieurs en 
chef directeurs des ponts et chaussées des provinces d'An- 
vers et de Limbourg. 

ART. 4. Les ingénieurs en chef précités sont autorisés, 
chacun dans son ressort, à faire fermer d'office les prises 
d'eau d'un bief quelconque, lorsque le directeur du service 
des défrichements n'exécute pas immédiatement, sur Tin- 
vitation de ces fonctionnaires, les manœuvres nécessaires 
soit pour relever à la cote réglementaire la flottaison de 
ce bief, dans le cas où son niveau se trouverai t. à un centi- 
mètre et plus en contrebas des repères mentionnés i\ l'art. 
14 de l'arrêté royal du 22 mard 1856, soit pour empêcher 
les eaux de prendre dans le biez du canal de Maestricht à 
Bois-le-Duc, compris entre le."; écluses 18 et 19, une vitesse 
supérieure à celle qui est stipulée par l'art. 3 du traité 
international du 12 mai t863. (1). 



(<) L'art. 3(Ja traité du 12 mai 1S65, conolu entre les Pays-Uns et i:i 
Helgiqae pour régler le régime des prises d*eau à la Meuse, est ainsi 
cooçu : 

« Le Dtvraii de flotta isoD de la |>artie du canal entre Maestridit et 
récluse n« 18, à Docbolt, sera élevé de manière que récoulemeni des 
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Pour rexécotion de cette mesure, les agents de service 
des défrichements, qui seront en possession des cle£s des 
prises d*eau â fermer d'office, sont tenus de remettre mo* 
mentanément ces clefs, contre reçu, à Tagent de l'Adm. 
des ponts et chaussées qui les réclamera, lorsqu'il sera 
muni d'un ordre de fermeture émanant de l'ingénieur en 
chef compétent ou d'une demande faite en exécution de 
cet ordre, par l'ingénieur ordinaire du ressort. 

Aussitôt que les conditions normales seront rétablies, les 
cle& seront restituées contre reçu aux agents du service 
des défrichements. 

Les dits reçus itidiqueront le moment de la remise des 
clefs. 

Art. 5. Lorsque le niveau de flottaison atteint une 
hauteur dangereuse pour la navigation ou la conservation 
des digues, dans les biefs en aval de l'écluse n"" S du 
canal de jonction de la Meuse à l'Escaut, les ingénieurs 
des ponts et chaussées chargés du service des canaux 
de laCampine, sont autorisés, chacun pour ce qui le 
concerne, à inviter le directeur du service des défriche- 
ments à faire fermer partiellement ou complètement les 
prises d'eau qui alimentent les collecteurs débouchant 
dans ces biefs, et même, en cas d'urgence, â faire exécuter 
ces manœuvres d'office si elles ne s'effectuent pas assez 
promptement. 

En ce cas, les formalités prescrites par les trois derniers 
§ de Tarticle précédent, pour la remise des clef?, seront 



quantités d*eao, désignées dans les art. 4 et 5 du présent traité, paisse 
avoir lieu sans que la vitesse moyenne du courant, mesurée dans Taxe 
du can'S), dépasse un maximum de vingt-cinq à ving-sept centimètres 
par seconde. 
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V 

observées, et elle se fera à l'interventioa de Tingénieur 
ordinaire da ressort (1). 



(t) Un arrêté royal du 39 mai 1870 réglemeote les mesures de service 
relatives à Texécation de Tarrélé du 28 mai. 
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SECTION TROISIÈMK 



CHAPITRE I. 

DES ÉTABLI88EMBNT8 DANGEREUX IN* 
SALUBBES OU INCOMMODES - SUB- 
STANCES EXPLOSIVES ET TOXIQUES. 

87. Les établissements daogereQXf insalubres ou incom- 
modes sont régis par une législation spéciale portant règle- 
ment d'administration publique, dont le premier date du 
15 octobre 1810. 

Sous rinfluence des progrès et des développements de 
rindustrie, la classification adoptée a subi en 1824-, puis en 
1849, d'importantes modifications. Enfin, en 1863, a paru 
le règlement aujourd'hui en vigueur, lequel a simplifié 
notablement les formalités légales, »t u rangé en deux 
classes les établissements dont il s'agit. 

88. A. B. du 28 Janvier 1863, 

re'atif à la police des établissements dangireux^ insalubres 
ou incommodes. 

Art. 1*'. Les fabriques, usines, ateliers, magasins, etc., 
mentionnés dans la liste ci-annexée, ne peuvent èti*e ùti* 
blis ni transférés d'un lieu dans un autre qu'on vertu d'un*^ 
permission de l'autorité administrative. 

Ces établissements sont divisés on deux clasKOd. 

Les établissements de i*" classe sont autorisés par lu 
D. P. du C. P., le C. Ech. préalablement entendu. 
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88. ÉTABLISSEMENTS J>AKGEREi;X, ETC. ^213 

Ceux de la seconde dusse sont autorisés par le 
C. Ecli. M). 

Lorsque rétablissement a ériger comprend plusieurs 
genrrs d'exploitation appartenant à des classes différentes, 
il est stîitué, pour l'ensemble, par la D. P. du C. P. 

Art. 2. Les demandes d^autorisation sont adressées ù 
TAdm. à laquelle il appartient de statuer (2). 

Elles indiquent la nature de l'établissement, Tobjet de 
Texploitation^ les appareifs et procédés à mettre en œuvre, 
ainsi que les quantités approximatives des produits d fabri- 
quer ou à emmagasiner; elles font connaître de plus les 
mesures projetées en vue de prévenir ou d'atténuer les 
inconvénients auxquels l'établissement pourrait donner 
lieu, tant pour les ouvriers attachés à l'exploitation que 
pour les voisins et pour le public. 

Toute demande pour l'ouverture d'un établissement de 
1*^ classe doit être accompagnée de deux plans, en double 
expédition^ i.adiquant l'un les dispositions des locaux ainsi 
que remplacement des ateliers, magasins, appareils, ctc/ ; 
l'autre, ta situation de rétablissement par rapport aux 
constructions, cultures, voies de communication, cours 
d'eau, etc., compris dans un rayon de deux cents mètres 
pour les établissements désignés au tableau ci-annexé par 
la lettre A, et de cent mètres pour ceux qui y sont désignés 
par la lettre B. Ces plans sont dressés, le premier à 
l'éclielle de cinq millimètres par mètre au moins, le second 
à l'échelle du plan cadastral de la localité (3). 



(i) Voir Annexe Vf. 

f^ Une Hrcaiaire mintsténetic du f 4 jaillet 1660 ftaloriso les Adni. 
' commanates à recevoir et à ioslrnlrclcs requêtes concernant les établis- 
sements d» f r« classe. 
(3) Ce dernier plan est ordinaircn^n.t (^nrardé siu bureau du cadus- 
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Art. 3. Si une voie de communicatioD, an cours d'eau» 
un ouvrage ou un établissement quelconque, ressortissant 
à une Adm. publique, est situé dans le rayon de deux 
cents ou de cent mètres prévu par Fart, précédent, il est 
donné connaissance, sans délai, de l'objet de la demande à 
TAdm. intéressée. 

Art. 4. Un avis indiquant l'objet de la demande d'auto- 
risation est affiché pendant quinze jours dans la commune 
du siège de l'établissement, par les soins du C. Ech. 

Cet avià est affiché pendant le même délai dans les 
communes limitrophes sur lé territoire desquelles s'étend 
le rayon tracé au plan des lieux qonformément à l'art. 2 ci-' 
dessus. 

A dater du jour de l'affichage, la demande et les plans 
sont déposés à la maison communale. 

Art* 5. A l'expiration du délai de quinze jours, un mem« 
bre du C. Ech. ou un commissaire de police, délégué & cet 
effet, recueille les observations écrites et procède, dans la 
commune du siège de l'établissement, à une enquête de 
commode et incommode, dans laquelle sont entendus tous 
les intéressés qui se présentent. 

Il est dressé procès-verbal de cette enquête (1). 



Ire de rEtal. On trouvera Annexe VII le règlement relatif aux extraits 
cadastraux. 

Une des expéditions de chacun des plans doit être revêtue d*nn timbre 
de dimension. 

(1) Dans les villes, Tenquête de commodo et incommodo est ordinai- 
rement annoncée, tant par Taffichage à la porte de la maison commune 
que par une insertion dans les journaux existants. — Le dossier est 
déposé, à rinspection du public, dans les bureaux du commissaire de 
police chargé de dresser le procès-verbal de Tenquéte, c*est-à-dire des 
observations et oppositions, écrites ou verbales, qui seraient présentées 
par les propriétaires et habitants intéressés. 
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Art. 6. Les autorisations sont subordonnées aux réserves 
et conditions qui sont jugées nécessaires dans l'intérêt de 
la sûreté, de la salubrité et de la commodité publique, ainsi 
que dans ^intérêt des ouvriers attachés à rétablissement. 
Elles fixent le délai dans lequel l'établissement devra être 
mis en exploitation. 

Les autorisations pour les établissements de l^ classe ne 
peuvent être accordées pour un terme de plus de 30 ans. 
Elles sont renouvelées, s'il y a lieu, à l'expiration de ce 
terme (1). 

Abt. 7. Les décisions portant autorisation ou refus d'au- 
torisation sont immédiatement affichées dans les communes 
intéressées, par les soins des autorités communales. 

Dans le cas prévu par l'art. 3, elles sont portées sans 
délai à la connaissance des Adm. publiques qu'elles peuvent 
intéresser. 

Art. 8. L'appel contre les décisions des Adm. commu- 
nales est ouvert, à tous les intéressés, auprès de la D. P. du 
C* P., qui statue en dernier ressort. 

Il est statué par A. K. sur l'appel exercé soit par l'autorité 
communale, soit par les intéressés, contre les décisions de 
la D. P. rendues en exécution de l'art. i«' du présent 
arrêté* 

Dans tous les cas, l'appel doit être interjeté dans le délai 



Lorsque le procès-verbal est clôturé Jes oppositions écrites sont seules 
reçues. 

(I) Lorsque Tautorité se trouve en présence de doutes sérieux au 
sujet de la nocuité d'une Industrie, elle peutu^accorder qu*une autori- 
sation temporaire. 

Cette période dressai écoulée, il est procédé à une deuxième enquête 
de commodo et incommodo; après quoi, une décision définitive sera 
prise. 
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de dix jours à dater de rciffichage des décisioii3. 1} est im- 
médiatement notifié aux intéressés, par voie administra- 

live(l). 

Art. 9. L'autorité peut s*a3surer en tout temps do Tac- 
complissement des conditions qui règlent l'exploitation 
des établissements soumis au régime du présent arrêté. 

La permission peut être retirée si Timpétrant n'observe 
pas ces conditions, ou s'il refuse de se soumettre aux obli- 
gations nouvelles que l'autorité compétente a .toujours te 
droit de lui imposer, si l'expérience en démontre la néces- 
site. . 

Art. 10. Une nouvelle pei'misaioQ est nécessaire : 

l"" si rétablissement n'a pas été mis en activité dans le 

délai fixé par l'arrêté d'autorisation ; 
2** s'il a cbômé pendant deux années consécutives : 
^** s'il a été détruit ou momentanément mis hprs 

d'usage par un accident quelconque résultant de l'ej^loi- 

L'ition (2). 

ABT.il. Les établissements de i'^" classe, érigés safts 
autorisation à une époque où cette formalité n était pas 
requise par les r^lements en vigueur, peuvent être main- 
tenus tels qu'ils existent et fonctionnent aujoofrd'fauitvà 
cbarge par Icure propriétaires d'en transmettre, daàs le 
délai d'un an, à la D. P. du C. P., une description exacte 
renfermant les indications exigées par Tart. 2, § 2, ainsi 
que deux plans en double expédition conformes à ceux dont 
il est fait mention au § 3 du môme article. 



(1) l/appel ou pourvoi conlrc les arrêtés d'au lorisatlon est sn^tpensif 
de la décision aUaquée. 

(â) Il est à remarquer que les autorisations de l'espèce sont locales et 
non personnelles : l'art. 10 est précis et limitutir. 



Digiti 



zedby Google 



88. ÉTABLISSEMENTS DANGKRKUX, ETC. 2{ 7 

Gê8 documents, aprôs dae constatation de lenlr exaetitode, 
sont visés par la D. P. et tiennent lien d'antorisation. 

L'art. 9 et Tart. iO, § 3 et 3, du présent arrêté, sont ap- 
plicables aux établÎBsements dont il s'agit (1). 

Abt* 12. En cas de contravention aux dispositions des 
art. 1 9 9, 10 et if , le C. Ech. peut faire suspendre Texploi- 
tation par mesure provisoire, et au besoin fermer l'établis- 
sement et apposer les scellés sur les appareils. 

Toutefois, si la contravention concerne un établissement 
autorisé par le gouvernement ou par TAdm. provinciale, le 
collège, avant de recourir à ces mesures de rigueur, en 
réfère à l'autorité compétente, qui statue sans délai. 

ÂHT. 13; Toute eontravention aux dispositions du présent 
arrêté est punie des peines comminées parla loi du 6 mars 
1818 (2). ^ 

Aht. il. Le C. Ech. est chargé dé la surveillance per- 
manente des établissements autorisés. La haute surveil- 
lance de ces mêmes établissements s'exerce, par les soins 
des fonctionnaires ou ageats délégués à eéi effet par noU« 
ministre de l'intérieur. 

L'industriel souïnis à cette surveillance e^t tenu do 
produire, ù toute réquisition des agents qui l'exercent, les 



(1; Ce délai a été prorogé au {«'février 18Go. 

n est à remarquer que l*art. Il ne mentioimè pas les étabKsseinenis 
de seconde classe. 

(2) Voir Annexe I. 

L^èrection sans autorisation d*un établissement dangereux, insalubre 
on Incsmmode peut être réprimée ii la dftigéirce du mlSMtère pUblic ou 
sitr le* poursuites de ta pirtie lésée (Brtft. et Gand, S juillet iSSO). 

ir eft à Témtie<fkét (t^KiTétt d § 5^e la loi du 21 mai 1819 suir les 
patentes dispose qu'en cas de contravention par récidive aux règlements 
êe police, le juge péit révoquer la patente du contrevenant |)our le reste 
de rauaée. 

13 
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plans oflSciels de son établissement et les docoments admi- 
nistratifs qni en relent Texploitation (1). 

Art. i5. Los autorisations accordées en vertu du présent 
arrêté ne préjudicient point aux droits des tiers (3). 

Art. 16. Notre arrêté du là novembre i849 est rappor- 
té ainsi que toutes les dispositions contraires à celles qui- 
précèdent, sans préjudice aux mesures législatives ou régle- 
mentaires qui subordonnent l'érection ou la mise en activité 
de certains établissements compris dans la liste ci-jointe à 
des formidités spéciales (3). 



(1) Les incittstrîels ont donc ledroii de réclamer la restitution de 
Tane des expéditions des plans qu*ils ont Toarnis. 

(2) La permission d*ouvnr nti ^blissement industriel en général, 
accordée par Tautorité administrative, n'est en réalité qu*une déclara- 
lion de non-prohibition, ûtite au point de vue du droit de police et de 
rintérêt général. 

En conséquence, elle ne porte pas atteinte aux droits des tiers, et ces 
derniers peuvent s'adresser en tout temps aux tribunaux civils lors- 
qu'ils croient avoir à se plaindre d'un préjudice causé par ces établis- 
sements. L'autorité judiciaire apprécie souverainement l'étendue du 
dommage éprouvé, décide s'il excède la mesure des obligations ordi- 
naires du Toisinage,détermine le montant de l'indemnité qui serait due ; 
mais il lui est interdit d'ordonner des ouvrages ou des appropriations de 
nature à modifier les prescriptions administratives. 

(3) Ainsi qu'on l'a vu plus haut (n« 65), la plupart des établissements 
iadustriels de quelque importance tombent sous l'applicaiion simultanée 
de plusieurs dispositions réglementaires en vigueur. 

L'art. 16 de l'arrêté organique du ^ janvier 1863 stipule formelle- 
ment le maintien des lois et règlements d'Adm. générale qui régissent 
certaines industries, telles que les grandes usines métaUuigiqaes 
(n* 106), les machines, à vapeur (n* 103) et les usines hydrauliques 
n«« 60 et suiv.). 

Il n'est pas dérogé non plus aux dispositions relatives à l'exploitation 
des tourbières (n* 120 et suivants), ou aux établissements à ériger dans 
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Art. i7. Notre ministre de rintérîeur est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

88. Quoique les dépôts de poudre à tirer soient inscrits 
dans la nomenclalure des établissements dangereux, insa- 
lubres ou incommodes, il existe une réglementation spé- 
ciale dont nous allons parler. 

Nous la ferons suivre des dispositions relatives aux sub- 
stances explosives et aux matières toxiques en général, et 
nous insérons aux annexes celles qui régissent le banc 
d'épreuve des armes à feu établi à Liège (Annexe VIII). 

Les D. P., lorsqu'elles ont à statuer sur les demandes 
ayant pour objet l'établissement ou le transfert des maga- 
sins à poudre, sont tenues de se conformer aux mesures 
générales prescrites par les règlements d'Adm. publique,et, 
dans le cas actuel, par celui du âl juillet 1858 coacernant 
l'emmagasinage des poudres. 

C'est a&n de ne pas réviser cet arrêté qu'est intervenu 
celui du 4, mars 1863 (n*" 82), lequel accorde à Fautorité 
provinciale la faculté de déroger exceptionnellement aux 
mesures dont il s'agit. 

80. A. B. du:81 juUlet 1868. 

Art. 1*^ Les magasins à poudre soumis au régime de 



la z6oe des servitudes réservées autour des places de guerre» des bois 
et forêts, etc. (n« 31 et suivaots). 

Eofin, il est à remarquer qu'il appartient aux autorités provinciales et 
communales de faire parvenir au gouvernement des propositions pour 
ranger, parmi les établissements classés, ceux qui ne seraient pas men- 
tionnés dans la liste (Annexe VI), et que ces autorités croiraient élre 
dangereux, insalubres ou incommodes. 

Cette marche est en général la mellleure,que1s que soient les pouvoirs 
attribués aux Ad m locales, en matière de salubrité publique, par les 
lois en vigueur. 
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l'A. R« du 12 novembre 1849 (1) sur ht police des établisse- 
ments dangereux, insalubres ou incommeies, sont dtriaés 
en trois classes, savoir : 

A. magasins annexés aux fabriques; 

JB. magasins de dépôt pour la vente en gros ; 

C magasins de dépôt pour Ttusage spécial des établisse 
ments auxquels ils sont annexés. 

Aw. 9. Les nos et les autres ne peuvent élire éUd^lis 
qs'eii vertu d'un A. R. L'arrêté mentionnera la quantité 
dont le dépôt est autorisé dans chaque magasin (2). 

Abt. 3. A défaut de pouvoir établir les magasins dans 
une dépression du sol, naturelle ou artificielle, assez pro- 
fonde pour garantir le voisinage contre les effets d'une 
explosion évetttoelle, ils seront entourés de parapets en 
terre* 

L'abord des magasins sera en outre défendu, s'il y a lieu, 
par un fossé, un mnr eu une pélissade. 

La fcn-ce, les dim#nsions et la disposition des parapets et 
moyens de clôtuve seront déternméfes dans chaque cas 
particulier. 

Art. 4. Un passage praticable aux piétons seulement' 
sera ménagé, pour l'accès au magasin, dans l'un des para- 
pets, & Texclttsicm de celui qui est en regard de la perte*. 

Ce passage sera fermé à Textérieur par une clôture 
solide; l'entrée en sera masquée par une traversé ou cava- 
lier en terre. 

Tout dépôt de matières combustibles entre les parapets 
et les murs des magasins est interdit. 



(1) Cet arrôté est rempUeé par celui du 29 Janvier ises (d« 88). 

(2) La D. P. est mafolenaDt compéleote, ainsi qn'il vient d'êUre dit 
(n« 89). Le Roi n'intervient que s'il y a appel. 
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Art. s. Les magasins ne pourront être placés dans 
les parties agglomérées des villes, des villages ou des 
hameaux. 

Leur position sera explicitement indigtiée d'une mamèie 
précise, dans l'arrêté et te plan y annexé. 

Art. 6. A moins que l'anété n'en dispose autrement, tes 
murs seront construits €a biiques dures et les voûtes en 
briques tendres. L'épaisseur de ces voûtes sera au plusde 18 
centimètres. Les parois ne présenteront aucune solution de 
continuité,si ce n'est pour lesbaies des portes et des fenêtres. 

Les murs et voûtes, à l'intérieur, seront Tecouverts d'un 
enduit de blanc de bourre badigeonné en blanc à la chaux. 

Le sol sera recouvert d'un plancher en bois de chêne bien 
assemblé, et ne présentant ni fentes ni cavités dans les- 
quelles de la poudre pourrait se glisser. 

Les portes, croisées et volets seront également en bois. 

Le toit sera en tôle galvanisée et muni d'appendices 
métalliques servant de conducteurs et plongeant profon- 
dément dans le sol en s'éloignant du pied des murs. 

Des chenaux métalliques feront partie de la toiture, ils 
ne pourront être fixés aux murs. 

Les serrures seront en fer, avec la boite et le pêne en 
cuivre; la boîte sera hermétiquement fermée vers l'in- 
térieur. 

Les clefs seroQt en fer étamS, galvanisé ou cuivré. 

Les gonds seront en fer, avec rondelles de cuir suiffées. 

Il ne pourra y avoir d*autres parties métalliques visibles 
à l'intérieur du magasin. 

L'espace entre Textrados des voûtes et le toit sera par- 
faitement clos et ne pourra servir à aucun usage; il n'y aura 
pas de caves sous le magasin (1). 



(I) Cette clause n'interdit pas la constniclioD de citernes que l'on 
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Les magasins seront toujours munis d'une double porte. 

L'arrêté d'autorisation fixera le nombre et la dimension 
des ouvertures (fenêtres) qui pourraient être nécessaires 
pour l'éclairage et l'aérage; les vitres, s'il en est fait usage, 
seront on verre épais ou glace dépolie ; les bai^s seront en 
outre munies de deux volets en boiô et d'une toile métal- 
lique en cuivre, à mailles suffisamment serrées pour arrê- 
ter les étincelles. 

Art. 7. Dans chaque cas particulier, les détails de con- 
struction (les magasins seront déterminés par l'arrêté d'au- 
torisation. 

Art. 8. Dans les magasins A, les poudres pourront être 
mises en caisses, baquets ou barils de dimensions récla- 
mées par le commerce^ mais n'excédant pas le poids de 
cent kilogrammes. 

Dans les magasins B et G, elles seront enfermées dans des 
barils de 25 kilogr. au plus. 

Art. 9. Dans ces derniers magasins, il sera disposé des 
chantiers en bois solides et fixés à 30 centimètres aù-dessas 
du sol. Sur ces chantiers on posera les barils couchés hori- 
zontalement, bien calés et eogerbés sur quatre de hauteur 
au plus. 

La disposition générale des chantiers et des barils sera 
telle, qu'il règne toujours, au moins devant une des faces 
de ceux-ci, une allée de 70 centimètres de large, de façon 
que chaque rangée de barils puissent être facilement 
inspectée. 

Art. 10. La garde et la surveillance habituelle des ma- 



pourrait établir soas le magasin dans le but (J*atlénaer les effets d*one 
explosion éventuelle. 
II importe d'ailleurs de consolider le sous-sol 
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gasins C sera eonfiée à un homme spécial qui seul en aura 
la clef. 

Les clefs des magasins A resteront entre les mains du 
directeur et ne pourront être remises par lui,. et ce pour le 
temps de service seulement, qu'à une personne de confiance 
qui aura en outre mission de surveiller les opérations pen- 
dant toute la durée de Touveriure des magasins* 

Les magasins B seront sous la garde d'un employé 
spécial, homme de confiance, qui seul en aura la clef. Cet 
employé sera à son poste d'une manière permanente. Sa 
demeure sera placée à l'extérieur et à. moins de 20 mètres 
de distance des parapets. 

Art. 11. Cette maison sera construite en matériaux in- 
combustibles ; il n'y existera qu'une cheminée dont Tem- 
bouchure dans l'atmosphère dovra être distante d'au moins 
30 mètres des magasins : cette cheminée sera munie, à la 
partie inférieure, d'un registre hermétique, et sera ramo- 
née au moins deux fois par an. 

On ne pourra y brûler que du coke ou autre combustible 
non flambant. 

Art. 12. Les poudres ne seront admises dans les maga* 
sinsBetC que contenues dans des barils confectionnés de 
manière à ne pas laisser tamiser la poudre. 

Ces barils seront en chêne ou en hêtre très sain, et bien 
cerclés en bois. . . 

Art. 13. L'ouverture des barils et le maniement des 
poudres, pour en faire quelque usage que ce soit, ne 
pourront avoir lieu que dans un local entièrement distinct 
da magasin. 

Ce local sera placé à rextérieur des parapets, dans une 
situation telle que, s'il se produisait une explosion, elle 
fut inoflensive pour le magasin et pour la demeure du 
gardien. 
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11 n*y aura à la fois qu'un seul baril dansée local, qû (m 
ne pourra faire du feu, et qui devra être construit en maté- 
riaux incombustibles. Les carreaux des croisées seront en 
verre dépoli. 

Quand le dit baril aura été entamé, il sera, diaqae (ojs 
qu'on cesse d'y puiser, déposé dans une armoire et préala- 
blement enfermé dans un sac en cuir fermant bermét¥|wio- 
ment. 

Art. H. Les cbariots employés au transport des poudres 
devront stationner en dehors des parapets, i l'endroit qui 
sera prescrit dans chaque cas particulier. 

Art. 15. Pendant le chargement, le déchargement et 
l'emmagasinage des poudres, le feu de la maison du 
gardien sera éteint et les chevaux seront dételés et éloi- 
gnés. 

Art. 16. Les acheteurs ne seront pas admis à l'intérieur 
des parapets ; la distribution des tonneaux pour la vente se 
fera à l'extérieur. 

Art. 17. Les tonneaux ne pourront jamais âtra roulés ou 
traînés; ils seront portés à bras ou sur civière. 

Art. 18. Dans tous les mouvements intérieurs, on éten- 
dra des prélarts sur le plancher. Ces préloirts seront 
soigneusement secoués en dehors des parapets chaque fois 
qu'il en aura été fait usage. 

Art.19. Il est interdit d'entrer dans le magasin avec de la 
lumière ou avec des olgets de nature à provoquer du feu. 
On ne pourra y pénétrer ni avant le lever ni après le con- 
eher du soleil, et sans avoir chaussé des sandales à semri^s 
de feutre. A cet effet, plusieurs paires de ces sandales 
devront être déposées entre les deux portes, à la disposition 
des visiteurs. 

Art. âO. Pourront seuls pénétrer à l'intérieur des para- 
pets des magasins à poudre^ pour le service ordinaJyre : 
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1* dans le magasin A, le garde-magasin et les oavriers 
directement sons ses ordres ; 

S"" dans le magasin B, le garde-magasin et un seul onvriar 
sons ses ordres ; 

S"* dans le magasin C, le garde-magasin. 

Art. 21. Le dernier jour de chaque mois^ il sera remis à 
raotorité locale, par les soins du garde-magasin, une note 
conforme au modèle à fournir, dûment signée, indiquant 
exactement rentrée et la sortie mensuelle et la quantité 
restant en magasin. 

Art. 22. Le garde-magasin ou tout autre employé est 
tenu d'inscrire jour par jour, sans blancs ni ratures,sur un 
registre spécial coté et paraphé par Tautorité locale, la 
quantité de poudre entrée et sortie. 

Ce registre, dont le modèle sera fourni par le gouverne- 
ment, sera visé et signé par les délégués du gouyernement 
et par les membres du C. Ech. à chaque inspection de 
rétablissement : à cet effet, il leur sera présenté sur leur 
réquisition. 

Art. 23. La surveillance habituelle des magasins appar- 
tient au C. Ech., qui tiendra la main â l'accomplissement 
des conditions de Tacte de permission. 

Art. 24. Les magasins à poudre ne pourront être mis en 
usage avant qu'il ait été dressé par l'inspecteur de ces 
établissements, sur la demande du propriétaire, un proces- 
verbal qui constate l'accomplissement de toutes les mesures 
de précaution prvsoriteB* 

Un double de cette pièce sera délivré au propriétaire pour 
valoir permis de mise en usage. Il sera conservé dans la 
maison du garde-magasin et représenté à toute réquisition 
de l'autorité. 

Art. 25. Le gouvernement se réserve le droit d'imposer 
de nouvelles conditions aux établissements autorisés/ 
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Art. 36. T'oute infraction à Tuno quelconque des dispo* 
sitions ci-dessus sera punie des peines comminées par la 
la loi du 6 mars 1818. L'autorisation pourra en outre être 
retirée. 

Art. 27. Notre ministre de l'intérieur est chargé etc. 

81. Le règlement qui précède a été suivi do TA. R. du 
n février 1859, lequel rendait los nouvelles mesures de 
précaution applicables à tous les dépôts de poudre en acti- 
vité, sans préjudice aux prescriptions inscrites dans les 
arrêtés d'autorisation. 

Cet arrêté accordait un délai d'une année aux intéressés, 
pour se conformer à cette obligation. 

92. A. B. du 4 mars 1863. 

Art. 1«'. Lorsque l'application de Tensemble des dispo- 
sitions générales, inscrites dans Tarrêté réglementaire du 
21 juillet 1858 sur l'emmagasinage des poudres, paraîtra 
trop rigoureuse eu égard aux circonstances, et de nature k 
présenter quelques difficultés, la D. P. du C. P., appelée 
par notre arrêté du 29 janvier 1863 à statuer sur les 
demandes ayant pour objet l'établissement ou le transfert 
des magasins à poudre, pourra, par voie d'autorisations 
spéciales, apporter à l'application des dispositions da dit 
règlement telles restrictions ou modifications qui seront 
jugées nécessaires. 

93. A. B. du 27 septembre 1868 

Art. 1«'. Les fabriques de fulminate de mercure et 
d'amorces fulminantes ne pourront être placées dans les 
parties agglomérées des villes, des villages ou des hameaux; 
elles seront séparées de toute habitation et entourées d'une 
muraille, d'une palissade ou d'un fossé rempli d'e{iu, 
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Leur position sera indiquée d*ane manière précise dans 
l'arrêté d'autorisation et dans le plan y annexé. 

Art. 2. Les divers ateliers dont se composera la fabrique 
seront séparés de manière qu'en cas d'explosion dans l'un 
d'eux, les autres n'en soient pas atteints. 

Il y aura : 

1"* un magasin spécial pour les matières premières, 

2"* un atelier, pour la préparation du fulminate ayec 
deux annexes^ l'une pour le dosage des matières premières, 
l'autre pour la saturation et la distillation des liqueurs 
étbérées recueillies dans la préparation du fulminate ; cette 
dernière annexe devra être à 5 mètres au moins de l'atelier 
principal ; 

3"* un atelier pour la préparation de la poudre fulminante 
divisé en deux compartiments, l'un pour opérer le mélange 
du fulminate avec le salpêtre, l'autre pour grener et 
sécher la poudre fulminante ; 

4** un atelier pour le chargement des capsules, 

5*" un séchoir pour les capsules vernies, 

6<* Deux armoires-magasins situées à proximité, l'une 
de Fatelier n? 3 pour y déposer le fulminate humide, l'au- 
tre de l'atelier n"* 4 pour recevoir la poudre fulminante : 

T"" enfin, un magasin spécial pour les capsules termi- 
nées. 

Art. 3. La maison du directeur, celle du garde et les 
ateliers pour la fabrication des capsules vides, seront con- 
struits en matériaux incombustibles et assez éloignés^ des 
ateliers dangereux pour que leurs cheminées ne puissent 
être, en aucun cas, une cause d'accident pour ces derniers. 

Art. 4. Le magasin des matières premières sera divisé en 
quatre compartiments distincts pour recevoir séparément 
le mercure, le salpêtre, l'acide nitrique et les liquides 
spiritueux. 
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II sera aussi construit en matériaux iacombu^tibles. 

Art. 5. L'atelier où se fabrique le fulminate de mercure 
4evra être parGaitement ventilé, et Tappareil servant t cette 
préparation sera muni d'un condenseur sufiisant pour rete- 
nir les vapeurs qui se dégagent pendant Topératioa. - 

Les produits volatils non condensables seront portés 
dans rat^ospbèra paji* un tuyau terminant Vafupaveil et dé- 
j^cb^ftt aM^psus du tpit. 

L'en^i^ 4u siphon est interdit pour retirer les liqueurs 
condensées. 

AnT. 6. Le chef d'atelier posera lui-mâme le meteare à 
l'aide d'une tare de plomb et mesurera, dans des vases 
jaugés, l'acide nitrique, l'alcool et les liqueurs éthéries 
nécessaires k la préparation du fulminate. 

L'annexe où se feront ces opérations ne pourra contenir 
qu*une bouteille de mercure et trois dameS'-jeanms, l'une 
d'alcool, la seconde de liqueur éthérée et If ircrfsièaie 
d'acide nitrique. 

Art. 7. Le nitrate de mercure se préparera à froid (I). 

Art. 8. Le fulminate de mercure retiré de l'appareil sera 
immédiatement lavé en plein air ou sous un petit hangar 
ouvert, puis introduit dans un bocal avec de Teau en quan- 
tité sulSisante pour le recouvrir d'une couche de 2 â 3 cen- 
timètres. Ce bocal sera do suite déposé dans l'armoire- 
magasin. 

Art. 9. La manière de se défaire ou de tirer parti des 
eaux-mères^ des eaux de lavage et des résidus ou boues 
provenant de la distillation des liqueurs éthérées sera indi- 
quée dans l'acte d'autorisation. 



(I) Oïlp prescriptioii^ a pour \\i\\ (('«Wkfr U» <!ij?agpni(>nl des voî>(»ttr» 
ni 1 reuses. 
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Les liqueurs^ étbérées recueillies dans l'appareil de con- 
densation seront neutralisées par de la cbaux éteinte dans 
an cuvier placé en plein air, muni d'un agitateur et d*un 
coQvwcle traversé par un tnyau de 3 à 4 mètres de haut, 
par lequel les gaz et les Tapeurs qui se dégagent pendant 
Fopéraiion seront portés dans l'atmosphère de manière h ne 
pas incommoder l'ouvrier. 

La liqueur soutirée sera alors distillée dans l'anqexe men- 
tionnée & l'art, â. 

Le liquide provenant de cette distillation ne pourra être 
livré au commerce; il servira à remplacer une (wtaine 
quantitiê d'alcool dans la préparation du fulminate. 

Art. 10, Les ateliers n«* 3 et 4 (art. 2) seront établis 
dans des baraques calfatées avec soin ; la charpente en sera 
très légère et portera une couverture en planches, en carton 
ou en toile goudronnée. 

Le sol sera recouvert d'une feuille de plomb de deux 
millimètres d^épaisseur, et les portes et fenêtres (ces der- 
nières en vitres dépolies ou peintes) s'ouvriront de dedans 
en dehors. 

Les fenêtres ne seront ouvertes qu'en cas de nécessité 
pour la ventilation de l'atelier ; elles seront alors rempla- 
cées par des cadres garnis d'étamine. 

Ces baraques seront entourées de parapets dont les 
dimensions seront déterminées par Tarrété d'autorisation. 
Vn chemin sinueux, muni d'une porte et pratiqué dans le 
parapet, conduira à chaque atelier. 

Nul ne pourra pénétrer dans ces ateliers sans être chaussé 
de sandales dont un nombre suffisant sera déposé dans le 
vestibule servant d'antichambre. 

AaT.ll. Le mélange du fulminate de mercure avec le sal- 
pétre,ain8ique le grenagede la poudre fulminante se feront 
à la main. Tout autre moyen est interdit 
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Art. 12. Le chargeoir sera placé ea dehors de la baraque 
n" 4, soas on petit abri en carton goudronné, et la glissière 
sera mise en mouvement soit par un levier coudé, soit par 
une vis à manivelle. Un mécanisme adopté au chargeoir 
agite une sonnette lorsque le moment est venu de renouve- 
ler la poudre fulminante de Tamorçoir : ce dernier ne 
pourra contenir au maximum que 270 grammes. 

ART. 13. L'ouvrier chargeur sera abrité par un bouclier 
en tôle de douze millimètres d'épaisseur ; ce bouclier sera 
bombé, de manière à diriger, en cas d'accident, l'explosion 
du côté opposé à la baraque. 

La table sur laquelle seront déposées les capsules char- 
gées sera recouverte d'une toile cirée noire, et les ouvriers 
rangeurs, chargeurs, pressiers, vérificateurs, vernisseurs, 
et compteurs, seront placés de manière à ce que le travail 
se fasse avec régularité et méthode. 

Art. i4. Aussitôt qu'on apercevra de la poudre tombée 
soit sur la table près du chargeur, soit sur celle où l'on 
vernit, soit dans la presse, le chef d'atelier la fera enlever 
au moyen d'une éponge mouillée. 

, La poudre qui serait adhérente au compresseur sera 
détachée à l'aide d'une brosse douce et reçue sur une toile 
cirée d'où on l'enlèvera avec une éponge. A cet effet, chaque 
ouvrier vérificateur, chargeur et pressier, sera muni d'une 
éponge. Ces éponges seront lavées dans un même vase qui 
devra être toujours plein d'eau, et au fond duquel sera 
recueillie la matière fulminante qui s'y sera déposée. L'eau 
surnageante sera ajoutée aux eaux-mères dont il est parlé 
à l'art. 9. 

Art. 15. Le chef d'atelier veillera à ce que les capsules, 
rebutées pour insuffisance de charge ou dé&ul de compres- 
pressiou, ne s'accumulent pas dans l'atelier; il les fbra 
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éclater à la fin de chaque journée, en les jetant par petites 
portions dans un feu allumé en plein air. 

Art. 16. Les armoires-magasins mentionnées à l'art. 2 
seront recouvertes d'une lame de plomb, placées sous un 
léger abri et entourées d'un parapet de force et de dimen- 
sions suffisantes pour protéger convenablement les ateliers 
voisins. 

Le chef d'atelier, qui seul possède la clef de ces armoires, 
accompagnera l'ouvrier chaque fois que le dernier ira soit 
y prendre, soit y déposer un bocal de fulminate du de 
poudre fulminante. 

Art. 17. Le fulminate de mercure et la poudre fulmi- 
nante ne se fabriqueront qu'au fur et à mesure des besoins 
de la capsulerie. Les armoires-magasins ne pourront rece- 
voir que la quantité de ces matières nécessaires au travail 
d'un jour. 

Art. 18. Le local où sera établi le séchoir pour les cap- 
sules vernies, comprendra deux compartiments distincts : 
l'un, contenant l'appareil â chauSér l'eau, et le second con- 
stituant le séchoir proprement dit. 

Les capsules à sécher y sont placées dans des paniers 
en fils de laiton, rangés sur des étagères sous lesquelles 
passent les tuyaux à circulation d'eau chaude. 

Art. 19. Les capsules terminé-^s seront renfermées dans 
des caisses en planches solidement assemblées à queue 
d'aronde. Le poids d'une caisse chargée ne pourra dépasser 
50 kilogr. 

Les couvercles de ces caisses seront fixés par des vis et 
porteront l'inscription : capsules fulminantes, en lettr. s bien 
distinctes et à la couleur à l'huile. 

Art. âO. Les magasins à capsules seront entourés de para- 
pets ; dans chaque cas particulier, les détails de construc- 
tion pour les mettre à Tabri du feu du ciel et des effets de 
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la malyeiliance seront déterminés par l'arrêté d'autort* 
sation. 

Art. 31. Le transport des ciqpftules ou amorces folmi- 
liantes ne pourra avoir lieu, tant par terre que par eau, par 
des véhicules servant en même temps au transport des 
voyageurs. 

Ant. 22. Le fulminate de mercure et la poudre fulminante 
ne pourront, dans aucun cas, faire un objet de commerce 
ni être transportés au-debors de la fabrique. 

Art. 23. Le directeur devra posséder des connaissances 
spéciales et être agréé par l'autorité. L'agent chargé de la 
surveillance ne pourra s'absenter pendant les travaux* Il 
surveille l'entrée et la sortie des ouvriers, et s'assure qu'au- 
cun d'eujL n'a sur lui ni briquet, ni pipe, ni autres objets de 
nature à présenter le moindre danger. 

Art. 24. Les ouvriers devront être âgé de 18 ans au 
moins, d'une conduite irréprochable et d'une intelligence 
suffisante pour comprendre que ia ipoindre imprudence 
peut mettre en danger leur vie et celle de leurs cama- 
rades. 

Il sera tenu un registre où s«*ont inscrits : leurs nom, 
prénoms, demeure et lieu de nussance, et les certificats 
constatant leur moralité. 

Art. 25. Les ouvriers ne pourront circuler sans nécessité 
dans l'enceinte de la fabrique. Une salle d'attente sera mise 
à leur disposition soit pour se réunir avant d*aUer au 
travail, soit pour prendre leur repas. 

Art. 26. Les ateliers ne pourront être ouverts qu'au 
grand jour, et il est interdit d'y pénétrer et d'y travailler 
à la lumière artificielle. 

Us ne seront chauffés que par de l'eau ou de la vapeur à 
basse pression. * 

Art. 27. La plus grande propreté doit régner dans 



Digiti 



zedby Google 



94. NitRO-GLYCÉRINE. 2«13 

chaque atelier, et ils ne peuvent renfermer que rameuble" 
ment et Foutillage strictement nécessaires. 

À la fin de chaque journée, on nettoiera avec le plus 
grand soin Vatelier et les outils : ceux-^i seront renfermés 
dans leurs tiroirs respectifs. 

A la fin de chaque semaine, on fera un nettoyage général 
et à fond des ateliers et des outils; ces derniers seront 
démontés au besoin. 

Art. 28. Un r^lement approuvé par l'autorité, indiquant 
les prescriptions relatives à chaque travail, sera affiché 
dans les locaux respectifs. 

Art. 39. La fabrique ne pourra être mise en activité 
qa*après que le gouvernement Taura autorisée, sur le rap- 
port fait par son délégué et constatant qu'il a été satisfait à 
tontes les conditions stipulées dans le cahier des charges. 

Art. 30, Le gouvernement se réserve le droit de faire 
mettre en pratique tous les changements qu'il jugerait à 
propos de prescrire dans Tintérèt de la sécurité puUîque et 
de celle des ouvriers. 

Art. 31. .Les délégués de l'autorité auront le droit de 
visiter en tout temps la fabrique, et de prendre inspection 
du registre mentionné à Part. 24. 

En cas d'infraction aux conditions stipulées dans f acte 
d'autorisation, celle-ci pourra être retirée. 

Art. 32. Notre ministre de l'intérieur est chargé dé 
l'exécution du présent arrêté. 

84. A. B. du 18 JuUlet 1868. 

Art. 1«'. Sont interdits, jusqu'à disposition ultérieure, la 
fabrication, l'emmagasinage, le transport et l'emploi de la 
Uitro-glycérîne. 

Art. 2. Tout détenteur de cette substance devra, dans 



Digiti 



zedby Google 



234 96. POUDRE rr dtnamite. 

les cinq jours de rinsertion au Moniteur du présent arrêté, 
eu faire la déclaration au gouyeraeur de la province où se 
trouve le dépôt, et se conformer, quant aux mesures à 
prendre dans l'intérêt de la sécurité publique, à ce qui sera 
prescrit à ce sujet par notre ministre de Tintérieur. 

Aht. 3. Les contraventions aux dispositions qui précè- 
dent seront punies des peines comminées par la loi du 
6 mars 1818. 

86. A. B. du 4 septembre 1868. 

Art. uriqdb. Toutes les mesures de précaution prescrite<f 
en ce qui concerne la poudre à tirer s'appliqueront au 
coton-poudre et aux matières fulminantes, à l'exception 
des cartouches métalliques. 

86. Loi du 16 octobre 1881, 

sur les dépôts, débits et trarisport de la poudre à tirer, de la 
dynamite et de toutes autres substances explosives. 

Art. 1*'. Le gouvernement est autorisé à prescrire, par 
A'. R., les mesures nécessaires pour régler, dans l'intérêt 
de la sécurité publique, les dépôts et débits, ainsi qui) le 
transport par terre et par eau, des poudres ordinaires, de 
la dynamite et de toutes substances explosibles (1). 



(1) Le pouvoir délégaé au gouvernement par cet article est en quel- 
que sorte illimité : il lui permettra de parer aux besoins que les progrès 
de la fabrication ou d^autres circonstances imprévues pourront rendre 
nécessaires. 

Il est à remarquer que le transit de la poudre à tirer a été prohibé 
par là loi du 1» mai 1858. 

Sont assimilés à la poudre à tirer, sous ce rapport, les cartouches^ 
les gargousses, la dynamite, les artiûoes de guerre, et toutes les poudres 
explosives et fulminantes. 
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Art. 2. En dehors dès ofliciers.de police judiciaire char- 
gés de la recherche des crimes et délits de droit commun, le 
gouvernement est autorisé à conférer â d'autres agents le 
droit de rechercher et de constater les infractions aux 
règlements par des procès-verbaux faisant foi jusqu^à 
preuve contraire (1). 

Art. 3. Les agents investis des pouvoirs déterminés dans 
l'art, qui précédât qui n*aQraient pas prêté le serment 
prescrit par le décret du 20 juillet 1831 , le prêteront devant 
l'un des juges de paix de l'arrondissement de leur rési- 
dence. 

Art. 4. Les lieux dans lesquels on débite des poudres ou 
d'autres substances explosives sont soumis à la visite des 
fonctionnaires et agents dénommés à l'art. 3, pendant tout 
le temps qu'ils sont ouverts au public. 

Sontégalement soumis â cette visite,après le leveretavant 
le coucher du soleil, les lieux destinés au dépôt des sub- 
stances mentionnées au §!•' et dont l'accès n'est pas ouvert 
au public. Toutefois, les agents, autres que les inspecteurs 
chargés de la haute surveillance des établissements dange- 
reux et les officiers de police auxiliaires du procureur du 
roi, ne pourront y pénétrer si ce n'est en présence soit d'un 
membre du C. Ech., soit du commissaire de police. 

Art. 5. Les infractions aux dispositions prises en vertu 
de l'art. !<*' seront punies d'un emprisonnement de 15 jours 
à 2 ans et d'une amende de 100 francs à 1000 francs, ou 
d'une de ces peines seulement. 

JSi le coupable est condamné à un emprisonnement de six 



(I) Cet article est le complément des dispositions, prises par TA. R. 
de 1863 (n° 88), pour assurer la découverte et la preuve des lorrac- 
tloos. 
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iBOiB au moins, la patente lui sera relirée et il ne pourra en 
obtenir une attise pendant la durée de la peine. 

Art. 6. Lorsque le défaut d'aotorissiion ou l'inobserva- 
tion des prescriptions du r^lement d'Adm. aura eu pour 
conséquence des lésions corporelles ou la mort tlHiue 
personne» le coupable sera, dans le premier cas, puni dHin 
emprisûonement d'un mois»! dou ans et dHiaa amende de 
96 francs à SUD frasi^, et éansle <d«rnÎ0^ eas 4*an empri- 
soimement de six mais à eioqans ct'd'fine ameudp Je lÔG 
francs à 600 fiancs (i). 

.Art. 7. Les dispositions du livre l" du Code pénal sont 
applicables aux délits prévus par layrésante loi (â). 

97. A. S. du 86 MtobM 1881. 

Les dépôts et débits, ainsi que le transport par roulage 
et par eau, des poudres à tirer, des dynamites et autres 
matières explosives seront désormais régis par les dispo- 
sitions suivantes' : 



(1 ) On voil qae les pénalités comminées sont noublement pins 
fortes que celles de la loi da 6 mars Mie. 

Le tribunal aura d'aillears 4 aii^récier la snvité de Tinfractioa et les 
conséquences qu'elle a enicatnéea. 

(2) Cet article a pour but de faire apt>liquer, dans Pespèce, les prin- 
cipes généraux du Code pénal suivis en matière de conflscation, de 
récidive, de concours de délits, de participation, de circonstances atté- 
nuantes. 

La peine de surveillance de k police poarralt doac être prononcée, 
comme aussi le juge pourrait réduire les peines portées par la loi au 
taux des peines de police. 
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TITRE I. — Poudre ordinaire. 

»BOnOM 1^. — ' hÈPÔTS 

Art. l*"". Les dépôts ou débits de poudre ordiuaires sout 
classés en deux catégories : 

l"" ceux gui contiennent plus de 75 kilogr. de poudre ou 
d'artifices, 
. 2"* ceux dont la quantité ne dépasse pas 75 kilogr. 

Les premiers sont assimilés aux établissements dange- 
reux, insalubres ou incommodes de 1'* classe, et comma 
tels soumis aux règles déterminées par TA. R. du 29 jan- 
vier 1863, ainsi qu'aux prescriptions spéciales relatives à 
l'emmagasinage des poudres. 

Aucune autorisation n'est nécessaire aux négociants pos- 
sédant une patente de débitant de poudre, pour établir les 
dépôts de la seconde catégorie. 

Art. 2. La poudre ou les artifices des dépôts de la 2^* 
catégorie, devront être conservés au grenier de l'babita- 
tion ou dans un local séparé de toute habitation. Toutefois, 
une quantité de 25 kilogr. au plus pourra se trouver au 
rez-de-chaussée pour la v^ite. 

Art. 3. Il est interdit à tout particulier non patenté 
d'avoir chez lui plus de 2 kilogr. de poudre. 

SECTION II. — TRANSPORT. 

Art. 4. Les transports de poudre à tirer par la voie du 
roulage ou par eau sont classés ainsi qu'il suit : 

i" classe : A. Transports par quantités ne dépassant pas 
75 kilogr. 

2» classe : B, Transports par quantités de 75 à 300 kilogr. 
inclus. 
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3* classe : C. Transports par quantités de plus de 300 
kilogr. 

Art. 5. Aucune autorisation n'est requise pour les trans- 
ports ne dépassant pas 75 kilogr. de poudre. 

Il est défendu toutefois de faire aucune expédition de ce 
genre par la voie des messageries, diligences ou autres 
voitures transportant des voyageurs. 

Art. 6. Un permis délivré par le gouverneur de la 
province est nécessaire pour transporter des quantités de 
poudre de plus de 75 kilogr. jusqu'à 300 kilogr. inclus. Ce 
permis pourra être général et permanent. 

Ce permis n'est valable que dans la province pour laquelle 
il est délivré ; il est toujours révocable. 

Les transports ainsi autorisés pourront se faire librement, 
en tout temps, moyennant l'observation des prescriptions 
formulées aux art. 15 et 16, sans qu'il soit nécessaire d'en 
donner avis aux autorités locales. Ils devront être accom« 
pagnes d'une lettre de voiture, datée et signée par l'expé- 
diteur, et mentionnant le permis en vertu duquel ils sont 
faits (1). 

Art. 7. Les transports- de plus de 300 kilog. ne pourront 
se faire qu'en vertu d'autorisations spéciales, à des mo- 
ments et suivant un itinéraire déterminés c\ l'avance, et 
après avis aux autorités locales, le tout de la manière indi- 
quée aux art. 8 à 14 ci-après. Il sera fait mention de Tau-, 
torisation sur les lettres de voiture. 

Art. 8. Tout fabricant ou débitant de poudre, qui voudra 



(1) Les transports par chemios de fer feront Tobjet d'un règlement 
spécial émanant da ministre compétent. 

Les transports des poudres et autres substances explosibles appar- 
tenant aux arsenaux militaires ou aux places fortes a été réglementé par 
A. R. du 31 août 1883. 
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obtenir rautorisation de transporter une quantité de plus 
de 300 kilog., devra en faire la demande au gouverneur de 
la province du lieu de l'expédition. Ce fonctionnaire pourra 
accorder Tautorisation pour tout le trajet, et communi- 
quera à ses collègues des autres provinces traversées l'ar- 
rêté qu*il aura pris. 

AaT. 9. La demande d'autorisation devra indiquer la 
quantité de pondre à transporter; le mode de transport qui 
sera employé, c'est-à-dire le nombre de voitures ou ba- 
' teaux ; la route à suivre avec les principales localités à 
traverser, et spécialement celles où l'on se propose de 
faire giter le transport ; le lieu de destination avec mention 
des magasins dans lesquels la poudre doit être placée à 
l'arrivée, ou bien, lorsqu'il s'agit d'exportation par mer, 
l'endroit où la poudre sera transbordée sur navire ; eniSn, 
le jour le plus rapproché à partir duquel on se propose de 
faire l'expédition, et la durée probable du voyage. 

Art. 10. La demande devra être remise au gouverneur 
de la province 12 jours au moins avant le départ projeté. 
Toutefois , ce délai pourra être réduit , s'il s'agit d'un 
transport à effectuer vers un lieu de destination situé dans 
la même province et suivant un itinéraire déjà parcouru 
précédemment. 

Art. 11. L'autorisation à accorder par le gouverneur 
pourra se rapporter, non à un seul transport, mais à une 
suite d*expéditionfi à effectuer de la même manière vers le 
même endroit. Cette autorisation générale fixera la quan- 
tité qui pourra être transportée en une fois. Elle sera tou- 
jours révocable (1). 



(I) L*art. 11 vise particulièrement les transports d*ane fabrique vers 
•es maga^ns de dépôt, ou vers la mer pour l'exportation* 
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Aht. 12. Tout expéditeur qui fera usage d'une auforieft^ 
lien de traneporter des quantités de poudre dépassant 300 
kg. devra se conformer aux prescriptions sutvatfteir : v 

i<* prévenir l'autorité chaînée de la police ad lieu de dé- 
part, l'avant^veille au plus tard. ^ 

L'accomplissement de cette formalité sera cdD^ié par 
un visa daté, sur la lettre de voiture sigilée par l'expéditeur 
et portant la date et l'heure probable du départ. 

2"* donner avis à l'autorité du lieu d'arrivée, de malitère 
que cet avis lui parvienne au moins deux joui's avant le 
transport. 

Art. 13. Tout transport de plus dé 300 kg. devra, 
sauf ce qui est dit ci-a|>rès, être accompagné d'une escorte 
militaire. 

L'expéditeur fera les diligences nécessaires, auprès du 
commandant militaire delà province du Heu d'expédition, 
pour que cette escorte se trouve au lieu du départ et puisse 
assister au chargement des voitures ou bateaux. 

Toutefois, lorsque l'expéditeur en aura fait la demande 
au gouverneur, celui-ci pourra, dans son arrêté d'autorisa- 
tien, permettre le remplacement de l'escorte militaire par 
une escorte civile, sous la direction d'un conducteur asser- 
menté qui sera le chef du transport. 

Ce conducteur prêtera serment devant le juge de paix 
dans le ressort duquel l'expédiion est préparée, et mentten 
en sera faite sur sa commission (1). 

Aht. 14. Le chef du transport sera chargé de veiller à 
Texécution de toutes les prescriptions du présent règle- 



Ci) L*art. 28 qui sait indique la composition de )*escorte miliUtre. Si 
«ne escorte civile est admise, elle devra être composée comme la 
première. 
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ment, et de prendre ioutes les mesures de précaution né- 
eesaaives, eu égard aux ciroons tances. 

Il chargera l'un des hommes sous ses ordres de précéder 
le transport, autant que possible de 2 heures êm moins, 
pour prévenir les autorités chargées de la poUee dans les 
parties agglomérées des localités à tia^rerser, les gavdes 
préposés aux passages à niveau des ebemin» de fér, ainsi 
que les éclusiers ou pontonniers lorsqu'il s'agit d'un trans^ 
port par bateau. 

Le chef du transport devra toujours être muni d'une 
expédition de l'autorisation en vertu de laquelle le trans- 
port est effectué, et d*un exemplaire imprimé du présent 
r^lement (i). 

Abt. 15. Les transports de poudre de la 2* et de la 3* 
classe devront se faire toiqours isolément, sans aucune autre 
marchandise. Il n'est fait d'exception que pour les mèches 
de sûreté, dont le transport est permis avec la poudre de 
mine expédiée conformément aux art. 6 et 7. 

Abt. 16. Les transports de poudre de la 2* classe s'effec- 
tuent, en vertu de l'art. 6, à volonté et sans ayls aux auto- 
rités locales, ne pourront avoir lieu que dans des fourgons 
hermétiquement fermés. 

Art. 17. A moins que les arrêtés d'autorisation n'en 
déposent autrement, les transports de la 3* classe pouiront 
avoir lieu au moyen de voilures non fermées, mais recou- 
vertes de b&ches bien assujetties. 

Chaque voiture devra porter un écriteau blanc avec le 



(i) Les cas forlujts oa de force majeure qui peuvent se présenter 
seront résolus par le chef du transport. 

Il appartiendra aux tribunaux de statuer sur les questions de respon- 
sabilité pénale ou civile qai Battraient de ces diflfeiikés. 

14 
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mot poudre en lettres noires de O'^SO de hauteur. La charge 
en est limitée à un maximum de 3000 kilog. qui ne pourra 
être dépassé qu'en vertu d'une autorisation spéciale. 

Les voitures seront munies des outils, cordes et autres 
engins nécessaires pour pourvoir aux réparations urgentes 
à faire en route aux barils ou aux véhicules. 

Aar. i8. Les transports de plus de 300 kg. par voiture 
se trouvant en route au moment de la fermeture des bar- 
rières pour cause de dégel pourront, par dérogation au droit 
commun, achever leur voyage, sauf réparation par les ex- 
péditeurs du dommage causé aux voies parcourues. 

Art. 49. Les bateaux servant aux transports de poudre 
de la 3* classe devront ' être des bateaux fermés. Ils ne 
seront lestés qu*avec des matières incombustibles. 

Chaque bateau, outre Técriteau prescrit à Tart. 17 pour 
les voitures, devra porter le pavillon rouge usité dans la na- 
vigation pour toute substance dangereuse. 

Il ne pourra y avoir ni feu, ni lumière à bord. Toutefois, 
les bateaux qui doivent séjourner dans TEscaut, à proximité 
d'Anvers, en attendant le transbordement de la poudre sur 
navire, pourront, si l'Adm. du pilotage le juge opportun, 
être munis d'une lanterne-signal à globe fermé fixée au mât 
du bateau. Cette lanterne sera alimentée à Thuile végétale; 
on l'allumera et on l'éteindra hors du bateau. 

Chaque bateau sera pourvu d'un porle-voix et des outils 
nécessaires pour faire éventuellement les réparations ur- 
gentes aux barils et aux bordages. 

Art. 20. Les bateaux chargés de poudre aurqnt droit de 
priorité de passage aux écluses. 

Les autorisations accordées par les gouverneurs pres- 
criront les avis à donner par les expéditeurs pour les trans- * 
ports auxquels elles se rapportent. 

Art. 21 • Lorsque les expéditeurs en feront la demande, 
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le remorquage ou le louage à vapeur sur les rivières ou 
canaux pourra être autorisé par le gouveraeur, lequel aura 
la &culté de prescrire telles précautions qu*il jugera néces* 
saires. 

En tous cas, les bateaux devront être remorqués seuls, 
et devront être maintenus à 50 mètres au moins du remor- 
queur ou du teneur. 

Art. 22. Lorsque les voitures ou les bateaux chargés de 
poudre devront passer au-dessous d*un chemin de fer, ils 
ne pourront s'engager sous le viaduc ou le pont au moment 
du passage d'un train. Si la position de la voie, en courbe 
ou eu tranchée, ou si toute autre circonstance accidentelle 
ne permet pas de voir venir le train à distance suffisante, 
le chef du transport sera' tenu de s'assurer, auprès du garde 
de la voie le plus rapproché, qu'aucun train n'est attendu et 
qu'ainsi le passage peut avoir lieu sans danger. 

Abt. 23. Les transports de la 3* classe ne pourront avoir 
lieu que le jour, à moins de circonstances imprévues obli- 
geant à prolonger le voyage après la tombée de la nuit, 
pour gagner un gîte convenable. 

Toutefois, pour les transports se faisant par bateau sur les 
rivières qui subissent l'influence de la marée, il est permis 
de naviguer la nuit afin de profiter de la marée et de ne 
pas interrompre le voyage, à condition que la nuit soit 
assez claire pour que l'on puisse naviguer sans dangor et 
que l'on se conforme aux mesures prescrites par les autori- 
tés compétentes. 

Art. 24. Les poudres pour la consommation intérieure 
seront eoiballées en barils de 25 kg. ou en demi-barils de 
12 1/2 kg. 

Les barils ou demi-barils porteront une étiquette au nom 
du fabKcant, avec le mot poudre en grands caractères, 
et l'indication de la quantité, soit 25, soit 12 1/2 kg. 
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Les douves des barils seront en ehène ou en bèlre; elles 
auront une épaisseur d*a« moins dix miUiAèties. 

Les pofidree dont les grains ne peuveai teverser un 
tamis à mailles de 8/10 de millimètre pourront être entai- 
lées à nil« Celles dont les graine sont plus fins devront être 
pràalablemeiit renfermées dans un sae de toile serrée. 

Art* 25. Les poudres destinées à Mre olMi^es mt 
bateau, à proximité des fabriques, pour être tKfigées Immé- 
diatement rers un port d'exportation, pourront Mre embal- 
lées en barils, shus étiquette ni sac. 

La contenanee des barfls pourra varier, pou^u qu^élte 
reste inftrf^ure ft 96 Irg^. et que les barils soient soIMetoent 
confeotionnés en cbêue ou en bêtre. 

Art. 26. tios cartouches de poudre comprimée, pour 
Tusage des mines, sefont emballées dans des caisses con- 
tenant 25 kg., solidement oonstruites et' renforcées aux 
arêtes verticales. 

Le bois seul entrera dans la construction de ces caisses» 
dont les différentes parties toutefois seront assemblées au 
moyen de pointes ou vis en cuivre ou en ter galvanisé ou 
étamé. 

Le couvercle ne sera pas cloué sur la caisse, mais fixé 
par des vis. 

Les caisses seront garnies intérieurement de papier, à 
moins que cbaque cartouche ne soit elte-même enveloppée 
dans du papier. 

Art. 27. Le ministre de Tintérieur pourra, dans des cas 
spéciaux, déroger par arrêté motivé aux dispositions des 
art. 24, 25, 26, 33 et 34, relatives à l'emballage des poudres 
et autres matières explosives (1). 



(1) Les ioiéressés pourroit remettre »a gouverneur de la province 
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Art. 28. L'escorte militaire dont il est fait mention à 
Vart. i3 se 'composera d'an âouâ-officlèfr cbélT dà thinsport 
et de deux hommes pout une voitdrè ou uîii bateau, aviec un 
hoiâtue en pluB pour cbaiq^ voiture wa i:Uaque iMtteafU de 

Leè frais d'èdcorté sont payés par T'Oxpéditeur, lors du 
départ, pour toute la durée prévue du voyage, en mains 
da sdas-officief remplissant les fonctions de chef de Tes- 
corte. 

Il est compté au minimum un jour pour le ehai^ement, 
et un jour en plus pour le retour, toute journée commencée 
étant considérée comme entière. 

Le tarif est de 6 francs par jour pour le sous-of&ci^r, et 
de H francs par jour pour chaque homme. 

L'escorte n'a rien à réclamer de plus pour couvrir ses 
frais de route pendant le transport, ni pour les deux 
voyages à faire par elle pour se rendre au lieu du départ et 
pour revenir du lieu de destination du transport. 

TITRE IL — Poudre a base de nitro-glycérinb, dynamite. 

SECTION I. — DÉPÔTS. 

Art. 29. Les dépôts ou débits de dynamite sont divisés 

en trois catégories, savoir : 

' 1*^ ceux qui contiennent pliis de 75 kg. de dynamite, 

Z» ceux qui en contiennent de 5 à 75 kg., 

3* ceux qui en contiennent moins de 5 kg. 

Art. 30. Les dépôts ou débits de la l" et de la^S** cafê- 

aJisvuoo.'^i J9 

^[ ^ it'b «j^gâiii» «sJ 

teurs reqaéles, tes<|aelles exposeront Det^mj^^^^f^iqlj^^ef^ ^ifSH" 

lions sollicitées. noU«jni8Z3.i«q noU««qè8 

Le gouverneur les transmettra, avec ses observations! au ministre. (te 
riutérleur. -^"''^ 
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gorie sont respectivement assimilés aux établissements 
dangerenxt insalubres on incommodes de la l** et de la 2* 
classe, sonmis an régime de TA. IL du 29 janvier 1863. 

Aucune autorisation préalable n'est requise pour les 
dépôts ou débits de la 3« catégorie, établis par des négo- 
ciauts dont la patente mentionne qu'ils débitent de la dy-' 
namite. 

Art. 31. T^s débitants pourront vendre en détail des 
cartouches de dynamite, mais il leur est interdit de les 
ouvrir ou de les fractionner. 

Ils pourront vendre également les amorces fulminantes 
et autres moyens d'inflammation des cartouches, mais ils 
doivent les tenir renfermés dans des locaux entièrement 
séparés des lieux où les cartouches sont déposées* 

Art. 32. Il est interdit A tout particulier non patenté 
d'avoir chez lui de la dynamite. 

SECTION II. — TRANSPORT. 

Art. 33. La dynamite ne peut circuler ou être mise en 
vente que renfermée dans des cartouches recouvertes de 
papier parcheminé parfaitement imperméable, non amor- 
cées et dépourvues de tout moyen d*ignition. 

Ces cartouches doivent être emballées dans des caisses 
en bois consolidées par des renforts également en bois. ' 

Les pointes en cuivre réunissant les dififérentes parties 
doivent être à tête noyée à deux millimètres de profondeur 
et recouverte de mastic. 

Les caisses doivent tou]f)urs être maintenues soigneuse- 
ment à l'abri de l'eau et de l'humidité, pour empêcher la 
séparation par exsudation d'une partie de la nitro-glycé- 
rine. 
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ART. 34. Chaque caisse ou baril ne pourra renfermer u n 
poids net de dynamite excédant 25 kg. 

Les emballages porteront, sur deux faces au moins, en 
caractères très lisibles, les mots : DYNAMITE — MATIÈRE 
EXPLOSIBLE. 

Chaque cartouche sera munie d'une étiquette semblable. 

Art. 35. Le transport de la dynamite sur les rivières, les 
canaux et les routes de terre s'opérera conformément aux 
règles tracées par la section II du titre !•' ci-dessus, pour 
le transport de la poudre. 

Toutefois, les autorisations en vertu desquelles les trans- 
ports auront lieu devront être (délivrées spécialement pour 
la dynamite. 

Un permis délivré pour la poudre ne pourra servir pour la 
dynamite, et réciproquement. 

Art. 36. Il est interdit de transporter de la poudre et de 
la dynamite sur le même bateau ou la même voiture. Il 
pourra toutefois être dérogé à cette interdiction pour des 
quantités totales ne dépassant pas 300 kg., dans des cir- 
constances exceptionnelles et à des conditions à déterminer 
par le ministre de l'intérieur. 

TITRE III. — Autres substances explosibles. 

Art. 37. Le ministre de Fintérieur assimilera à la poudre 
ordinaire ou à la dynamite proprement dite les autres sub- 
stances explosives dont il jugera utile d'autoriser la mise 
en vente et la circulation, ainsi que l'emmagasinage (1). 

Art. 38. Tout transport de l'une de ces autres substances 



(1) Un arrêté ministériel du 24 avril 188â assimile aux poudres à base 
de nitro-glycérine, faisant Tohjet du titre II ci-dessus, la gélatine ex- 
plosive ou dynamite gélatine {tprenggelatine). 
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ekptoKtrds est interdit, de cfoetqQe maàièi^ que oe soit, 
aussi longtemps qu'elle fi*aura pas été i^ecoiiBtte officielle- 
ment eft asflhmtée soit à la poudre, soit à la dynamite» an 
point dé vue du présent règlement. 

Sur les lettres de voiture, le nom spécial de la substance 
devra être suivi des mois (assimilé & poudre) ou (assimilé ù 
la dynamite) misent^ parenthèses, suivant les cas et suivant 
Fespècé de penai» de transport dont il sera par conséquent 
fliit usage. 

Art. 39. Lorsque les prescriptions du présent llë^ement 
paraîtront trop rigotrreuses, e«i égard à la nature de cer^ 
taines substances explosibles et aux dangers que présente 
ainsi leur transport, le ministre de rintérieur aura la fiièlMé 
d'autoriser, à Tégard de ces substances^ les dérogàtiona 
qu'il jugera compatibles avec la «éetirité publique^ 

TITRE IV. ~ POimfiUR'B D<S nmiACTIONS ET PÉNAUTÉS. 

Art. 40. Les fooetionHaires ou agents chargés, à un titre 
quelconque,, en vertu de l'art. 14 de l'A. R. du 39 janvier 
1863, de la baute surveillance des établisaements dange- 
reux, insalubres ou incommodes, ont le droit de rechercher 
et de constater, par procès^veibal faisant Ibl jusqu'à 
preuve contraire, les infractions au présent règlement, 
ainsi q^'aui autt^ règlements qui conoerneiit les dépôts 
et débile dés sàbsta!»èes eiplosives. 

Xrt, 4i. Les hifraéltons aux dispositions qui préeèient 
seront {Mnies des petHefs cômminées par hi loi du f S octoBlfe 

TITRE V. — Dispositions génébalis et TniifSiTonrts. 

Abt. 42. Le présent règlement sera obligatoire le l?* 
janvier 1882. 
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Art. 43. Les A. E. du 21 mars 1815, dto 15 juillet 1859 
et du 4 novembre 1869, concernant les transports de pou- 
dre et de dynamite, cesseront d'être en vigueur à partir de 
la même date. 

Les dispositions de TA. R. du 21 juillet 1858, relatives à 
l'emmagasinage de la poudre, sont applicables à Temmaga* 
sinage de la dynamite. 

98. A. B. du 4 septembre 1882. 

Abt. 1*'. Les officiers des mines sont chargés de recher- 
cber et de constater, par des procès-verbaux faisant foi 
jusqu'à preuve contraire, les infractions aux règlements 
sur les dépôts et magasins de poudre ou de dynamite 
affectés à l'usage des mines, des minières et des carrières 
souterraiues, qu'ils soient ou non établis au siège de ces ex- 
ploitations (1). 

Art. 2. Ils donneront leur avis sur toutes les demandes 
en création, maintien ou modification de ces magasins à 
poudre on à dynamite. 

99. Loi du 86 décembre 1876, 

relative à ^importation, au transport et au transit de cer* 
taines matières toxiques (2). 

Art. 1^'. Le gouvernement est autorisé à soumettre le 



(1) L'A. R. du 24 août 1883 aixîorde le même pouvoir aux employés 
des douanes, la loi de 1881 étant appHcâble aux produits de provenance 
étrangère. 

(2) Cette loi a été provoquée pv rentrée en Belgique de résidus arse- 
nicaux provenant des fabriques allemandes de couleurs d*aniline et di- 
rigés vers le port d* Anvers par les eaux intérieures de la Hollande. 

Quoiqu*on fasse, ces transports oiTriront tpujours des Inconvénients; 
comment prévenir un accident qui Aérait sombrer un bateau chargé de 
substances toxiques dans un cours d'eau ou sur le littoral ? 



Digiti 



zedby Google 



250 99. MATIÈRES TOXIQUES. 

transport des matières toxiques à des conditions spéciales, 
dans l'intérêt de la salubrité publique, et & prohiber Tim- 
portation, le transit et le transbordement, dans un port 
belge, de celles de ces substances gui ne seraient pas des* 
tioées à un usage commercial ou industriel. 

Il est également autorisé à prescrire les mesures néces-* 
saires pour assurer la destruction des dites substances, ou 
leur exportation jusqu'à une certaine distance en mer, et 
pour empêcher qu'elles ne soient jetées sur le sol, dans les 
fleuves, canaux et rivières, ou sur les côtes belges. 

Art. 2. Les frais qu'entraînera l'exécution des disposi- 
tions prises en vertu de l'art, précédent, seront supportés 
par les intéressés. 

Art. 3. Les contraventions aux mêmes dispositions seront 
punies d'une amende de 200 à iOOO francs et d'un empri- 
sonnement d'un à six mois, ou d'une de ces peines seule- 
ment. 

Les moyens de transport qui auront servi à commettre 
les contraventions seront en outre saisis et confisqués, de 
même que les matières illégalement importées ou trans- 
portées. 

La destruction ou l'exportation des matières saisies sera 
effectuée au besoin par les soins du gouvernement, aux frais 
du contrevenant. 

100. A. B. du 86 décembre 1876, 

pris en exécution de la loi qui précède. 

Art. uifiQUE. L*importation et le transit, ainsi que le 
transbordement, dans un port belge, des substances toxi- 
ques qui ne sont pas destinées à un usage commercial ou 
industriel, et notamment des résidus arsenicaux de la 
fabrication de l'aniline, sont prohibés. 
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Nolr« ministre des finances est chargé de Texécution du 
présent arrêté. 

101. Arrêté ministériel du 88 mai 1881. 

Akt. 1«'. L'importation, le transit et le transbordement, 
dans un port belge, des résidus arsenicaux provenant de la 
fabrication de Taniliae, sont permis par quantités de 1000 
kilogr. au maximum, à condition que les intéressés joignent 
à leur déclaration en douane, un extrait de leur patente 
constatant qu'ils exercent un commerce ou une industrie 
qui exige remploi de matières de Tespèce, et une déclara- 
tion par laquelle ils s'engagent à ne jamais les jeter sur le 
sol, ou dans les canaux, fleuves et rivières; cette dernière 
déclaration sera légalisée par l'Adm. communale du lieu où 
est situé rétablissement commercial ou industriel du desti» 
nataire. 

Art. 2. Pour toute expédition dépassant 1000 kg., les 
intéressés doivent se munir d*une autorisation de M. le mi- 
nistre de l'intérieur. 

Art. 3. Afin de permettre aux agents chargés de la sur- 
veillance des établissements dangereux, insalubres ou in- 
commodes de contrôler l'emploi des résidus arsenicaux 
importés, les importateurs devront tenir un registre dans 
lequel il& inscriront d'une part les quantités qu'ils ont 
reçues, d'autre part, selon le cas, les quantités vendues, le 
nom et la demeure de l'acheteur, ou les quantités mises 
en fabrication, et la nature ainsi que la quantité des pro- 
duits qui en sont provenus. 



Digiti 



zedby Google 



CHAPITRE n. — MachineB à vapeur, mineïet usfaies. 

102. L'organisation da service des mines et usines, en 
Belgique, a Mé réglementée en dernier lisu par l'A. R. du 
25 mai 1860, auquel des modifications de peu d'importance 
ont été apportées depuis lors. Cette organisation peut être 
résumée comme suit : 

A. Le corps des ingénieurs des mines est chargé, sous 
l'autorité du ministre des travaux publics (1)» de veil- 
ler et de pourvoir à l'exécution des lois, règlements et arrê- 
tés concernant 

1** les mines, minières, tourbières, carrières et usines, 
S"" les appareils à vapeur, à l'exception de ceux a) servant 
à l'exploitation des chemins de fer de l'Etat, à l'alimenta- 
tion des canaux de l'Etat et à l'usage des bateaux & vapeur (2); 
b) appartenant à des établissements privés non régis par 
la loi du 31 avril 1810, et situés dans les provinces d'An- 
vers, de Brabant, des Flandres et du Limbouig (3). 

B. Le service des mines et usines est divisé en deux direc- 
tiens, savoir : 

la première, ayant son siège à Mons, cooo^rend les pro- 
vinces de Brabant, des deux Flandres et du Hainaut; 
la seconde, à Liège, comprend les cinq autres provinces. 

C. Les directions sont subdivisées par le ministre en 
arrondissements, et ceux-ci en districts, en prenant pour 
base le nombre des sièges d'extraction des mines, leur 
importance, les difficultés d'exploitation et subsidiairement 
la distance des exploitations les unes des autres. 



(1) Aujourd'hui le ministre de IMntérieur (n« 17). 

(i) Voir d-desions l*airt. 45. 

(3) Dans ces provinces, la surveillance des chaudières à vapeur in- 
combe aux ingénieurs des ponts et chaussées, sauf celles qui seraient 
comprises dans un ressort administratif des ingénieurs des mines. 
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D. Les ingénieurs en chef sont placés à la tèto des- 
directious. Ds portent le titre d'ingénieur en chef direc- 
teur. 

Les ingénieurs principaux sont placés à la tète des arron- 
dissements, sous les ordres des ingénieurs en chef direc- 
teurs. 

E. Le nombre des arrondissements est actuellement de 
cinq dans la i'« direction, et de six dans la seconde. 

CHAUDIÈRES ET MACHINES A VAPEUR. 

103. A. B. du &1 avril 1864. 

TITRE I. — Dispositions relatives a l'emploi des chau- 
dières ET MAGUINES A VAPEUR. 

Art. !•'. Les machines à vapeur et les cliaudières, dans 
lesqfuelles la vapeur doit être portée ù une tension supé- 
rieure à la pression de l'atmosphère , ne peuvent être 
placées et mises en usage qu'en vertu d'autorisation de 
l'administration (i). 



(t) On enleod par feiuton de la vapeur l'eSbrt absolu qu^elle exerce 
daos un vjse clos, et par pression la tension diminuée de la pression 
atmosphérique. 

Sera traité comme appareil nouveau, exigeant Venquéte et la double 
au^Hsaiion de placement et de mise eu usage. 

|o toute chaudière» modifiée quant aux dimensions, à l^emplacement 
ou à la tension de la vapeur (circulaire ministérielle du 30 juin 1865); 

2» tout nouveau moteur, à Texception de Tappareil d*alimeniation, 
«]it Petit cheval^ ajouté à des chaudières à vapeur légalement préexis- 
tantes (cire, miuist. du 3 novembre 1875) ; 

5« Tout moteur modifié, quant aux dimensions et à remplacement, 
ou quant à remplacement seulement (même circulaire). 

IS 
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CHAPITRE I. — Machines et ohandières i vapeur 
placées à demeure. 

* SECTION 1. — AUTORISATIONS. 

Art. 2. Les demandes en autorisation sont adressées 
au gouverneur de la province dans laquelle les appareils 
doivent être employés. Elles mentionnent : 

a) le lieu de remplacement où les appareils doivent être 
établis,et la distance qui les séparera des Mtiments ou habi- 
tations et de la voie publique ; 

b) l'usage auquel les appareils sont destinés ; 

c) la forme et les dimensions des chaudières et de leurs 
tubes, d) la matière des parois ; 

e) la pression maximum de la vapeur, exprimée en 
atmosphères^ sous laquelle Tappareil doit fonctionner; 

/) la nature du combustible que Ton se propose d'em. 
ployer ; 

g) la force des machines, exprimée en chevaux (i). 

Un plan de la localité et un dessin de la chaudière, en 
double expédition, doivent être joints à la demande (2). 

Art. 3. Le gouverneur transmet immédiatement la de- 
mande en autorisation, avec les plans, à TAdm. commu- 
nale qui procède à une information de commodo et incomr 
modo. La durée de cette enquête est de quinze jours (3). 

Art. 4. Le gouverneur, après avoir recueilli les résultats 
de l'enquête, transmet la demande, avec toutes les pièces. 



(i) Le cheval-vapeur représente le travail nécessaire pour élever, par 
seconde, un poids de 75 Icilog. à la hauteur d*un mètre. 

(2) Une expédition de chacun de ces plans sera revêtue d*un timbre 
de dimension. 

(3) Les formalités de l*enquéle sont celles mcnlionnées au n« 88. 
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au fonctionnaire chargé de Finspection des machines et 
chaudières à vapeur (1). 

Art. 5. La demande, avec le rapport des officiers de l'ad- 
ministratioQ et les pièces à Tappui, est soumise à la D. P. 
du C. P. qui, dans son arrêté, rédigé dans la forme à dé- 
terminer par notre ministre des travaux publics,énonce les 
conditions générales et particulières sous lesquelles elle 
permet l'établissement de l'appareil. 

Art. 6. Si ce collège refuse d'autoriser l'établissement 
d'une machine ou chaudière à vapeur, ou qu'il exige des 
conditions de sécurité particulières, les demandeurs peu- 
vent se pourvoir devant notre ministre des travaux publics. 

Les opposants peuvent également avoir recours à notre 
ministre des travaux publics contre l'arrêté d'autorisa- 
tion (2). 

Art. 7. Une seconde autorisation, émanant du gouver- 
nenr de la province, doit nécessairement précéder la mise 
en usage ; cette autorisation n'est accordée qu'après qu'il a 
été constaté par procès-verbal du chef de service ou de son 
délégué, que les appareils ont été soumis par l'Adm. aux 
épreuves prescrites ci-après, qu'ils satisfont en tous points 
aux conditions imposées et que rien ne s'oppose à cette 
mise en usage (3). 



(1) Les pièces de Tenquéte sont transmises aa gouvernear par le 
bourgmestre, avec Tavis du C. Ech. 

(2) Selon Tinstruction minist. du 50 avril IS64, rappel doit élre 
interjeté dans le délai de dix jours, à dater de l'afficliage de l'arrêté 
pris par la D. P. 

Gel appel est immédiatement notifié aux intéressés, par la voie admi- 
nistrative. 

(3) Un nouveau permis de mise en usage doit être sollicité 

!• pour toute chaudière dans laquelle on jugerait convenable de 
réduire la pression normale de la vapeur, 
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Abt. 8. Des expéditions des arrêtés d'autûrisalitta poor 
le plucemeni et la mise en usage sent adressées à notre 
ministre des travaux publics, au fonctionnaire ehef du' 
service des machines à vapeur et au demandeur (I). 

SECTION IL — APPAREILS Dfi SlIRETÉ DONT LES CHAUDIÈRES A 
VAPEUR PLACIDES A D&ILEURE DOIVENT ÊTRE MUNIES. 

§ L Soupapes de stirelë. 

Art. 1^. Chaque chaaMère à viipmr êoil être munie de< 
deux soupapes de s^eté, â si^ge plat, fixées direetement 
sur la cbaifrtire de vapeor. 

AAT. 10. Une de ces soupapes est ^àspoêtèée manière à 
être ifrâecesisîMè à tout au4re çn'aa ehéf de rétablisse- 
ment. 

Airr. if. Le diamètre de^ orifices de ces soupapes varie 
selon la sufftK^e de chanflld des chaiidièros et selon la len* 



3« pour leut appareil ou fMfoï cheval destiné à ralimentation ée 
chaudières préexislanles, 

3* pour tout moteur dont la force aurait éié modiOée, soibpar la bvM- 
stitution, sur place, d*ttn cylindre pins grïnd on phis petit, soit parnfn 
ebangement dans la pression normale de la vapeur (dwiil'. nfitiist. dft 
3 novembre 1875). 

(I) iHntles les autorisations de Tespèce ne sont accordées que sons 
réserve des droits d$i litn^ comme en matière dVtablisseroeBis indas* 
trieki sans excepiioSé Ainsi, il a été jugé ft plusieurs reprises q»*ii ^ a 
liftt à des donmiages intérêts, en vertu des art. I38âet snivanUdu 
C. C, lorsqu*uoe machine à vapeur trouble sérieusement le repos du 
voisin^ on cause un ébranlement qui rend son habitation désagréable et 
incommode, qu*ellc occasionne des fumées malsaines, une ponssière 
noirâtre qui eorrompt les eaux de pluie et tache fortement 16 linge 
ff(|)e8é dans les jfltdîiis, eie. 

Voir l*art. 13 de l*A. R. du 99 janvier 1885 (n» M). 
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sion maximum de la vapeur, confopmément ù la table A 
annexée au présent arrêté (i). 

Au-delà de sis atmosphères de tensioa, le diamètre est le 
même que fQ^^ si^ aljgaosphères. 

Art. i%. I^s spupiipes <jioivent être disposées d^ manière 
â fOUYi^ 90 ^QolevQr librement d'une quantité an moins 
égale 4 la n^oil^i^ d.Q r^on de3 orifices. 

Art. 13. Lji laiigem? di^ la surface axinuUJce de recouvre- 
ment est au plus sô du ^iap^ètre de rori^ce, et n'excMe 
dm^ a^Qn pi^ 4 ^iflli^ètee^. 

Art. 14. La soupape est chargée^ p^ ua poids unî^^» 
agissant soit directemeiit, Suit pajr rinterinéMiW'i» 4'mji 
levier. 

L*effi}rt exepcé sui; h sw^^^m dAp^fif^^ pa^ûelui de 
la pression maximum autorisée par la vapeur. 

Le poids et le levier sont vérifiés et poinçonnés par le 
fonctionnaire cb^g^ de I4 survej^Ilance des nwchjae&à 
vapeur (2). 



(I) Voir annexe IX. 

(S) Pour avoir le degré de sepsilHMté d4ailraM^, Ifs soni^pes doivent 
satisfaire aax conditions soivantes : 

l® Le siège doit être de Ccurme plane et non cènique. 

2* leur axe doit se confondre exacteinenjl avi^ ceijai de la lulHilurt*. 

5" Le disque doit être guidé par trois aileUe$ on par uiu! i»^^* px^tcte- 
iii«>nt (iressée, qui gênent le ■u))ns possiMe la sortie de la vapeur. 

4« Si le poid4 agit directenent sar la soupape, il (*oi! être içujd^ de 
maniérr à éviter toul fcûttement sensible lorsque la s:, ./pape s« sottjéve. 
Si le poids agit par Tinteraiédiaire d*an. levier, oelu:-<i doi^l étfe monlé 
avec soin poar j^uer Ubrement, autooK de son poln; de roldtloa, daM un 
plan vertical passant pac Taxe de la tnlnlnre. 

Dans les deux cas, le point d*applicai.ioa de la charge sur la aouMi^ 
doit être an centre de oellerci. 

$• Oq doit veiller à ce que le mouvemeat de rotation do levier n^em- 
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Art« IH. L'Adm. peut, si une chaudière est munie de 
plus de â soupapes, autoriser pour chacune d'elles un 
diamètre moindre que celui qui est prescrit par Fart. Il (i). 

§ 2. Indicateurs du niveau de Peau. 

Art. 16. Pour connaître en tout temps la hauteur du 
niveau de Teau, chaque chaudière est pourvue d*un luhe 
indicateur en verre, garanti contre toute chance d*ob- 
struction et placé en vue et ù portée du chaufifeur. 

L'indicateur porte un index fixe, faisant connaître la 
hauteur au-dessous de laquelle le niveau ne devra pas 
descendre. Cette limite est fixée à 0"*I0 au-dessus du point 
le plus élevé des cameaux, tubes ou conduits de la flamme 
et de la fumée dans le fourneau. 

Une plus grande hauteur d'eau peut être exigée par l'acte 
d'autorisation (2). 



pèche point It soupape de se soulever verticalemeot et parallèlemeol 
à elle-même. 

Il convient, dans tous les cas, de vérifier la charge de la soupape au 
moyen du manomètre, en examinant à quelle pression elle laisse 
échapper Teau, ou la vapeur 

(Instruction minist. du 30 avril 1864). 

(1) Afin de compenser les effets de la contraction, il faut que Tensem- 
ble des orifices des soupapes soit supérieure à la somme des orifice» 
des deux soupapes réglementaires. 

(2) Le tube en verre sera construit de manière à ce qu'il puisse éire 
procédé facilement à son remplacement, ainsi qu'au nettoyage des tulni- 
lures communiquant avec la chaudière tant au-dessus qu'au-dessous du 
niveau de Teau. Elles porteront donc chacune un robinet destiné à 
isoler Tappareil de la chaudière. 

Les indications du tube en verre devront s'étendre pour le moins de 
0">i5 au-dessus et au-dessous du niveau normal, et la limite de cette 
hauteur normale sera indiquée par une aiguille ou toute autre marque 
fixée invariablement au porte- tube. 11 serait bon d*y ajouter une échelle 
graduée, d'après laquelle le cbaufl^eur pourrait se guider. 
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Art. 17. Chaque chaudière est également pourvue d'un 
indicateur à flotteur ou à robinets (i). 

Art. i8. Outre ces deux appareils, chaque chaudière est 
munie d'un appareil d'alarme, destiné à avertir si le niveau 
descendait à 0"05 au-dessous de la limite assignée ci-dessus. 
La chaudière porte en ce point un boulon garni de plomb, 
destiné à donner issue à la vapeur dans le cas où la paroi ■ 
viendrait à être chauffée à sec. S'il s'agit de chaudières à 
foyers intérieurs, ce boulon est fixé au ciel de chaque 
foyer (2). 



La qualité du verre sera examinée avec soin. Il résulte d'essais uom- 
breux que le verre commun, de 2 à 3 milUmèlres d*épaisseiir« fabriqué 
aveclemoins de fondant possible et soigneusemeiii recuit , résiste le 
mieux aux variations brusques de tempéiatare. (Instruction du 30 
Avril 1864). 

(1) La fragilité des tubes en verre motive Part. 17. 

Si on choisît Ifi lotteur, il devra être placé bien en vue du chauffeur. 
Sinmùa «sage de robinets, on en placera un à la hauteur normale de 
Teau dans la chaudière, et les 2 antres à QndS au-dessus et au-dessous 
du premier (Instruction du 30 avril 1864). 

(2) Une circul. minist. du 24 juin 1865 a décidé l" que la prescription 
relative au boulon fusible ne peut avoir d'effet rétroactif; 2» que ce bou- 
lon devra être placé à la limite supérieure de la surface de chauffe. On 
satisfait aux prescriptions légales en infléchissant légèrement le carneau 
extérieur oU le boulon sera placé, afin de pouvoir le poser cinq centi- 
mètres au-dessus de la limite précitée. 

Pour qu'il fonctionne utilement, c'est-à-dire comme sifflet d'alarme, il 
convient que le boulon se trouve aussi près que possible du foyer. 

Les boulons fusibles sont simplement taraudés dans la paroi, afin de 
pouvoir être, au besoin, facilement remplacés. 

Quant à l'appareil d'alarme, il importe d'installer te flotteur et de 
le maintenir dans une eau tranquille, qui affecte en tout temps le 
niveau moyen du liquide et ne mette en mouvement le sifllet qu'au 
moment voulu et jamais d'une manière intempestive. 

Inslruelion du 30 avril 183^*. 
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§ 3. Manomètres. 

Art. 19. Chaque chaudière est munie d*uii manomètre ù 
air libre ou de tout autre appareil manométrique agréé par 
l'Adm. 

Le tuyau qui amène la vapeur au manomètre est fixé 
directement sur la chambre à vapeur de la chaudière, et 
non sur un tuyau dans lequel là vapeur serait en mouve- 
ment. 

Ces manomètres sont gradués en atmosphères et placés 
à portée du chauffeur^ de manière que toutes leurs indica- 
tions puissent être observées avec facilité (1). 

§ 4. Appareils d'alimentation. 

Art. 20. Chaque chaudière est munie d'une pompe bien 
construite et en bon état d'entretien, ou de tout autre appa- 
reil alimentiiire d'un cfTet assuré. 

SECTION m. -- CHAUDIÈRES MULTIPLES, 

Art. 21. Lorsque plusieurs chaudières se trouvent réu- 
nies et doivent fournir de la vapeur à la même conduite. 



(1) Dans les manomètres à air, il convient que le tabe manométrîqge 
ail au moins 0"005 de dianièlre intérieur, s*îl est en verre, et Q"OI0 
sMI doit recevoir un Aotleur; 

On construit aujourd'hui des manomètres dits métalliques oflfraut 
des indications exactes, tels que les manomètres Dourdon, Hoel, etc. Il 
convient qu*on les vérifie aprAs un certain temf s d'usage, et notamment 
qu'on s'assure que Taiguille indicatrice des pressions marque toujours 
zéro à l'échelle, lorsque la chaudière est au repos. 

En tout cas, le manomètre doit être remplacé dès que ses indications 
Ifiisspnl du doute sur leur exactitude. 

fnttfvetion du 30 avril 1864. 
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chacune d'elles doit être munie des différents appareils ci- 
dessus ordonnés {!). 

Elles doivent pouvoir être rendues indépendantes Ie$ 
unes des autres. 

Chacune d'elles doit pouvoir être mise séparément en 
rapport avec les appareils d'alimentation. 

CIAPITRE II. — HackiAM à vapeur» tecomobilaQ et 
locomotives par terre et par eau. 

SECTION I. -r- AVTQ|iI$j4Tia^. 

Art. 22. Les demandes dp mise en service sont adres- 
sées, pour les niachines loçomobiles, au gouverneur de )a 
province où elles doivent fonctionner, et pour les machines 
destinées à I4 locomotion par terre et par eau, au gouver- 
neur de la. province où se trouvent les ateliers de construc- 
tion ou de réparation. 

Ces demandes doivent contenir les renseignements b, c, 
àj ^} f> 9> exigés par l'art. 2, et en outre, pour les locomo- 
tives, rindication du service auquel elles sont destinées, 
ainsi que le nom et le numéro d'ordre qu'elles doivent 
porter. 

^Art. 23. Les autorisations de mise en usa^e sont accor- 
dées par le gouverneur sur la vue des procès-verbaux 
dressés par les ingénieurs préposés à la surveillance et 
constatant que les machines satisfont à toutes les pi\ s- 
crîptions (2). 



(i) Si toutes les cbaadières réunies ne doivent jamais fonctionner 
ensemble, on peut faire servir un même manomètre à plusieurs chau- 
dières alternativement. 

Instruction du 30 avrJl imi. 

(2) Une circulaire invite les autorités locales à prévenir riogénieur 
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Art. 24. En cas de refus d'autorisation, les demandeurs 
peuvent se pourvoir devant notre ministre des travaux 
publics. 

SECTION II. — APPAREILS DE SUHETÉ. 

Art. 25. Les locomobiles et les locomotives sont pour- 
vues des appareils de sûreté repris à la section 2* du 
chapitre 1<" du présent règlement, sauf les modifications 
ci-après. 

Art. 26. Soupapes de sûreté. — L'une des soupapes de 
sûreté est rendue inaccessible au machiniste. 

Pour les machines locomotives par terre et par eau, les 
soupapes peuvent être chargées au moyen de ressorts^ 
agissant soit directement, soit par l'intermédiaire d'un 
levier. 

Les ressorts doivent présenter une flexibilité telle que 
pour une charge quelconque sur la soupape faisant équi- 
libre à la pression dans la chaudière, la soupape puisse se 
soulever d'au moins 2 millimètres avant que l'eJSbrt exercé 
par le ressort augmente d'une atmosphère ; en outre, les 
dispositions seront telles, que la soupape étant chargée à la 
pression maximum, elle puisse encore se soulever d'au 
moins 4 millimètres. 

Art. 27. Indicateurs du niveau de Veau. — L'emploi 
d'un indicateur d'alarme pour le niveau n'est pas obliga- 
toire pour les chaudières des machines locomotives par 
terre et par eau. 

Art. 28. Appareils d'alimentation. — Toute chaudière à 
vapeur destinée à la locomotion par eau doit être pourvue 



des mioes chaque fois qu'une locomobile, destinée à faire mouvoir des 
théâtres mécaniques ou des carrousels d'enfants, s'installe dans U 
commune. 
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d'un moyen d'alimentation auxiliaire, indépendant du jeu 
de la machine. 

CHAPITRE III. — Matériaux des parois des chau- 
dières. 

Art. 29. Sauf les exceptions autorisées préalablement 
par l'Adm., Tusage de la fonte est interdit dans la construc- 
tion des chaudières, dorne^, tubes bouilleurs et tubes 
chaufieurs(i). 

CHAPITRE IV. — Epreuves des chaudières et des pièces 
des machines dans lesquelles la vapeur doit circuler. 

Art. 30. Les chaudières A vapeur, avant d'êlre mises en 
usage, subissent une pression d'épreuve double de (celle 
qu'elles sont appelées à supporter, c'est-à-dire de la diffé- 
rence entre la tension autorisée de la vapeur et la pression 
atmosphérique. 

Toutefois, pour les chaudières lubulaires, la pression 
d'épreuve est seulement portée à une fois et demie la pres- 
sion autorisée. 

Art. 31. Les épreuves sont renouvelées au moins une 
fois l'an, pour les chaudières locomotives par terre et par 
eau. Elles sont toujours renouvelées après chaque répara- 
tion essentielle des chaudières de tout système, ou lors- 
qu'on doutera de leur solidité après un usage ou un 



(1) Toule intervention administrative est supprimée en ce qui con- 
cerne la réglementation des épaisseurs des parois des chaudières à 
vapeur. Ces épaisseurs seront réglées par it'S constructeurs, sous leur 
responsal)ilî(é ; ils ont donc tout intérêt à rechercher des tôles spéciales, 
présentant à la fois une grande ténacité et une grande ductilité, pouvant 
par conséquent être employées sous des épaisseurs moindres, ce qui est 
avantageux à tous égards. 
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chômage plus ou moins prolongé, et enfin chaqnie fois que 
le propriétaire en l'ait la demande. 

Art, 32. L'épreuve est failc à Teau froide et doit être 
prolongée autant que possible. 

Le fabricant ou le propriétaire de la cliaudièrc fournit 
aux agonis de l'Adm. tous les moyens de faire les épreuves 
et en supporte tous les frais et taules les conséquences. 

Art. 33. Pour toute nouvelle chaudière «\ établir. Té- 
preuve est faite, soit chez le fabricant, soit chez le proprié- 
taire, avant qu'elle soit entourée de son enveloppe en 
maçonnerie. 

Dans le premier cas^ les demandes d'épreuve sont adres- 
sées au gouverneur de la province, qui les transmet au 
fonctionnaire cliargé de la surveillance des macliincs à 
vapeur. 

Kllcs duivenl indiquer les dimensions principales des 
chaudières , la matière des parois et la pression sous 
laquelle elles doivent fonctionner. \* 

Art. 3i. Les chaudières dont les parois seraient visible- 
ment déformées, ou ne reprendraient point exactement leur 
forme primitive, ou dans lesquelles l'épreuve signalenUt 
des défauts graves, ne sont pas mises en usage. 

Art. 35. Si la chaudière a résisté à l'épreuve à laquelle 
elle a été soumise, ou y applique un timbre indiquant la 
pression mcurimum i\ laquelle on peut la faire fonctionner. 

Dans aucun cas, cette pression ne peut cire dépassée. 

Art. 30. Les différentes parties d'une machine dans 
lesquelles la vapeur doit circuler, sont soumises, en cas de 
doute sur leur solidité, à des épreuves répondant à une 
pression double de celle qu'elles sont appelées à supporter 
habituellement. 
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CHAPITRE V. — Dispositions générales. 

Art. 37. Si le cas se présente d'appareils générateurs 
de vapeur s'écarlant essentiellement des dispositions ordi- 
naires des différentes catégories de chaudières prévues 
ci-dessus, notre ministre des travaux publics détermine, 
sur Tavis des agents chargés de la police des machines à 
vapeur, dans quelles catégories les dits générateurs doivent 
être classés quant aux épreuves à exiger. 

CHAPITRE VI. — - Machines à vapeur employées dans 
Tintéricur des mines. 

Art. 38. Les aniorisatinns d'établissement et de mise en 
usage des machines à vapeur placées dans l'intérieur des 
mines sont subordonnées, indépendamment des prescrip* 
lions qui précèdent, aux conditions spéciales dont Futilité 
pourrait être constatée par les rapports des ingénieurs des 
mines relativement à remplacement, ù la disposition et au 
service habituel de ces machines. 

TITRE II. — Dispositions spéciales relatives aux chau- 
dières SERVANT d'appareils DE FABRICATION. 

Art. 39. Les chaudières fermées servant d'appareils de 
fabrication et daus lesquels la vapeur peut se former ou 
s'accumuler à une tension supérieure à la pression atmos- 
phérique, ne peuvent être mises en activité qu'en vertu 
d'une autorisation émanant du gouverneur de la province. 

Les demandes de mise en usage sont adressées A ce 
fonctionnaire. L'autorisation n'est accordée qu'après un 
procès-verbal de visite et d'épreuve dressé par les ingé- 
nieurs, et constatant que les appareils s-Uisfont aux dispo- 
sitions suivantes. 
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Art. 40. Le niveau du liquide dans les chaudières doit 
être constamment maintenu au-dessus de la limite supé- 
rieure des carneaux. 

Art. 41 . Les chaudières doivent être munies, soit d'une 
soupape de sûreté réglée conformément aux prescriptions 
des art. 9, il, 12, 13 et 14, etd*un appareil indicateur du 
niveau, soit d*un tube de sûreté d'un diamètre suffisant, et 
établi dans des conditions déterminées par TAdm., de 
manière à tenir lieu de soupape et d'indicateur au niveau. 

Art. 42. Les appareils sont soumis i\ une pression d'é- 
preuve double de celle soùs laquelle ils sont destinés à 
travailler habituellement, sans que cette pression d'épreuve 
puisse être inférieure à un quart d'atmosphère. 

Les prescriptions du dernier § de l'art. 31 et dès art. 32, 
33, 34 et 35 sont applicables aux épreuves dont il s'agit. 

TITRE III. — Surveillance administrative des machines 

ET appareils a VAPEUR. 

Art. 43. Les machines et appareils ù vapeyr sont sous 
l'autorifé de notre ministre des travaux publics, soumis 
à la surveillance des ingénieurs de l'Etat, dans l'étendue de 
leur ressort administratif, et à leur défaut à celle des ingé- 
nieurs des ponts et chaussées. 

Toutefois, les machines à vapeur fixes ou locomotive^:, 
destinées au service des chemins de fer de l'Etat, celles 
employées au service des canaux, et les machines motrices 
des bateaux i\ vapeur, sont éprouvées et surveillées par les 
ingénieurs de l'Etat attachés à ces services respectifs (1). 

Art. 44. Les ingénieurs ou leurs délégués visitent, aussi 
souvent qu'ils le jugent convenables, toutes les chaudières 



(I) Voir Qo 102, /l. 



Digiti 



zedby Google 



103. APPAREILS A VAPEUR. 267 

et machines à vapeur qui sont situées dans leur ressort, et 
s'assurent que toutes les conditions sont rigoureusement 
observées. 

Us veillent à ce qu'on u'emploie, comme mécaniciens ou 
comme chaufieurs, que des hommes expérimentés. 

Art. 45. Ils constatent au moins une fois par an et plus 
souvent s'ils en reçoivent l'ordre, Tétat des machines et 
appareils à vapeur, ainsi que de leurs dépendances. 

Ils provoquent, auprès du gouverneur ou par son inler- 
médiaire, la réparation ou la réforme de ceux que l'usage 
ou une détérioration accidentelle leur ferait regarder 
comme dangereux. 

Akt. 46. La D. P. peut, selon les cas, révoquer ou sus- 
pendre l'autorisation accordée, sauf recours à notre ministre 
des travaux publics. 

Art. 47. Les ingénieurs ou leurs délégués donnent leur 
avis sur les demandes en autorisation pour l'établissement 
et la mise en usage des machines et appareils à vapeur ; 
ils dirigent les épreuves auxquelles les appareils doivent 
être soumis et font appliquer les timbres et poinçons, con- 
formément aux instructions de notre ministre des travaux 
publics. 

Tous les frais qu'entraînent ces diverses opérations sont 
à la charge des intéressés. 

Abt. 48. En cas d'accident survenu à une machine ou à 
un appareil à vapeur, le propriétaire en informe immédia- 
tement le bourgmestre de la commune et l'ingénieur chargé 
de la surveillance, lequel en constate les efifets et en re- 
cherche les causes (1). 



(1) On saitqu^oQ réduit ordinairemenl à trois les cas possibles d*ex- 
plosioo daas uue cbauUièro bleu cuuslruile : 
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Le propriétaire laissera toutes les parties qui oui été 
déplacées dans l'état où elles se trouvaient après Taccident, 
jusqu'à ce que l'ingénieur se soit rendu sur les lieux et en 
ait pris acte» sauf ce qui serait nécessaire pour secourir les 
blessés et prévenir de nouveaux malheurs. 

Les ingénieurs dressent procès-verbal de leurs visites 
ordinaires, des épreuves qu'ils auront fait subir blu^ appa- 
reils à vapeur, des contraventions au présent arrêté, et des 
accidents survenus aux machines et appareils à vapeur. 

Des copies de ces procès-verbaux sont adressées au 
gouverneur de la province et aux ministre des travaux pu- 
blics. 

Art. oO. Les contraventions sont punies des peines por- 
tées à la loi du B mars 1818, sans préjudice des poursuites 
à exercer en vertu du code pénal, s'il y a lieu. 

Art. 51. Notre ministre des travaux publics publie, 
chaque année, l'état de tous les accidents arrivés pendant 
l'année précédente aux machines et appareils à vapeur. 
Cet état mentionne le nom du constructeur, celui du pro- 



|o Excès de pression^ que doivenl JDdiqiier le mauomètre^ les sou- 
papes de sûrelé, le boulon fusible. 

2o Manque d'eau, auquel doit parer rindicatcur de niveau. 

5<> Accumulation de dépAU terreux. 

Il faut ajouter à ces causes Tétai extrêmement dangereux d'une eaa 
dépouillée de Tair qu'elle contenait en dissolution. Les travaux de MM. 
fioutigny et. Becquerel nous fournissent des renseignements précieux à 
ce sujet. 

La circul. minist. du 25 mai 1877» qui appelle ratteation des ingé- 
nieurs des mines sur les accidents survenus dans ces derniers temps à 
des chaudières à vapeur du type dit de Cornouailles, ainsi qtt*2\ des 
chaudières à foyer extérieur et à gros tubes intérieurs, fait observer 
qu'il est nécessaire de consolider fortement les tul)es soumis à une pres- 
sion qui agit extérieurement, uliu de prévenir autant que possible toote 
déformation. 
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priétaire, les effets produits par Taccident et les causes re- 
connues ou présumées auxquelles on l'attribue. 

104. A. B. du 28 février 1868, 

relatif à certains appareils à vapeur. 

Art. unique. Notre ministre des travaux publics pourra 
provisoirement, selon les cas qui se présenteront, dispenser 
les propriétaires ou constructeurs de machines ou cliaur 
dières à vapeur, de. l'exécution de certaines prescriptions 
du règlement du 21 avril 186Î- de nature à entraver les 
progrès de l'industrie. 

Il pourra également, s*il y a lieu, autoriser l'eipploi d'ap- 
pareils à vapeur dont le système différerait de ceux actuel- 
lement en usage dans le royaume. 

105. A B. du 17 novembre 1979.. 

Art. !•'. Il est institué, près du département des travaux 
publics, une commission consultative chargée de l'examen 
des questions qui se rattachent ù la police des machines <\ 
vapeur, qui lui sont renvoyées par noire ministre des tra- 
vaux publics (1). 

Art. 2. Le président, le vice-président, le secrétaire et 
^t les autres membres de la commission sont nommés par 
nous. 

Art. 3. La durée du mandat des membres de la commis- 
sion est de trois années, période qui sera censée avoir pris 
cours au premier jour de l'année de la nomination. 



(<) Celle commission avait élé iiisliluée en 187i. 
L'A. R. du 17 novembre 1879 la recoiislilue sur de nouvelles bases. 
La commission e^t aujourd'hui raltacbce au déparlement de Pinté- 
rieuf, de même que le service des mines et usines (n» XQ^). 
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Art. 4. La commission arrêtera un règlement d'ordre 
intérieur qui sera soumis à notre approbation par notre 
ministre des travaux publics. 

Art. 5. Notre ministre des travaux publics pourra ad- 
joindre temporairement à cette commission des membres 
pour l'examen de questions spéciales. 

Les membres adjoints n'auront de voix délibérative que 
pour les questions rentrant dans leurs attributions. 

106. Iioi du 81 avrU 1810. 

TITRE L — Des mines, minières et carrières. 

Art. 1*'. Les niasses de substances minérales ou fossiles 
renfermées dans le sein de la terre ou existantes à la sur- 
face sont classées, relativement aux règles de l'exploitation 
de chacune d'elles, sous les trois qualifications de mines, 
minière^ et carrières. 

Art. 2. Seront considérées comme mines celles connues 
pour contenir en filons, en couches ou en amas, de Tor, de 
l'argent, du platine, du mercure, du plomb, du fer en 
filons ou couches,^ de cuivre, de l'étain, du zinc, de la cala- 
mine, du bismuth, du cobalt, de l'arsenic, du mangsBëse, 
de l'antimoine, du moljbdène, de ia plombagine ou autres 
matières métalUqves, du soufre, du charbon de terre ou de 
pierre, du bois fossile, des bitumes, de l'alun et des sulfates 
à base métallique (1). 

Art. 3. Les minières comprennent les minerais de fer dits 
d'alluvion, les terres pyriteuses propres à être converties 
en sulfate de fer, les terres alumineuses et les tourbes (2). 



(1) Celle énuméralioD n'esl pas lirai lative. Elle comprend notamment 
toute substance minérale non mentionnée aux art. 3 et 4, la blende et le 
sel gemme par exemple. 

(â)Les minerais de fer prennent le caractère de minai, lorsqu'il est de 
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Art. 4. Les carrières renferment les ardoises, les grès, 
les pierres à bâtir et antres, les marbres, granits, pierres à 
chanx, pierres à plâtre, les pouzzolanes, le trass, les 
basaltes, les laves, les marnes, craies, sables, pierres à 
fusil, argiles, kaolin, ferres à foulon, terres à poterie, les 
substances terreuses et les cailloux .de toute nature, les 
terrés pyriteuses regardées comme engrais, le tout ex- 
ploité à ciel ouvert ou avec des galeries souterraines (1). 

TITRE II. ~ De LA propriété des mines. 

Art. 5. Les mines ne peuvent être exploitées qu'en vertu 
d'un acte de concession délibéré en conseil d'Etat (2). 

Art. 6. Cet acte règle les droits des propriétaires de la 
surface sur le produit des mines concédées (3). 



toute oécessité de les exploiter par pails et galeries souterraines (art. 
68 et 60). 

bien que les tourbes soient citées, leur exploitation est en outre 
soumise à des règles spéciales (n» 120). 

(I) On voit qu'en règle générale le classement adopté résulte de la 
nature des substances minérales, de leur composition chimique. 

Le classement légal, pouvant porter atteinte au droit de propriété, le 
propriétaire de la surface peut toujours s'adresser aux tribunaux, soit 
lorsqu'une demande eu concession est formée, soit à roccasion d'un 
décret de concession, par exemple ce qui concerne la définition de la 
substance à exploiter. 

(3) Voir no 108 la loi de 1837 (art. i^). 

Un concessionnaire ne doit ni travailler en dehors de sa concession^ni 
même exploiter une substance minérale non mentionnée dans l'acte de 
concession. Si cette substance est mélangée à celle concédée, et par 
suite doit être extraite en même temps, elle appartient au* propriétaire 
de la surface, sous déduction des frais d'extraction. H appartient d'ail- 
leurs aux tribunaux de statuer, lorsqu'il y a contestation. 

(3) L'acte de concession délivré en vertu de la loi de 1810 règle I^s 
droits du propriétaire du sol, afin de prévenir toute contestation ulté- 
rieure. 
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Art. 7. II donne la propriété perpétaelle de 3a mine, 
laquelle est dès lors disponible et transmi^sible comme 
tous autres biens, et dont on ne peut être exproprié que 
dans les cas et selon les formes prescrits pour les ajitres 
propriétés, conformément aq code Napoléon et au cod^ de 
procédure civile. 

Toutefois, une mine ne peut être vendue par lots ou 
partagée, sans une autorisation préalable du gouvernement 
donnée dans les mêmes formes que la concession (I). 

Art. 8« Les mines son! immeubles. 

Sont anssi ii^m/^Ies les bOiUm^ots, machines, puits, 
galeries et autres travaux établis à demeure, conformément 
à l'art. 524 du code Napoléon (2). 

Sont aussi imii)eubles par destination l^s çbevau^, agrès, 
outils et ustensiles servant à Texploitation. 

Ne sont considérés comme chevaux attachés à l'exploita- 
tion que ceux qui sont exclusivement attachés aux travaux 
intérieurs des mines. 

Néanmoins, les actions ou intérêts dans une société ou 
entreprise pour l'exploitation des mines, seront réputés 
meubles, conformément à l'art. 529 du Code Napoléon. 

Art. 9. Sont meubles les matières extraites, les appro- . 
visionnements et autres objets mobili^cs (3). 



(i) Il esta remarquer que la propriété des mines est susceptible «te 
déchf^ance en cas d*abus graves dûment constatés (art. 49). 

Les demandes en partage d^une mine ou de son exploitation sont 
dispensées des formalités de publications et d^alBcbes (titre IV), mais il 
faut joindre Je plan de la surface et celui des travaux intérieurs des- 
sinés à récbelle de 0,001. 

(â) On sait que Tart. 524 C. C. est relatif aux objets qui sont immeu- 
bles par deMtination. 

{ô) Les art. 8 et de la loi de 1810 déterminent souverainement le 
fpode et le taux de perception du droit d'enregistrement. 
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TITRE m. — Des actes qui précèdent la demande en con- 
cession DES M NES. 

SECTION I. DE LA RECÎIERCUE ET DE LA DÉCOUVERTE DES MINES. 

Art. iO. Nul ne peut faire des recherches pour découvrir 
des iniues, enfoncer des sondes ou tarières sur un terrain 
qui ne lui appartient pas, que du consentement du pro- 
priétaire de la surface, ou avec Tautorisation du gouverne- 
ment donnée après avoir consulté Tadrainistration des' 
raines, à la charge d'une préalable indemnité envers le 
propriétaire, et après qu'il aura été entendu (1). 

Art. il. Nulle permission de recherches ni concession de 
mines- ne pourra, sans le consentement formel du proprié- 
taire de «la surface, donner le droit de faire des sondages et 
d'ouvrir des puits ou galeries, ni celui d'établir des ma- 
chines ou magasins dans ses enclos murés, cours ou jar- 
dins, ni dans ses terrains attenant à ses habitations ou 



(1) G*est en cas de négligence ou d'inaction du propriétaire que le 
gouvernement accorde des permiisiom ôe recherches. 

La demande, adressée à la D. P. duC*. P., indiquera l'objet de la 
■■ recherche, le nom et le domicile du propriétaire du terrain et la situa- 
tion de celui-ci, les noms, domicile ei qualité du pétitionnaire, 

Ette sera communiquée au propriétaire du terratnetà Tautorlté locale; 
celle-ci donne son avis. Lorsque Tinstruclion de TalTaire est terminée, 
la D. p. transmet le dossier au gom'ernement, avec son avis motivé. 

LMnderaBhé due au propriétaire de la surface sera réglée conformé- 
ment aux art. 45 et i4 qui suivent. Elle devra être préalable ; mais cette 
condition étant généralement difficile à remplir, le propriétaire devra 
donc se contenter, soit d'une caution, soit de la consignation d'une in^ 
demnité approximative. 

Les tribunaux auront à inter\'enir, s'il existe des travaux de recherclles 
ou autres, effectués contrairement aux art. 10 et 11, par des exploitants 
de niines concédées. 
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clôtares marées, dans la distance de cent mètres des dites 
clôtures ou liabitations (1). 

AftT. 12. Le propriétaire pourra faire des recherches^ sans 
formalité préalable, dans les lieux réservés par le précédent 
article, comme .dans les autres parties de sa propriété ; 
mais il sera obligé d'obtenir une concession avant d'y éta- 
blir une exploitation. 

Dans aucun cas, les recherches ne pourront èlre autori- 
sées dans un terrain déjà concédé (2). 

SECTION II. DE LA PRÉFÉRENCE A ACCORDER POUR LES 
CONCESSIONS. 

Art. 13. Tout Français, ou tout étranger naturalisé ou 
non en France, agissant isolément ou en société, a^ le droit 
de demander et peut obtenir, s*il y a lieu, une concession 
de mines. 

Art. 14. L'individu ou la société doit justifier des facultés 
nécessaires pour entreprendre et conduire les travaux, et 
des moyens de satisfaire aux redevances et indemnités qui 
lui seront imposées par l'acte de concession. 

Art. 15. Il doit aussi, dans le cas arrivant de travaux à 



(1) Cet article est Part. 1» de la loi du 8 juillet 1865, et remplace 
Tart. Il de la loi de 1810. 

Il ne s*aglt ici que de travaux êxiérieun. 

La distance de iOO mètres n'est applicable qu*aux terrains apparUnani 
au propriétaire de Thabitation, et qui en sont des dépendances. 

(2) Le propriétaire du sol peut céder son droit à un tiers. 

11 va de soi qu'il faut susptsndre les travaux dès qu'on a découvert la 
mine. En cas de contestation, Tautorité judiciaire aura à statuer. ' 

Bien qu'il existe une concession dans un territoire, le propriétaire du 
sol peut procéder à la recherche d*un minerai non concédé, à condition 
de ne pas porter atteinte aux droits du concessionnaire. 
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faire sous des maisons ou lieux d'habitation, sous d'autres 
exploitations ou dans leur voisinage immédiat, donner 
caution de payer toute indemnité en cas d'accident : les 
demandes ou oppositions des intéressés seront^ en ce cas, 
portées devant nos tribunaux et cours (i). 

Art. 16. Le gouvernement juge des motifs ou considéra- 
tions d'après lesquels la préférence doit. être accordée aux 
divers demandeurs en concession, qu'ils soient propriétaires 
de la surfoce, inventeurs ou autres. 

En cas que l'inventeur n'obtienne pas la concession 
d'une mine, il aura droit à une indemnité de la part du 



(1) Le pouvoir judiciaire est donc seul compéienl quand il 8*agitde 
statuer sur les réclamations qui ont pour objet, soit la caution deman- 
dée à titre de garantie, soit le taux de la caution. 

La caution est exigible en cas de travaux situés même à proximité ou 
dans le voisinage immédiat des maisons ou lieux d'habitation (G. M., 27 
octobre 1871). La jurisprudence de nos tribunaux n'est unanime qu'à 
regard des travaux situés sous ces constructions, quoique en général 
elle se rallié à Tavis du C. M. La Gonr d'appel de Liège maintient la 
doctrine restrictive, mais la Cour de Cassation semble accepter l'avis du 
Conseil (30 mai 1872 et 19 février 1880). 

La caution peut être accordée, que la construction menacée soit an- 
térieure ou non à la concession de la mine. Les droits du propriétaire du 
sol demeurent régis par tes principes généraux du droit qui veulent, 
d'une part, qu'il soit dû réparation de tout fait dommageable, et d'autre 
part que nul ne soit privé de sa propriété, fût-ce pour cause d'utilité 
publique, que moyennant indemnité. 

Les exploitants sont toujours' responsables quand il y a affaisssment 
du sol, notamment si le lieu du dommage se trouve eu dedans du péri- 
mètre de la concession ou à proximité. Il en est de même lorsque des 
travaux souterrains portent atteinte à des eaux qui sont considérées 
comme des dépendances nécessaires à une maison, à une culture, à une 
industrie : s'il y a faute et négligence, c'est-à-dire violation des condi- 
tions du cahier des charges et des régies de i'art, on invoquera avec 
succès l'art. 1382 C. C. 
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concessionnaire; elle sera réglée par l'acte de conces- 
sion (1). 

Art. 17. L'acte de concession fait après racconiplisse- 
ment des formalités prescrites purge, en faveur du conces- 
sionnaire, tous les droits des propriétaires de la surface et 
des inventeurs, ou de leurs ayants-droit, chacun dans 
leur ordre, après qu'ils auront été entendus ou appelés 
légalement, ainsi qu'il sera ci-après réglé (2). 

Art. 18. La valeur des droits résultant en faveur du 
propriétaire de la surface, en vertu de l'art. 6 de la présente 
loi, demeurera réunie à la valeur de la dite surfhce, et sera 
affectée avec elle aux hypothèques prises par les créanciers 
du propriétaire (3). 

Art. 19. Du moment où une mine sera concédée, même 
au propriétaire de la surface, cette propriété sera distinguée 
de celle de la surface et désormais considérée cbmmo 
propriété nouvelle, sur laquelle de nouvelles hypothèques 
pourront être assises, sans préjudice de celles qui auraient 
été ou seraient prises sur la surface et la redevance, comme 
il est dit à l'article précédent. 

Si la concession est faite au propriétaire de la surface, la 
dite redevance sera évaluée pour l'exécution du dit article. 



(I) L'art. Il de la loi de 1837 (n« i08) modifie (|:ielqae peu ceue 
disposition. 

On sait que Vinventeur d'une mîne est celui qui, à ses risques et 
périls, a reconnu le gisement et les aliiiresdn minerai exploitable tili7e- 
ment. Celui à qui le gouvernement reconnaît cette qualité, et qui n'ob- 
tient pas la concession, ;i droit à une imlemnilé gloMeq^Me Tacte de 
concession règle souverainemerU, 

(3) Il est à remarquer que Tacte de concession est forcément caduc» 
s'il est rendu postérieurement au décès du titulaire. 

(5) Les droits mentionnés à l'art. sont représentés p»r lés rede-* 
vances auxquelles est tenu le concessionnaire (art; 43). 
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Art. 20. Une mine toncédét ponrra être affectée par 
privilège en faveur de ceux qui, par acte public et sans 
fraude, justifieraient avoir fourni des fonds pour les re- 
cherches de la mine, ainsi que pour les travaui de con- 
struction ou confection de machines nécéssssrres à son 
exploitation, k la charge de se conformer aux art. 2103 eî 
autres du Code Napoléon, relatifs aux privilèges (i). 

Art. 21 . Les autres droits de privilège et d^hypothèque 
pourront être acquis sur la propriété de la mine, aux termes 
et en conformité du Code Napoléon, comme sur les autres 
propriétés immobilières (2). 

TITRE IV. — Des concessions. 

SECTION I. — DE l'obtention DBS CONGBSSfONS. 

Art. 22. La demande en concession sera faite par voie 
de simple pétition adressée au préfet, qui sera tenu de la 
faire enregistrer à sa date sur un registre particulier, et 
dVrdonner les publications et affiches dans les dix jours (3). 



(1) L'bypothèiiue dont il s^agit sera donc assise oonforméinent aux 
dispositions du droit commun relatives aux privilèges (Loi hypothécaire 
du IG décembre 1851, section IV). 

(2) Ainsi que toute propriété immobilière, les mines concédées pea^ 
vent s*acquérir par prescription, et même, selon quelques-uns, par la 
prescription décennale avec ju$te titre et bonne foi (G. G., art4S65). 

£n règle générale, un acte de concession n*est pas \e Juste titre exigé 
par la loi. 

(5) La demande sera adressée à la D. P. du G. P. Elle renseignera 
les noms, qualité et domicile du pétitionnaire, le lieu de la mtne, l*éten« 
due et la description de la concession sollicitée, avec Tindication claire 
et précise des limites du périmètre de la concession, les indemnités 
offertes aux propriétaires de la surface et, s*il y a lieU) h Tinventeur de 
la mine; elle contiendra l'engagement de se conformer au cabier des 
cbarges qui sera imposé par le gouvernement. Il sera annexé à la de-^ 
mande les justifications requises (art. 14) et les plans nécessaires (art. 30)« 

16 
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Art. 23. Les affiches auront liea pendant quatre mois, 
dans le chef-lieu du département, dans celui de Tarron- 
dissement où la mine est située, dans le lieu du domicile 
du demandeur, et dans toutes les communes dans le terri- 
toire desquelles la concession peut s'étendre : elles seront 
insérées dans les journaux de département ( J ). 

Art. 24. Les publications des demandes en concession 
de mines auront lieu devant la porte de la maison commune 
et des ^lises paroissiales et consistoriales, à la diligence 
des maires, à l'issue de Toffice, un jour de dimanche, et 
au moins une fois par mois pendant la durée des affiches. 
Les maires seront tenus de certifier ces publications (2). 

Art. 25. Le secrétaire général de la préfecture délivrera 
au requérant un extrait certifié de la demande en conces- 
sion (3). 

Art. 26. Les demandes en concurrence et les oppositions 
qui y seront formées seront admises devant le préfet jus- 
qu'au dernier jour du quatrième mois, ù compter de la 
date de l'affiche : elles seront notifiées par actes extrsgudi- 



Lrs mêmes formalités sont requises lorsqu*il s*agit d'une demande en 
extension ayant pour but, soit l'agrandissement du périmètre concédé, 
soit Texploitation d'une substance minérale nouvelle située dans un 
terrain déjà concédé. 

(1) Les publications devront être faites dans plusieurs provinces, si 
la demande s'étend sur des communes situées dans plus d'une pro- 
vince. 

Voir n^ 108 et 109 au sujet des demandes formées avant la publi- 
cation de la loi de 1810. 

(3) Les publications et affiches seront certifiées par écrit, ainsi que 
par la production des affiches et des journaux. 

Les demandeurs en concession nouvelle ou en extension de concession 
ont tenus de supporter les frais de publications et d'affiches de leurs 
demandes. 

(3) Aujourd'hui le greffier provincial. 
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ciaires à la préfecture du département, où elles seront 
enregistrées sur le registre indiqué àTart. 22. Les opposi- 
tions seront notiliées aux parties intéressées, et le registre 
sera ouvert à tous ceux qui en demanderont communica- 
tion (!)• 

Art. 27. A Texpiration du délai des affiches et publica- 
tions, et sur la preuve de l'accomplissement des formalités 
portées aux articles précédents, dans le mois qui suivra au 
plus tard, le préfet du département, sur l'avis de l'ingénieur 
des mines, et après avoir pris des informations sur les droits 
et les facultés des demandeurs, donnera son avis et le 
transmettra au ministre de l'intérieur (2). 



(1) L'Âdra. est chargée de notiOer les observations et les demandes 
en concarrence aux parties intéressées. 

Les demandes en concurrence ne sont soumises aux formalités de 
publicité que dans le cas oii elles s'étendent à des terrains situés hors 
du périmètre dont la concession est demandée. ^ 

Toutefois, instruction de la demande primitive ne doit pas en souf- 
frir de retard. Il appartient d'ailleurs au gouvernement de juger s'il 
convient d'ajourner sa décision ou s'il y a lieu de passer outre. 

(3) Cet avis sera émis par la D. P. Elle réclamera au préalable celui 
de l'ingénieur en chef directeur des mines, lequel devra joindre au dos- 
sier I es rapport des ingénieurs du ressort. 

L'A. R. du il février 1S27 règle comme suit cette phase de l'instruc- 
tion des demandes en concession : 

Art. 3. Si pendant les quatre mois d'affiches et de publications, il n'est 
formé aucune opposition ni demande en concurrence, les ingénieurs des 
mines seront tenus d'adresser leurs rapports endéans les {A jours aux 
Etats députés, et d'y joindre an projet de cahier des charges. 

Art. 3. Si, au contraire, des oppositions ou demandes en concurrence 
ont été formées pendant le délai légal, les demandeurs en concession 
devront fournir leurs répliques dans les deux mois après l'expiration du 
dit délai. Dans ce cas, le terme de 14 jours ne commencera à courir 
qu'après ces deux mois révolus. 

Art. 4. Si toutefois un terme plus long était absolument indispensa- 
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Art. 38. Il sera définitivement statué sur la demande en 
concession, par un décret impérial délibéré en conseil 
d'Etat (1). 

Jusqu'à rémission du décret, toute opposition sera admis- 
sible devant lé ministre de Tintérieur ou le secrétaire géné- 
ral du conseil d'Ëtat : dans ce dernier cas, elle aura lieu 
par une requête signée et présentée par un avocat au con- 
seil, comme il est pratiqué pour les affaires contentieuses; 
et, dans tous les cas, elle sera notifiée aux parties inté- 



Si Topposition est motivée sur la propriété de la mine 
acquise par concession ou autrement, les parties seront 
renvoyées devant les tribunaux et cours (2). 

Art. 29. L'étendue de la concession sera déterminée par 
l'acte de concession : elle sera limitée par des points fixes 



ble, les îDgéDteurs des mines en rendront compte aux Etats dépatés, 
qui pourront alors prolonger te délai accordé aux ingénieurs pour traits- 
mettre leur avis, eu égard aux raisons alléguées pour obtenir la prolon- 
gation demandée, et à la charge par les Etats députés d*en informer 
TAdm. supérieure des mines (A. R. du 7 décembre 1829). 

Art. 5. Chaque fois que les Ingénieurs des mines adresseront aux 
Étals députés un rapport de demande en concession, les dits Etats de- 
vront en informer le département de rintérieur. 

(1) Le ministre de Tintérieur transmet les pièces au Conseil des 
mines (n» 108), et le Roi prononce en dernier ressort. 

(2) Voir les art. 15, 16 et 17 de la loi de 1837 (n» 108). 

Si une opposition ou une demande en concurrence est fondée sur un 
droit de propriété à soumettre aux tribunaux, TAdm. n'est tenue de sus- 
pendre rinstruction d*une demande en concession, que si la décision 
judiciaire à intervenir. peut exercer quelque influence sur la décision 
administrative. 

Du reste, le gouverncninii pcul, de Pavis conforme du Conseil des 
mines, se borner à concéder le territoire non contesté, se réservant 
flç disposer ultérieurement du restant. 
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pris à la surface du sol, et passant par des plaas verticaux 
menés de cette surface dans l'intérieur de la terre à une 
profondeur indéfinie, à moins que les circonstances et les 
localités ne nécessitent un autre mode de limitation (1). 

Art. 30. Un plan régulier de la surface, en triple expé- 
dition, et sur une échelle de 10 millimètres sur 100 mètres, 
sera annexé à la demande. 

Ce plan devra être dressé ou vérifié par l'ingénieur des 
mines, et certifié par le préfet du département (2). 

Art. 31. Plusieurs concessions pourront être réunies 
entre les lâains du même concessionnaire, soit comme 
individu, soit comme représentant une compagnie, mais ù 
la charge de tenir en activité Texploitation de chaque con- 
cession (3). 



(I) La concession peut même exceptionnel lemeat €0*6 restreinte à 
(les couches déterminées. 

Le bornage, par des signes patents et immuables, du périmètre con- 
cédé, est de droit. 11 aura lien aux frais du concessionnaire, à la dili- 
gence de TAdm. provinciale, en présence de Tingénieur des mines ou 
de son délégué^ lequel dressera procès-verbal de Topération. Des expé- 
ditions de ce procès- verbal seront déposées aux archives de la province 
et à celles des communes sous lesquelles s'étend la concession. Celui 
qui s'opposerait à l'opération du bornage est passible de poursuites 
répressives. S'il y a dommage causé, le concessionnaire est tenu d'y 
pourvoir. 

(â) Les plans devront être certifiés par les ingénieurs des mines qui 
font l'instruction de la demande : cette formalité est essentielle. 

n importe donc que ces plans soient l'œuvre d'un homme compétent, 
dont ils devront porter la signature. On trouvera Annexe X les règle- 
ments relatifs à l'obtention du diplôme de géomètre ou arpenteur- 
juré. 

Les plans seront en outre visés par la D. P. du C. P. 

(3) Toutefois, la rupture ou l'exploitation des espontes, massifs réser- 
vés par le cahier des charges le long du périmètre d'une concession de 
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SECTION II. DES OBLIGATIONS DES PROPRIÉTAIRES DE MINES. 

Art. 32. L*expIoitation des mines n'est pas considérée 
comme un commerce, et n'est pas sujette à patente (I). 

Art. 33. Les propriétaires de mines sont tenus de payer 
à TEtat une redevance fixe, et une redevance proportionnée 
au produit de l'extraction (2). 

Art. 34. La redevance 8xe sera annuelle et réglée 
d'après l'étendue de celle-ci (3) ; elle sera de 10 francs par 
kilomètre carré. La redevance proportionnelle sera une 
contribution annuelle à laquelle les mines seront assujetties 
sur leurs produits. 

Art. 35. La redevance proportionnelle sera réglée chaque 
année par le budget de l'Etat, comme les autres contribu- 
tions publiques; toutefois, elle ne pourra jamais s'élever 
au-dessus de cinq pour cent du produit net. Il pourra être 
fait un abonnement pour ceux des propriétaires de mines 
qui le demanderont (4). 



mines, doit être autorisée par A. R., sans affiches nî publications 
d'aillenn. 

Semblable autorisation est nécessaire quant aux rectificavîons ou mo- 
diiications de limites entre exploitations voisines. 

(I) Les sociétés minières sont donc soumises à la juridiction des 
tribunaux civils. L*art. 52 est applicable aux carrières. 

Les transformations Industrielles que Ton feit subir aux matières 
extraites ne changent le caractère civil de Texploilation minière que 
lorsqu'elles ne sont pas, au préalable, nécessaires à la mise en vente. 

(â) La redevance fixe est une charge dont un concessionnaire ne peut 
s'afiranchir que par un abandon régulier ùe la mine. (Voir n« 110). 

(3) Celle^i se rapporte à la concession^ mot qui se trouvait dans un 
membre de phrase supprimé. 

La redevance fixe porte sur retendue iotale concédée, elle est perçue 
sur chacune des concessions qui seraient instituées dans un même 
terrain, sauf le cas d*extension de substance seulement. 

(4) Voir les art. 31 à 55 du décret de 1811 (n« 110). 
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Art. 36. Il sera imposé en sus un décime pour franc, 
lequel formera un fonds de non-valeur, à la disposition du 
ministre de l'intérieur, pour dégrèvement en laveur des 
propriétaires de mines qui éprouveront des pertes ou 
accidents (1). ^ 

Art. 37. La redevance proportionnelle sera imposée et 
perçue comme la contribution foncière. 

Les réclamations à fin de dégrèvement ou de rappel à 
l'égalité proportionnelle seront jugées par les conseils de 
préfecture. Le dégrèvement sera de droit quand l'exploitant 
justifiera que sa redevance excède cinq pour cent du pro- 
duit net de son exploitation (2). , 

Art. 38. Le gouvernement accordera, s'il y a lieu, pour 
les exploitations qu'il en jugera susceptibles, et par un 
article de l'acte de concession ou par un décret spécial 
délibéré en conseil d'Etat pour les mines déjà concédées, la 
remise en tout ou en partie du paiement de la redevance 
proportionnelle, pour le temps qui sera jugé convenable ; 
et ce, comme encouragement, en raison de la di£Sculté des 
travaux : semblable remise pourra aussi être accordée 
comme dédommagement, en cas d'accident de force ma- 
jeure qui surviendrait pendant l'exploitation (3). 

Art. 39. Le produit delà redevance fixe et de la rede- 
vance proportionnelle formera un fonds spécial, dont il sera 
tenu un compte particulier au trésor public, et qui sera 
appliqué aux dépenses de l'Adm. des mines, et à celles des 



(I) Il s^agit de perles résultant exclu§ivemeiit de circonstances fortuites 
ou de force majeure. 
' (2) Voir le Titre VI du décret de 1811 (n* 1 10). 
(3) Les réductions de redevance proportionnelle sont instruites comme 
les demandes en dégrèvement. Le Conseil des mines est en outre con- 
sulté. 
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, recherches, ouvertures et mises en activité des mines nou- 
velles ou rétablissement des mines anciennes. 

Art. 40. Les anciennes redevances dues à l'Etat, soit 
en vertu de lois, ordonnances ou règlements, soit d'après 
les conditions énoncées en Tacte de concession, soit d'après 
des baux et adjudications au profit de la régie du domaine, 
cesseront d'avoir cours à compter du jour où les redevances 
nouvelles seront établies. 

Art. 41 . Ne sont point comprises dans l'abrogation des 
anciennes redevances celles dues à titre de rentes, droits 
et prostations quelconques, pour cession de fonds ou autres 
causes semblables, sans déroger toutefois à l'application 
des lois qui ont supprimé les droits féodaux (1). 

Art. 42. Le droit attribué par l'art. 6 de la présente loi, 
aux propriétaires de la surface, sera réglé à une somme 
déterminée par l'acte de concession (2). 

^RT. 43. Les propriétaires de mines sont tenus de payer 
les indemnités, dues aux propriétaires de la surface sur le 
terrain duquel ils établiront leurs travaux. 

Si les travaux entrepris par les explorateurs ou par les 
propriétaires de mines ne sont que passagers, et si le sol 
où ils ont été faits peut être mis en culture au bout d'un an 
comme il l'était auparavant, l'indemnité sera réglé au 
double de ce qu'aurait produit net le terrain endommagé. 

Les travaux mentionnés dans ces deux § ne pourront 
être entrepris qu'avec le consentement du propriétaire au 
avec l'autorisation du gouvernement, donnée après avoir 
consulté le conseil des mines, le propriétaire entendu (3). 



(1) Les prestations purement féodales sont donc les seules abolies. 

(2) L'an. 42 a été modifié par l'art. de la loi de 1837 (ao I08}vplus 
favorable aa propriétaire de la surface. 

(3) Le dernier § de Tari. 43 forme Tart. $ de I9 loi du 8 juillet i8ô$. 
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Art. h. Lorsque Toccupation des terrains pour la re- 
cherche ou les travaux des mJne^ prive les propriétaires 
du sol de la jouissance du revenu au-delà du temps d'une 
année, ou lorsque, après les travaux, les terrains ne sont 
plus propres à la culture, on peut exiger des propriétaires 
des mines l'acquisition des terrains à l'usage de l'exploita* 
tion. Si le propriétaire de la surface le requiert, les pièces 
de terre trop endommagées, ou dégradées sur une trop 
grande partie de leur surface, devront être achetées en 
totalité par le propriétaire de la mine. 

L'évaluation du prix sera faite, quant au mode, suivant 
les règles établies par la loi du 16 septembre 1807, sur le 
dessèchement des marais, etc.. Titre XI; mais le terrain à 
acquérir sera toujours estimé au double de la valeur qu'il 
avait avant l'exploitation de la mine (1). 

Art. 4-5. Lorsque, par l'effet du voisinage ou par toute 
autre cause, les travaux d'exploitation d'une mine occa/* 



Si le propriétaire fait opposition, la demanile d*occapalion accom- 
pagnée (Kun plan des lieux dressé en trifile expédition, sera soumise à 
l'avis de la D. P., et il sera statué par A. R. 

Il est à remarquer que le droit d'occupation prévu par les art. 43 et 
44 ne peut être exercé que sur des terrains compris dans le périmètre 
concédé. L'indemnité étant payable par année, peut varier en raison 
des circonstances, si le propriétaire n'invoque pas l'art. 44. 

(1) A défaut d'arrangement amiable, quant à l'application des art. 45 
et 4i, les indemnités seront fixées par la voie judiciaire. 

En général, les tribunaux n'accordent que la valeur vénale. 

Les droits de mutation dus à raison de Part. 44 doivent être liquidés 
sur la double valeur des terrains payés aux vendeurs (Cass. 15 avril 1880). 

Les acquisitions Taites à l'amiable sont soumises au droit commun. 

Il importe de noter que les art. 43 et 44 ne concernent que les ter- 
rains à occuper à la surface pour les besoins de l'exploitation on des 
recherches, et que rétablissement des chemins de charroi est réglementé 
par l'art. 12 de la loi de 1837 (n^ 108). 
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sionnent des dommages à Texploîtation d*une autre mine, 
à raison des eaux qui pénètrent dans cette dernière en plus 
grande quantité; lorsque d'un autre côté, ces mêmes 
travaux produisent un effet contraire et tendent à évacuer 
tout ou partie des eaux d'une autre mine, il y aura lieu à 
indemnité d'une mine en faveur de l'autre : le règlement 
s'en fera par experts (1). 

Art. 46. Toutes les questions d'indemnités à payer par 
les pnipriétaires de mines à raison de recherches ou travaux 
antérieurs à l'acte de concession, seront décidées conformé- 
ment à l'art. 4 de la loi du 28 pluviôse an YIII (2). 

TITRE V. — De l'exercice de la surveillance sur les mines 

PAR l'administration. 

Art. 47. Les ingénieurs des mines exerceront, sous les 
ordres du ministre de l'intérieur et des préfets, une sur- 
veillance de police pour la conservation des édifices et là 
sûreté du sol (3). 

Art. 48. Ils observeront la manière dont l'exploitation 
sera faite, soit pour écliûrer les propriétaires sur ses incon- 



(1) L'iodemnilé donl il s'agit est due alors même !<* que Tévacuatiau 
des eaux de la mine asséchée oe résulterait pas de travaux irrégaUers, 
illicites ou exécutés à dessein de nuire. (Cass. 17 juin i854), 3« qu'elle 
aurait lieu sans dommage ni aggravation des charges naturelles de la 
mine atteinte (Liège, 13 juin 1876. — Cass. 26 octobre 1877). 

L'art. 4S n'est pas applicable aux carrières. De plus, il a été jugé 
qu'aucune indemnité n'est alors due (Brux. 2t mars 1855). 

(2) Il s'agit des travairx dont l'utilité serait reconnue. Les questions 
d'indemnité devront être dérérées aux tribunaux civils. 

(3) Voir le décret de 1813, Titre 11 (n» 111). 

L'autorité des préfets, en ces matières, est transférée aux D. P., qui 
sont appelées, en vertu de la législation en vigueur, à émettre leur avis 
sur toute affaire relaUve à la police des mines, ou emportant déroga- 
tion au cahier des charges de la concession. 
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vénients ou son amélioration, soit pour avertir TAdm. des 
vices, abus ou dangers qui s'y trouveraient (i). 

Art. 49. Si Vexploi talion est restreinte ou suspendue de 
manière à inquiéter la sûreté publique ou les besoins des 
consommateurs, les préfets, après avoir entendu les pro- 
priétaires, en rendront compte au ministre de l'intérieur 
pour y être pourvu ainsi qu'il appartiendra (2). 

Art. 50. Si l'exploitation compromet la sûreté publique, 
la conservation des puits, la solidité des travaux, la sûreté 
des ouvriers mineurs ou des habitations de la surface, il y 
sera pourvu par le préfet, ainsi qu'il est pratiqué en matière 
de grande voirie et selon les lois (3). 



(i) Les iogéoieurs ii'oiil donc que le droit de conseil, quant au mo<le 
d^exploilatioD, à moins que la sûreté publique ne soit compromise. 

(2) L*art. 49 permet au gouvernement de prononcer, pour des raisons 
dMotérét général, la déchéance ou résolution d*une concession de mines 
— et ce après avis de la D. P. et du Conseil des mines. (Art. 7 de la loi 
de 1837 — n» 108). 

L'art. 49 est d'ailleurs applicable aux concessions anciennes. 

L'action en révocation sera portée devant les tribunaux civils. Cette 
même procédure devra être suivie au sujet des inrractlons au cahier 
des charges de la concession, dès qu'elles ne se rattachent pas aux 
mesures de police prévues par les art. 49 et 50. 

On ne peut assimiler à une expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique la simple défense d'exploiter faite par mesure de police (Cass. 
^octobre 1846). 

(3) La D. P. du C. P. est donc compétente pour ordonner les mesures 
de police dans les cas prévus à l'art. 50. Ainsi, elle pourrait prohiber 
des travaux d'exploitation plus ou moins étendus; mais il convient 
d'entendre au préalable les exploitants intéressés, à moins qu'il n'y 
ait urgence. 

Le pouvoir judiciaire est incompétent pour apprécier le bien fondé 
des mesures de police prises en vertu des art. 49 et 50 ; niais il peut 
connaître des questions d'indemnité qui lui seraient soumises, de même 
qu'il est en droit d'ordonner l'enquête ou l'expertise demandée par le 
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TITRE VI. — Des concessions ou jouissances des mines 

ANTÉRIEURES A LA PRÉSENTE LOI. 

§ I. Des anciennes concessions en général. 

Art. 51. Les concessionnaires antérieurs à la présente 
loi deviendront, du jour de sa publication, propriétaires 
incommutables, sans aucune formalité préalable d'affiches, 
vérification de terrain ou autres préliminaires, à la charge 
seulenient d'exécuter, s'il y en a, les conventions faites avec 
les propriétaires de la surface^ et sans que ceux-ci> puissent 
se prévaloir des art. 6 et 42 {\), 

Art. 52. Les anciens concessionnaires seront, en consé- 
quence, soumis au paiement des contributions, comme il 
est dit à la section 2« du titre IV, art. 33 et 34, à compter 
de l'année 1811. 

§ II. Des exploitations pour lesquelles on n*a pas exécuté la 
/ot de 1791 (2). 

Art. 53. Quant aux exploitants de mines qui n'ont pas 
exécuté la loi de 1791, et qui n'ont pas fait fixer, confor- 
mément à cette loi, les limites de leurs concessions, ils 
obtiendront les concessions de leurs exploitations actuelles^ 
conformément ù la présente loi ; à l'efl^et de quoi les limites 



propriétaire de la surface qui se plaint de dommages résultant des tra- 
vaux miniers. D'an autre côté, l^aulorité administrative peut refuser 
rcxécution dos mesures qu'elle jugerait incompatibles avec les droits 
de ])olice qui lui appartiennent. 

(1) Cet article n'est applicable qu'aux anciens concessionnaires ex- 
ploitant, munis de litres réguliers ou régularisés conformément à la loi 
du 28 juillet 1791 (C, M. 10 juin 1842 et 3 octobre iStô}. 

(2) Le conseil des mines a émis Pavis que la loi du 12-28 juillet 1791 
a été abrogée dans toutes ses dispositions par la promulgation de la loi 
de 1810 (31 janvier 1862). 
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do leurs concessions seront fixées sur leurs demandes ou A 
i«a diligence des préfets, à la charge seulement d'exécutor 
les conventions faites avec les propriétaires de la sur/ace et 
sans que ceux-ci puissent èe prévaloir des art. 6 et 42 de la 
présente loi (1). 

Art. ^i. Ils paieront en conséquence les redevances, 
comme il est dit à l'art. 52. . 

Art. 55. En cas d'usâgcs locaux ou d'anciennes lois qui 
donneraient lieu à la décision de cas extraordinaires, les 
cas qui se présentèrent seront décicîés par les actes de con- 
cession ou par lei jugements de nos cours et tribuuaur, 
selon les droits résultant pour les parties des usages 
établis, des prescriptions légalement acquises ou des col- 
ventions réciproques. 

Art. 56. Les dillicultéi qui s'élèveraient entre l'Adm. et 
les exploitants, rc'ativement à la limitation des mines, 
seront décidées par l'acte de concessiou. 

A l'égard des contestations qui auraient lieu entre des 



(!) Les esploitanu ainsi délimités ne sont pas rendus propriétaires 
îDccmmu tables, de temporaires qu'ils étaient (Brux., 21 janvier 1837 et 
et 5 juillet 1831. — Cass. i6 juillet 1855). 

Les anciens exploitants qui ont omis de faire régulariser leurs tilns 
sont déchus du droit d'exploiter, et ce droit rentre sous la disposition 
du gouvernemenl (Liège, 19 janvier ISiâ). 

Voir à ce sujet le décret de 1815 (n* 1 10) et TA. R. de 1818 (u» lO?). 

Les demandes en maintenue sont instruites comme les demandes en 
Concession (Titre IV, Section I). Le gouvernement détermine les limites, 
eu recourant aux titres d'abord^ à leur défaut aux limites de Verploila- 
lion telles qu'elles existaient au moment de la publication en Belgique 
des lois de 1701 ou de 1810 ; il peut du resle les modifier, de sorte que 
rexploilalion puisse être régulière et profitable. 

Le gouvernement peut même, sous l'empire de la loi de 1810, a:tri- 
buer la mine exploitée à des tiers ^Crux , 23 mai 1870. — Cass. 27 
septembre 1871 et 7 mai 1875). 

17 
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exploitants voisins, elles seront jugées par les tribunaux et 
cours. 

TITRE VII. — Règlements sur la propeiété et l'exploita- 
tion DES MINIÈRES, ET SUR L'ÉTABLISSBMBVT DBS FORGES, 
FOURNEAUX ET USINES. 

SECTION I. — DES MINIÈRES (i). 

Art. 57. L'exploitation des minières est assujettie à des 
règles spéciales. 

£Ile ne peut avoir lieu sans permission. 

Art. 58. La permission^ détermine les limites de. Ter- 
ploitation et les règles sous les rapports de sûreté et de 
salubrité publiques. 

SECTION II. — DE LA PROPRIÉTÉ ET DE l'eXPLOITATION DES 
MINERAIS DE FER D'ALLUVION. 

Art. 59. Le propriétaire du fonds sur lequel il y a du 
minorai de fer d'alluvion est tenu de l'exploiter en quantité 
sufHsante pour fournir, autant que faire se pourra, aux 
besoins des usines établies dans le voisinage avec autori- 
sation légale : en ce cas, il ne sera assujetti qu'à en faire 
la déclaration au préfet du département ; elle contiendra la 
désignation des lieux : le préfet donnera acte de cette 
déclaration, ce qui vaudra permission pour le propriétaire, 
el l'exploitation aura lieu par lui sans autre formalité (â). 



(1) Les minières son i des dépôts qu'il est possible d'exploiter à ciel 
ouvert, comme le minerai de fer en général. Elles ne sont pas soumises 
à redevance. " 

(2) Lorsque le propriétaire exploite ou fait exploiter, une déclaration 
à la D. P. suffit : celte autorité doit en donner acte. 

Quant à la condition de fournir aux besoins des usines Toisines, Pap- 
prédation du voisinage seul est de la compétence administrative. Les 
tribunaux statueront sur tout débat relatif aux prix, besoins, etc. 
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Art. 60. Si le propriétaire n'exploite pas, les maîtres de 
forges auront la faculté d'exploiter à sa place, à la charge 
l"* d'en prévenir le propriétaire qui, dans un mois à compter 
de la notification, pourra déclarer qu'il entend exploiter 
lui-même ; 

2*" d'obtenir du préfet la permission, sur Tavis de l'ingé- 
nieur des mines, après avoir entendu le propriétaire (1). 

Abt. 61. Si, après 4'expiration du délai d'un mois, le 
propriétaire ne déclare pas qu'il entend exploiter^ il sera 
censé renoncer à l'exploitation; le maître de forges pourra, 
après la permission obtenue, faire les fouilles immédiate* 
ment dans les terres incultes et en jachères, et après la 
récolte dans toutes les autres terres. 

Art. 62. Lorsque le propriétaire n'exploitera pas en quan- 
tité suffisante, ou suspendra ses travaux d'extraction pen- 
dant plus d'un mris sans cause légitime, les maîtres de 
forges se pourvoiront auprès du préfet pour obtenir permis- 
sion d'exploiter ù sa place (2). 

Si le maître de forges laisse écouler un mois sans faire 
usagu de cette permission, elle sera regardée comme non 
avenue» et le propriétaire du terrain rentrera dans tous ses 
droits. 



(1) La requête du mattre de forges sera adressée à la D. P. ; elle con- 
tiendra IMndicalion du terrain, les noms et le domicile du propriétaire, 
et, autant que possible, la notification faite à ce dernier par ministère 
(l*buissier. 

Les maHres de forges peuvent aussi demander à exploiter un mine- 
rai dont ils ont besoin, et que le propriétaire n'exploite pas. 

]l est à remarquer qu'en tous cas, Part. \i ci-^lessus est applicable aux 
travaux dont il s'agit. 

(3) SI, au contraire, il y a un excédant de minerai après que les 
usines se seront approvisionnées, le propriétaire pourra en disposer 
librement. 
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Art. 63. Qaand un maître de forges cessera d'exploiter 
on terrain, il sera tenu de le rendre propre à la culture, ou 
d'indemniser le propriétaire. 

Art. 64. En cas de concurrence entre plusieurs maîtres 
de forges pour l'exploitation dans un mémo fonds, le préfet 
déterminera, sur l'avis de l'ingénieur des mines, les pro- 
portions dans lesquelles chacun d'eux pourra exploiter, 
sauf le recours au conseil J'£tat. 

Le préfet réglera de même les proportions dans lesquelles 
chaque maître de forges aura droit à l'achat du minerai, 
s'il est exploité par le propriétaire. 

Art. 65. Lorsque les propriétaires feront l'extraction du 
minerai pour le vendre aux maîtres de forges, le prix en 
sera réglé entre eux de gré â gré ou par des experts choisis 
ou nommés d'ofBce, qui auront égard & la situation des 
lieux, aux frais d'extraction et aux dégâts qu'elle aura occa* 
siennes. 

Art. 66. Lorsque les maîtres de forges auront fait ex- 
traire le minerai, il sera dû au propriétaire du fonds, et 
avant l'enlèvement du minerai, une indemnité qui sera 
aussi réglée par experts, lesquelles auront égard à la situa- 
tion des lieux, aux dommages causés, â la valeur du mino- 
rai, distraction faite des frais d'exploitation (i). 

Art. 67. Si les minerais se trouvent dans les forêts im- 
périales, dans celles des établissements publics ou des 
communes, la permission de les exploiter ne pourra être 
accordée qu'après avoir entendu TAdm. forestière. L'acte 
de permission détermioera retendue des terrains dans 



(I) Les tribunaux pourront être appelés à apprécier le prix fixé par 
les experts (art. 05 et 06), et à examiner une demande en délivrance de 
minerai déjà extrait formée par un maître de forges. 
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lesquels les fouilles pourront être faites : ils seront tenus, 
en outre,^de payer les df^gâts occasionnés par Texploitation, 
et de repiquer en glands ou plants les places qu'elle aurait 
endommagées ou une autre étendue proportionnelle déter- 
minée par la permission. 

Art. 68. Les propriétaires ou maîtres de forges ou 
d'usines exploitant les minerai de fer d'alluvion ne pour- 
ront, dans cette exploitation, pousser des travaux réguliers 
par des galeries souterraines, sans avoir obtenu une con- 
cession avec les formalités et sous les conditions exigées 
par les articles de la section 1'* du titre III et les disposi- 
tions du titre IV (i). 

Art. 69. Il ne pourra être accordé aucune concession 
pour minerai d*alluvion ou pour des mines en filons ou 
ou couches que dans les cas suivants: 

i« si l'exploitation à ciel ouvert cesse d'être possible, et 
si rétablissement de puits, galeries et travaux d'art est né- 
cessaire ; 

2* Si l'exploitcition, quoique possible encore, doit durer 
peu d'années, et rendre ensuite impossible Texploitation 
avec puits et galeries. 

Art. 10, En cas de concession, le concessionnaire sera 
tenu toujours 

1** de fournir aux mines qui s'approvisionnaient démine- 
rai sur les lieux compris en la concession, la quantité néces- 
saire à leur exploitation, au prix qui sera porté au cahier 
des charges ou qui sera fixé par l'Adm. 

^ d'indemniser les propriétaires au profit desquels l'ex- 



(1) Des travaux d*nne certaioe imporlanoe sont seuls considérés 
comme réguliers. En loutcas, Pioterprclation de ce terme appartient 
aux tribunaux, qui auront à décider s'il y a contravention. 
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ploitation avait lieu, dans la proportion du revenu qu'ils en 
tiraient (i)« 

SECTION m. — DES TERRES PYRITRUSES ET ALUMINEDSES. 

Art. 7L L'exploitation des terres pyritcuses et aluraî- 
neuses sera assujettie aux formalités prescrites par les art. 
57 et 58, soit qu'elle ait lieu par les propriétaires des fonds, 
soit par d^autres individus qui, à défaut par ceux-ci d'ex- 
ploiter, en auraient obtenu la permission. 

Art. 72. Si l'exploitation a lieu par des non-propriétaires, 
ils seront assujettis, en faveur des propriétaires, à une 
indemnité qui sera réglée de gré â gré ou par experts (2). 

SECTION IV. DBS PERMISSIONS POCR L'ÉTABLISSEMENT DES 
FOURNEAUX, FORGES ET USINES. 

Art. 73. Les fourneaux à fondre les minerais de fer et 
autres substances métalliques, les forges et martinets pour 
ouvrer le fer et le cuivre, les usines servant de patouillets 
et bocards, celles pour le traitement des substances salines 
et pyriteuses, dans lesquelles on consomme des combus- 
tibles, ne peuvent être établis que sur une permission 
accordée par un règlement d'administration publique (3). 



(1) L'obligation de fournir du minerai ne s'applique qu'aux usines 
qui, a?ant la concession, étaient alimentées par des matières extraites 
dans le périmètre de la mine 

Il est à remarquer que les art. C8 à 70 sont restés sans application» 
en Belgique, depuis In loi de 1837 (n« 108). 

(2) Le recours aux tribunaux civils existe de droil,s'il y a désaccord. 

(3) Les usines minéral urgiques sont donc classées en quatre calé- 
gories, savoir : 

io où Ton retire les métaux plus ou moins purs de leurs minerais ; 
2o oh Ton transforme le fer, la fonte et le enivre bruts en produits 
marchands (affineries, aciéries, laminoirs, platineriesH 
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Art. 74. La detnande en permission sera adressée au 
préfet, enregistrée le jour de la remise sur un registre 
spécial à ce destiné, et affichée pendant quatre mois dans le 
cheMieu du département, dans celui de Tarroudissement, 
dans la commune où sera situé rétablissement projeté, et 
dans le lieu du domicile du demandeur. 

Le préfet, linns le délai d'un mois, donnera son avis tant 
mr la demande que sur les oppositions et les demandes en 
préférence qui seraient survenues ; l'Adm. des mines don- 
nera le sien sur la quotité du minerai à traiter ; l'Adm. des 
forêts, sur l'établissement des bouches à feu en ce qui con- 
cerne les bois, et l'Admr des ponts et chaussées sur ce qui 
concerne les cours d*eau navigables ou flottables (i j. 

Z^ oii OQ se livre au lavage et à la préparation des miuerais, et des 
laitiers ou scories en provenant ; 

4<>oii on traite le sel gemme, les eaux salées et les matières pyriteuses, 
vitrloliques, alumineuses ou alunifères, quand on consomme des com- 
bustibles. 

Une circulaire minist. du 20 avril 1847 a fait connaître que les verre* 
ries et les cristalleries sont régies par la loi du 21 avril 1810. 

Jl est à remarquer que la permission requise par la loi de 1810 ne 
dispense pas les usines susmentionnées des autorisations spéciales im- 
po.^cesen matière de voirie (n» 3), de servitudes légales (n» 80 et sui- 
vants), de cours d*eau (n«* 60 à 62) et de machines à vapeur (n» 108). 

t4) Les demandes en permission d*usines seront accompagnées de 
plans d'ensemble et de détail, conformément à Tarrété du 12 mai 1858: 

Art. !«'. Les plans prescrits par les arrêtés ministériels du 4 février 
181 1 et du 2 novembre 1826, pour les fourneaux, forges et usines régis 
par Part. 75 de la loi du 21 avril 1810, seront à Tavenir dre^^sés à 
féchelle de 1 à 2300 pour les plans d'ensemble et des lieux, et à lechelle 
de 1 à 20U pour les plans de détail, les coupes et les hauteurs de nivelle- 
ment. 

Art. 2. Ces plans seront fournis en quatre expéditions, dont une 
restera annexée à Tarrété de permission. Les autres expéditions seront 
remises à la D. P., à Tingénieur chargé de la surveillance et à Pior.- 
pétrant. 
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Art. 75. Les impélranls des permissions pour les usines 
supporteront une taxe une fois payée, laquelle ne pourra 
être au-dessous de cinquante francs, ni excéder trois cents 
francs. 

SECTION V. DISPOSITIONS GÉNÉRALES SUR LKS PERMISSIONS. 

Art. 76. Les permissions seronl données e\ la charge d'en 
faire usage dans un délai déterminé, clle^ auront une durée 
indéfinie, à moins qu'elles n'en conliennentla limitation (i). 

Art. 77. En cas de contraventions, le procès-verbal dr.'ssé 
par 1-^s autorités compétentns sera remis nu procureur impé- 
rial, lequel poursuivra la révocation de la permission, s'il 
y a lieu, et l'application des lois pénales qui y sont rela- 
tives (2). 

Art. 78. Les établissements actuellement existants sont 
maintenus dans leur jouissance, ù la charge par ceux qui 
n'ont jamais eu de permission ou qui ne pourraient repré- 
senter la permission obtenue précélerament, d'en obtenir 
une avant le i^ janvier i8i3, sous peine de payer un triple 
droit de permission, p'»ur chaque année pendant laquelle 



LaD. P f;H'l ] rocéder à l'iiiîtruclion, donne son avis el l'adresse au 
ministre de l'intérieur avec toutes les pièces. Le conseil des mines doit 
être entendu. 

L'A. R. du H avril 1825, relatif à Pinsiruclion des demandes en per- 
mission d'établissement, de cliangemenl ou de déplacemenl d'usines, 
assigne aux ingénieurs des mines, à ceux des ponts el chaussées et aux 
fonclionnair.^s des eaux el forêts, le terme de 4 mois, destinés aux 
affiches el publications, pour faire leur rapporta lu D. P. 

(1) Aujourd'hui, les permissions d'usine portent un terme maximum de 
30 années, sauf prolongation à l'expiration de ce terme. 

(i) Les contraventions sont poursuivies devanl les tribunaux de police 
correctionnelle conformément aux art. 93 el 06 ci-après. 

Voir page 230, note i . 
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ils auront négligé de s'en pourvoir et continué de s'en 
servir. 

Art. 79. L'acte de permission d'établir des usines à 
traiter le fer autorise les impétrants ùl • faire des fouilles 
même hors de leurs propriétés, et à exploiter leis minerais 
par eux découverts ou ceux antérieurement connus, à la 
charge de se conformer aux dispositions de la secUon II (i). 

Art. 80. Les. impétrants sont aussi autorisés à établir des 
patouillets, lavoirs et chemins de charroi sur les terrains 
qui ne leur appartiennent pas, mais sous les restrictions 
portées en l'art. H , le .tout à charge d'indemnité envers 
les propriétaires du sol et en les prévenant un mois d'à- 
Tance (2). 

TITRE Vin. 

SECTION 1. DES CARRIÈRES. 

Art. 81. L'exploitation des carrières à ciel ouvert a lieu 
sans permission, sous la simple surveillance do la police, 
et avec l'observation des lois on règlements généraux ou 
locaux (3). 

Art. 82. Quand l'exploitation a lieu par galeries souter- 
raines, elle est soumise & la surveillance de l'administra- 
tion, comme il est dh'au titre V (4). 



(1) Il s'omit de rexploitaiion du nUoerai de fer,à défaut du propriétaire 
du sol. (art. 60 et suiv). 

<2) Il a été Jugé que ce droit ne peut être exercé saos autorisation 
administrative, et que rétablissement d^un chemin de charroi pour 
atteindre la voie publique n*est accordé qu'à Tindustriel enclavé, et en 
cas de nécessité reconnue. 

(3) Des mesures de police ont été prises en 1857 (n« 116). 

(4) Voir le règlement général (n« 1 14). 
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SECTION II. DES TOUKBIÈRES. 

Art. 83. Les tourbes ne peuvent être exploitées que par le 
propriétaire du terrain, ou de son consentement. 

Art. 84. Tout propriétaire actuellement exploitant,. ou 
qui voudra commencer à exploiter des tourbes daas son 
terrain, ne pourra continuer ou commencer son exploita- 
lion, à peine de 100 francs d'amende, saun en avoir préala- 
blement fait la déclaration à la sous-préfecture et obtenu 
Tautorisation. 

Art. 85. Un règlement d'Adm. publique déterminera la 
direction générale des travaux d'extraction dans le terrain 
où sont situées les tourbes, celles des rigoles de dessèche- 
ment, enfin toutes le? mesures propres à faciliter l'écoule- 
ment des eaux dans les vallées et l'atterrissement des 
entailles tourbées (1). 

Art. 86. Les propriétaires exploitants, âoil particuliers, 
soit communautés d'habitants, soit établissoments publics, 
sont tenus de s'y conformer à peine d'être xîontrainls à 
cesser leurs travaux. 

TITRE IX. — Des expertises. 

Art. 87. Dans tons 1^*3 cas prévus par la présente loi et 
autres naissant des circonstances, où il y aura lieu à exper- 
tise, les dispositions du titre XIV du Code de procédure 
civile, art. 303 à 323, seront exécutées (2). 

Art. 88. Les experts seront pris parmi les ingénieurs des 
mines, ou parmi les hommes notables et expérimentés 
dans le lait des mines et de leurs travaux. 

Art. 89. Le procureur impérial sera toujoure entendu^et 
donnera ses conclusions sur le rapport des experts. 



(1) Voir le règlement organique de 1810 (d» 1^0). 

(2) Voir Annexe XI. 
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Art. 90. Nul plan ne sera admis comme pièce probante 
dans une contestation, s'il n'a été levé ou vérifié par un 
ingénieur des mines. La vérification des plans sera toujours 
gratuite (1). 

Art. 91 . Les frais et vacations des experts seront réglés 
et arrêtés, selon les cas, par les tribunaux ; il en sera de 
même des honoraires qui pourront appartenir aux ingé- 
nieurs des mines : le tout suivant le tarif qui sera fait par 
un règlement. d'Adm. publique. 

Toutefois, il n'y aura pas lieu à honoraires, pour les ingé- 
nieurs des mines, lorsque leurs opérations auront été faites 
soit dans l'intérêt de l'administration, soit à raison de la 
surveillance et de la police publique (2). 

Art. 92. La consignation des sommes, jugées nécessaires 
pour subvenir aux frais d'expertise, pourra être ordonnée 
par le tribunal contre celui qui poursuivra l'expertise. 

TITRE X. — De la police kt de la juridiction relatives 

AUX MINES. 

Art. 93. Les contraventions des propriétaires de mines, 
exploitants non encore concessionnaires ou autres per- 
sonnes, aux lois et règlements, seront dénoncées et con- 
statées coTDme les contraventions en matière de voirie et 
dé police (3). 



(1) La gratuité ne peut élre requise que par les tribunaux. 

(2) Les dommages et intérêts dus au propriétaire du sol, lésé ensuite 
de travaux d'exploitation, devant être fixés par experts en vertu de Pacte 
de concession, il en résulte que les frais de IVxpexlisc sont, dans tous 
lescas, m s à la charge de Texploitiut (Liège, 31 ranrs 1849). 

^5) L'inobservalion des lois et règlemenls de police constitue une 
contravention, tandis que les infractions aux conditions des actes de 
concession et des permissions d'usine, ou aux prescriptions du cahier 
des charges y annexé, seront poursuivies par la voie civile (art. 49). En 
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Art. 94-. Les procès-verbaux contra les contrevenants 
seront affirmés dans les formes et délais prescrits par les 
lois. 

Art. 95. Ils seront adressés en originaux à nos procu- 
reurs impériaux, qui seront tenus de poursuivre d'office les 
contrevenants devant les tribunaux do police correction- 
nelle, ainsi qu'il est réglé et usité pour les délits forestiers, 
et sans préjudice des dommages-intérêts des parties (i). 

Art. 96. Los peines seront d'une amende de 500 francs 
au plus et de 100 francs au moins, double en cas de réci- 
dive, et d'une détention qui ne pourra excéder la durée 
fixée par le code de police correctionnelle (2'. 

107. A. B. du 18 septembre 1818. 



Art. 4-. J-.es oppositions tardives aux demandes en con- 
cession de mines prévues en l'art. 28, § 2 de la loi, seront 
ftiites par simple requête, dans la forme ordinaire, à notre 
susdit ministre qui, toutes les fois que la demande en con- 
cession à laquelle cette opposition est relative, aura été par 
nous renvoyée à l'avis du conseil d'Etat, sera tenu d'en 
inforilier sur le champ le dit conseil, afin qu'il soit sursis à 
l'émission d'un avis définitif concernant la concession jus- 
qu'à l'issue de l'opposition formée (3). 



supposant que le cahier des charges forme contrat, les clauses qu'on y 
lit sont sans valeur si elles sont contraires à la loi ou Pou trépassent. 

(!) En matière de contravention à la police des mines, il y a pres- 
cripllon de 3 mois, si le fait poursuivi est constaté par un procès-verbal 
el si le délinquant y est désigné. (Liège, 9 juillet 1873), 

(:2) La peine de la détention. nVst prononcée qu*en cas de récidive. 

En règle générale, et à moins de circonstances particulières, la res- 
ponsabilité des contraventions pèse sur celui qui gère et exploite. 

i5) Voir pa^çe 2î)2, litt. A, et Tari. 1« de la loi de i837 (n- 108). 
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Art. 5. Il nous sera référé par notre ministre de chacune 
des oppositions tardives ci-dessus énoncées, à reflet d'être 
par nous décidé sur leur rejeton leur renvoi, s'il y a lieu, 
au collège compétent des Etats députés, qui procédera à 
leur égard ainsi qu'il est prescrit par l'art. 26, 2* partie, et 
par l'art. 27 de la loi, pour être ensuite statué conformé- 
ment à l'art. 28, § !•'. 

Art. 6. En cas de concurrence des demandes en conces- 
sion, elles seront considérées et traitées comme simples 
oppositions. 

Art. 7. Les oppositions résultantes de droits de propriété 
seront par nous renvoyées, en tout état de cause, devant 
les tribunaux et cours de justice. 

Art. 8. Il pourra être statué immédiatement, suivant 
l'art. 28, § !•' de la loi, sur les demandes en concession à 
l'égard desquelles il y aura preuve de l'accomplissement, 
avant le l"' janvier 1817, des formalités portées aux art. 22 
à 26 de la loi, ainsi que de l'exécution des mesures pres- 
crites en l'art. 27, soit après la dite époque. 

Art. 9. Néanmoins, immédiatement après que ces de- 
mandes auront été par nous renvoyées au conseil d'Etat, 
notre dit ministre en fera opérer la publication pendant un 
mois, par quatre insertions consécutives, daiîs le Staats 
courant et dans le principal journal de Ja province où la 
mine est située ; et s'il n'a été formé oppositions dans les 
cinq jours qui suivront ce délai d'un mois, il Sera passé 
outre, conformément à la loi. 

Art. 10. Les exploitations de mines qui étaient en acti- 
vité avant le 1" janvier 1814, pourront être continuées 
jusqu'au l*"" janvier 1819, sous la surveillance spéciale de 
l'Adm. dos mines, conformément a la loi et aux règlements 
en vigueur (1). 



(1 ) Cette mainteDue provisoire n'a été accordée aux anciens exploitants 
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Art. il. Toutes celles de ces exploitations dont la con- 
cession n'aura pas été obtenue ou demandée avant le 1*' 
janvier 1819, seront prohibées à dater de cette époque. 

Abt. là. Toutes exploitations de mines, pour lesquelles 
il n'a pas été accordé de concession, et qui n'étaient pas 
notoirement en activité au 1^' janvier 1814, sont dès à pré- 
sent prohibées et leurs travaux seront et demeureront 
immédiatement supprimés aux frais des intéressés; le tout 
sans préjudice aux poursuites de droit (1). 

108. Loi du 2 mai 1837, sur les mines. 

TITRE I. — Do CONSEIL des mines. 

Art. l*"'. Les attributions conférées au conseil d'Ëtat par 
la loi du 21 avril 1810 sur les mines — à Texception des 
demandes en concession ou extension de mines de fer (â) 
— seront exercées par un conseil des mines composé d'un 
président et de quatre conseillers, nommés par le roi ; un 
greffier, également nommé par le roi, sera attaché à ce 
conseil. 

Le roi pourra en outre nommer quatre conseillers hono- 
raires, & l'effet de suppléer les membres effectifs, en cas 
d'empêchement. 

Le conseil pourra réclamer le concours des ingénieurs 
des mines, lorsqu'il le jugera convenable (3). 



que pour autant qu'ils eusseot le droit à la maloteDue définitive (Gass. 
13 mars 1845). 

(1) Les prohibitions prononcées dans les art. Il et 12 n'emportent pAs 
la déchéance de droit à la maintenue. (Brux. 21 janvier 1837— G. M. 7 
avril 1845). 

(2) L'art, 1"^ a suspendu le droit de concéder les mines de fer. Depuis 
1830 d'ailleurs, il n'a plus été accordé de concession de ce genre. 

(3) Le C. M a arrêté un règlement d'ordre (Annexe XII), approuvé 
par A. R. du 30 décembre 18 iO. 
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Art. 2. Les membres du C. M. cessent de prendre part 
aux délibérations si eux ou leurs épouses, ou leurs parents 
en ligne directe, sont intéressés dans une exploitation de 
mines, lis sont censés démissionnaires si eux-mêmes, leurs 
épouses ou leurs parents en ligne directe, conservent pen- 
dant plus de six mois, un intérêt dans une exploitation. 

Ils ne peuvent exercer la profession d'avocat ; ils ne peu- 
vent prendre part aux délibérations relatives aux affaires 
sur lesquelles ils auraient éié consultés avant leur nomina- 
tion. 

Art. 3. Le conseil ne peut délibérer qu'au nombre fixe 
de ciaq metubres; son avis sera motivé. 

Art. 4. L'avis du conseil sera précédé d'un rapport écrit 
fait par l'un de ses membres 

Ce rapport contiendra les faits et l'analyse des moyens. 
Il sera déposé au greffe; la notificatiun du dépôt sera faite 
aux parties intéressées, par huissier, en la forme ordinaire, 
à la requête du président et anx frais du demandeur en 
concession, maintenue ou extension de concession (4). 

Les parties seront tenues d'élire domicile à Bruxelles. Les 
notifications seront faites à ce domicile. Dans le mois de la 
signification du dépôt, les partie<5 seront admises à adres- 
ser leurs réclamations au conseil, qui pourra, selon les cir- 
constances, accorder des délais ultérieurs pour rencontrer 
les réclamations produites. 

Art. 5. Le conseil sera tenu de donner, par la voie du 
greffe et sans déplacement, communication aux parties 
intéressées de toutes les pièces qui concernent, soit les 
demandes en concession, en extension ou en maintenue de 
de concession, soit le^ oppositions ou les interdictions. 



(1) Les psiTties intéreisées sont celles que sont intervenues dans Tin- 
filrticiioii ou qui onl des droils à sauvegarder. 
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Les pièces seront visées par le président ou un i^onseiller 
par lui délégué; il en sera dressé un inventaire par le 
greffier, qui en délivrera des copies certifiées aux parties 
intéressées qui en feront la demande. 

Les avis et rapports que le conseil aurait jugé convenable 
de demander aux ingénieurs des mines seront écrits, dépo- 
sés au greffe du conseil, et communiqués également aux 
parties intéressées (4). 

Art. 6. Tout membre du C. M. peut être récusé pour les 
causes qui donnent lieu ù la récusation des juges., aux 
termes de Tart. 378 du code de procédure civile. 

La récusation sera proposée par acte signifié au ministre 
de l'intérieur avant que le conseil ait émis son avis. Le 
ministre, après avoir entendu le membre récusé, statuera 
sans recours ultérieur. 

Art. 7. Les délibérations du C. M. sont soumises à 
l'approbation du roi. Aucune concession, extension ou 
maintenue de concession ne peut être accordée contre Tavis 
du conseil. 

Les arrêtés que le ministre de Tintérieur prendra en vertu 
des art. 49 et 50 d^ la loi du 21 avril 1810, et des art. 4 et 
7 du décret impérial du 3 janvier 1813, ne pourront être 
rendus qu'après avoir pris l'avis de C. M. ; ces avis devront 
être motivés. 

Il n'est point dérogé, par la disposition précédente, à 
l'exécution provisoire, dans les cas d'urgence, des mesures 



(i) Semblable communicalion de pièces, concernaDt une affaire de 
mines k Vinstructiàn au Kouvrnieineiit provincial, peut être accordée 
parla D. P: en cas de refus, appel est ouvert auprès du ministre de 
rintérieur. 

La communication des dossiers peut aussi être obtenue au département 
de l*intérieur, après autorisation du ministre. 
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ordonnées soit par la D. P., soit par les ingénieurs des 
mines, conformément aux lois existantes. 

Art. 8. Le traitement des conseillers est de 6000 francs, 
celui du président de 8000 et celui du greffier de 6000 frs. 

TITRE II. — Des indemnités et de l'obtention des 

CONCESSIONS. 

Art. 9. L'indemnité réservée aux propriétaires de la 
surface par les art. 6 çt 42 de la loi du 21 avril 1810 sera 
déterminée au moyen d'une redevance fixe et d'une rede- 
vance proportionnelle au produit de la mine (1). 

La redevance fixe sera déterminée par l'acte de conces- 
sion. Elle ne sera pas moindre de 25 centimes par hectare 
de superficie. 

La redevance proportionnelle sera fixée de 1 à 3 pour 
cent du produit net de la mine, tel que ce produit est ar- 
bitré annuellement par le comité d'évaluation, soit sur les 
renseignements qui &ont fournis par les exploitants et les 
ingénieurs des mines, soit par forme d'imposition ou 
d'abonnement. Cette indemnité est également répartie entre 
les propriétaires de la surface, en raison de la contenance 
en sup^rîicie des terrains appartenant à chacun d'eux, telle 
que cette contenance est indiquée dans le plan de conces* 
sion (2). 

Le recours des propriétaires de la surface contre l'évalua- 
tion du produit net, telle qu'elle a été déterminée par le 
comité d^évaluation, sera exercé, instruit et jugé conformé- 
)nent aux dispositions existantes pour l'assiette de la rede- 
vance proportionnelle due à l'Etat (2j. 



(1) Chaque acte de concession ou d'extension de concession, même 
dans un pcrimèire déjà concédé, fait tiatlre une redevance fixe et une 
redevance proportionnelle au profit du propriétaire de la surface. 

(2) Cette redevance, qui est d'abord fixée globalement, est ensuite 
distribuée sans distinction des parties exploitées ou non. 
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Celui qui se trouve aux droits du propriétaire de la sur- 
face quant & la mine, jouira de l'indemnité réservée à 
celui-ci par le présent article. 

Art. 10. Dans le cas où la redevance proportionnelle 
établie sur les mines au profit de l'Etat serait supprimée 
ou modifiée dans son assiette, la redevance proportionnelle 
accordée aux propriétaires de la surface, en exécution de la 
présente loi, pourra être modifiée ou remplacée en vertu 
de dispositions d'une loi nouvelle. 

Abt. 1 1 . Le propriétaire de la surface, dont TétenduA est 
reconnue suffisante à rexploitatiim i^^^nliAie et profitable 
de la mine, obtiendra la préférence pour les concessions 
nouvelles s'il justifie des facultés nécessaires pour entie- 
prendre et conduire les travaux de la manière prescrite par 
Ja loi. Il en sera de même si cette surface appartient à plu- 
sieurs propriétaires réunis en société, et qui offiriront les 
mêmes garanties. Néanmoins, le gouvernement pourra, de 
l'avis du C. M., s'écarter de cette règle dans Les cas où les 
propriétaires de la surface se trouveraient en concurrence 
soit avec Tiuventeur, soit avec un demandeur en exten- 
sion (1). 

£n cas que l'inventeur n'obtienne pas la concession d'une 
mine, il uura droit à une indemnité de la part du conces- 
sionnaire ; elle sera réglée par l'acte de concession. 

Celui qui se trouve aux droits du propriétaire de la sur- 
face quant à la mine, ou qui avait acquis des droits à la 
mine par conventions, prescriptions ou usages locaux 
antérieurs à la publication de la loi du 21 avril 1810, jouira 
de la préférence réservée par le présent article au proprié- 
taire de la superficie. 



(3) Voir rarl. 16 de la loi de 1810 (n» 106). 
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TITRE IIL — Db l'ouverture de nouvelles communi- 
cations. 

Art. 12. Le gouvernement, sur la proposition du C. M., 
pourra déclarer qu*il y a utilité publique à établir des 
communications dans Tintérèt d'une exploitation de mines. 
La déclaration d'utilité publique sera précédée d'une en- 
quête. Les dispositions de la loi du 17 avril 1835, sur l'ex- 
propriation pour cause d'utilité publique, et autres lois sur 
la matière, spront observées; Tindemnité due au proprié- 
taire sera fixée au double (I). 

Lorsque les biens ou leurs dépendances seront occupés 
par- leurs propriétaires, les tribunaux pourront prendre 
cette circonstance en considération pour la, fixation des 
indemnités. 

TITRE IV. — Dispositions transitoires. 

ART. 13. Les demandes en concession, extension, main- 
tenue de concession ou d'exploitation ancienne, à l'égard 
desquelles il y a preuve de Taccom plissement, avant le 
1"^ janvier 1831, des formalités prescrites par les art 22 à 
26 de la loi du 21 avril 1810, seront, au fur et à mesure 
qu'elles parviendront au ministère de l'intérieur, publiées 
de nouveau par trois insertions consécutives, de quinzaine 
en quinzaine, dans le Moniteur et dans un des journaux de 
la province' où la mine est située. 

Elles seront également affichées pendant trois dimanches, 
de quinzaine en quinzaine, dans le chef-lieu de la province, 
dans celui de l'arrondissement judiciaire où la mine est 



(1) Voir 1)0 11 et saîvants. 

Les plans el profils des Irovaux tlevronl être visés el cerliQés, comme 
ii est dit à l'art. 30 de la loi de iSiO (d« 106). 
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située, et dans toutes les communes sous lequelles elles 
s*étend (1). 

Art. 14. Les publications el affiches mentionnées à Tart. 
43 auront lieu à la diligence du ministre de l'intérieur, des 
députations des états des provinces et des bourgmestres 
des communes, sans frais pour le demandeur en maintenue. 
L'accomplissement de ces formalités sera constaté par la 
production des journaux et des certificats délivrés par les 
bourgmestres des communes où les affiches auront été 
apposées. 

Art. 15. Los auteurs des oppositions tardives formées en 
vertu de ]*art. 28 de la loi du 21 avril 1810 pourront en 
faire conster par la reproduction des pièces, ou 9'assurer 
qu'elles existent au dossier reposant dans les archives du 
ministère de l'intérieur, ou renouveler leur opposition au 
plus tard dans les 10 jours qui suivront l'apposition de la 
3« affiche; à défaut de quoi, il pourra être passé outrera la 
décision définitive. 

Art. 16. Les oppositions seront faites par simple requête, 
sur timbre, adressées au ministère de l'intérieur, qui en 
donnera récépissé ; elles seront notifiées aux parties inté- 
ressées, à moins que déjà elles ne l'aient été (2). 

Art. 17. A l'expiration du délai mentionné à l'art. 15, le 
ministre de l'intérieur transmettra au C. M. les demandes 



(t) En môme temps, les propriéuires de la surface devront être ren- 
dus attentifs aux droits nouveaux introduits en leur faveur par les art. 
9 et 11 ci-dessus. Ils pourront se pourvoir dans les 10 Jours, conformé* 
ment aux art. 15 et 16 ci-après (A. R. du 33 juin 1837). 

Tout demandeur en concurrence a qualité pour poursuivre, k la place 
du demandeur primitif qui demeure dans Pinaction, rexécniion soit 
des art. 13 et 14 de la loi, soit des art. 3 et 4 de TA. R. (n» 109), selon 
le cas (G. M. 33 juin 1838). 

(3) Cet avis sera donné parla voie administrative. 
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en concession, extension ou maintenue, avec les opposi- 
tions, s'il y en a, ou un certificat constatant qu'il n'en a pas 
reçu. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

Aht. 18. Les ingénieurs: des mines ne peuvent être inté- 
ressés dans les exploitations de mines situées dans leurs 
ressorts. 

Les ingénieurs et autres officiers des mines ne pourront 
exercer leurs fonctions dans un arrondissement adminis- 
tratif des mines si eux, leurs épouses ou leurs parents en 
ligne directe, sont intéressés dans une exploitation de mines 
situées dans ce ressort. 

Abt. 19. Les dispositions des lois antérieures qui seraient 
contraires à la présente, sont abrogées. 

108. A. B. du 22 Juin 1837. 

Art. 3. Les demandes en concession ou en extension, 
publiées antérieurement & la promulgation de la loi du 2 
mai 1837, et auxquelles l'art. 13 de cette loi n'est pas 
applicable, seront publiées et instruites de nouveau, mais 
seulement en ce qui concerne les propriétaires de la sur- 
face, de la manière indiquée au titre IV, section l'^', de la 
loi du 21 avril 1810. 

Art. 4. Les publications qui n'étaient que commencées 
à l'époque de la promulgation de la loi du 2 mai, seront 
renouvelées à tous égards, conformément au titre IV, sec- 
tion !'«, de la loi du 21 avril 1810. 
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110. Décret du 6 xaal 1811. 
TITRE I. — Assiette de la redevance hxe. 

SECTION I. — assiette DE LA REDEVANCE FIXE SUR LES MINES 
CONCÉDÉES. 

Art. <•'. Immédialeraent après la publication dn présent 
décret, chaque préfet fera dresser le tableau de foutes les 
mines concédées existant d'ans son département. 

Art. 2. Ces tableaux des concessions do mines énonce- 
ront, conformément au modèle n'' I , le nom et la désigna- 
tion de la mine concédée, sa situation; les noms, professions 
et demeures des concessionnaires; la désignation et la date 
du titre de concession, retendue de la concession, exprimée 
en kilomètres carrés et fractions de kilomètre carré jusqu'à 
2 décimales, et la somme â percevoir. 

Art. 3 (i) 

Art. 10. Les tableaux des concessions de mines, arrêtés 
pur les préfets, serviront de matrices de rôle; ils seront 
rectifiés chaque année^ soit par suite de mutation de pro- 
priété, soit en raison des réductions ou augmentations 
survenues en vertu de décisions légales, et seront transmis^ 
pour la confection des rôles, au directeur des contributions 
directes. 

SECTION II. ASSIETTE DE LA REDEVANCE SUR LES MINES, EXPLOI- 
TÉES SANS CONCESSION RÉGULARISÉE OU SANS AUCUNE CONCES- 
SION. 



Art. 11 (1). 



(i) Les art. 5 à 9 et 1 1 à 15 règtemeutent les concessious et exploita- 
tions anciennes, au point de vue des redevances qu'elles auront à sold(*r. 

Le tableau général dressé en 1874 par M. Faber, d'après des docu- 
ments officiels, n'accuse en Belgique que deux exploitations sans titre 
(Annales des travaux publics, t. 52). 
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TITRE U. — Assiette de la redevance proportionnelle. 

SECTION I. ASSIETTE DE LA REDEYAMGE PROPORTIONNELLE SDR 
LIS MINES CONCÉDÉES. 

Art. 16. La matrice de rôle pour les redevances propor- 
tionnelles sur les mines concédées, qui sont en extractioa, 
sera dressée diaprés des états d'exploitation (conformes aa 
modèle n^ 4). 

Art. 17. Il y aura un état d*exploitation pour chaque 
mine concédée : la confection en sera divisée en deux par- 
ties, savoir : 1"* la partie descriptive, ^ la proposition de 
révaluation du produit net imposable. 

Art. 18. La partie descriptive des états d'exploitation 
sera faite par l'ingénieur des mines du département, après 
avoir appelé et entendu les concessionnaires ou leurs 
agents, conjointement avec les maires et aciyoints de la com- 
mune ou des communes sur lesquelles s'étendent les con- 
cessions, et les deux répartiteurs communaux qui seront 
les plus forts imposés. 

Elle comprendra le nom et la nature des mines, le numéro 
des articles, les noms des communes, les noms, profes- 
sions et demeures des concessionnaires, possesseurs ou 
usufruitiers .; la désignation sommaire des ouvrages sou- 
terrains entretenus et exploités, ainsi que celle des ma- 
chines ; enfin, la désignation des bâtiments et usines servant 
à Texploitation. 

Art. 19. La proposition de l'évaluation du produit net 
imposable sera faite par les mêmes individus désignés à 
Fart, précédent, et portée à l'avant-demière colonne du- 
tableau. 

La déclaration du produit net du revenu^ A laquelle se 
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tiendront le propriétaire ou ses agents, sera mentionnée au 
tablrau si die diffère de révaluation (1). 

Art. 20. Lrs préfets régleront les époques auxquelles 
les ingéniours des mines, maires, adjoints et répartittîurs, 
devront se réunir, de manière à ce que la partie descriptive 
des états d'exploitation et la proposition d'évaluation sricnt 
achevées sans délai cette année, et que par lu suite elles 
aient subi, avant le \ 5 mai de chaque année, les change- 
ments qu'il s?ra nécessaire d*y faire annuellement. 

Art. 21. Les mines, dont la concession superficielle 
s'étendra sur deux ou plusieurs communes, seront portées 
sur les états d'exploitation au nom de la commune où sont 
situés les bâtiments d'exploitation, usines et maisons do 
direction. 11 en sera de même des mines dont la concession 
superficielle s'étendra sur les frontières de deux ou plusieurs 
départements. 

Art. 22. Les états ainsi préparés seront certifiés et 
signés par les ingénieurs des mines, maires, adjoints et 
répartiteurs qui auront concouru à leur formation. 

Art. 23. D'après ces états, l'ingénieur des mines fera 
préparer la matrice de rôle (conformément au modèle n" 5), 
en y laissant en blanc la colonne des évaluations défini-- 
tives du produit net imposable ; il transmettra le tout au 
préfet, qui le soumettra au comité d'évaluation. 

Art. 24. Ce comité sera composé comme suit : le gouver- 
neur de la province, deux membres de l'autorité provin* 
ciale désignés par le gouverneur,deux propriétaires de mines 



(I) La redevance s*établit donc sar le produit net de rexercice écaulét 
Oa après dédacUoo de toutes les dépenses d*exploitation proprement 
dite. 

En cas de transformation sur place du ebarbon ou du minerai, c'est 
de la valeur de la matière première qu'on lient compte. 
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à désigner par la D. P., Fingénieur en chef des mines et le 
directeur des coDlributions directes (1). 

Art. 25. Le comilé est chargé de déterminer les évalua- 
tions définitives du produit net imposable de chaque mine, 
d*en faire porter l'expression au bas de chaque état d'ex- 
ploitation à l'avant-dernière colonne de la matrice du rôle, 
et d'arrêter les états et matrices. 

Art. 26. Le comité d'évaluation procédera aux apprécia- 
tions du produit net imposable, soit d'office, soit en ayant 
égard aux déclarations des exploitants qui les auront four- 
nies. 

Art. 27. Les exploitants, concessionnaires, ou usufrui- 
tiers ou leurs ayants-cause, sont tenus de remettre au 
secrétariat de la préfecture, le plus tôt possible, pour cette 
année, et pour les années suivantes, avant le 1*' mai, la 
déclaration détaillée du produit net imposable de leurs 
exploitations ; faute de quoi, l'appréciation aura lieu d'of- 
fice (2). 

Art. 28. Pour éclairer le comité, le préfet et l'ingénieur 
des mines réuniront d'avance tous les renseignements 
qu'ils jugeront nécessaires, notamment ceux concernant le 
produit brut de chaque mine, la valeur des matières ex- 
traites ou fabriquées, le prix des matières premières em- 
ployées et de la main d*œuvre,rétat des travaux souterrains, 
le nombre des ouvriers, les ports ou Ueux d'exportation ou 
consommation, et la situation plus ou moins prospère de 
rétablissement. Le comité d'évaluation aura égard à ces 
rânseignements. 



(f) L'A. R. da 15 mai 1823 a rapporté Tart. 34 du décret de 1811, et 
y a sabsUtué le texte reproduit. 

(â) Les déclarations des exploitants seront rédigées diaprés un ta- 
bleau-modèle que les gouverneurs des prorinoes mettront à leur dispo- 
sition. 

(8 
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Ces éclaircissements seront, autant que possible, placés 
dans de nouvelles colonnes ajoutées, selon les lieux et les 
circonstances, au modèle de tableau n** 4. 

Pour la présente année, le levenu net de 1810 servira 
de base aux appréciations ; et celte évaluation se fera, soit 
en suivant les formes indiquées aux art. 16 et suivants, soit 
d'après les renseignements énoncés au présent article et 
Tavis du comité. 

ART. '29. Les états d'exploitation et la matrice de rôle 
pour les mines concédées resteront déposés chez le direc- 
teur des contributions, pour servir à la confection des rôles. 

SECTION II. ASSIETTE DE LA REDEVANCE PROPORTIONNELLE SUR 
LES MINES NON CONCÉDÉES. 

Art. 30. Il sera procédé, pour les mines non concédées 
régulièrement ou exploitées sans aucune concession, comme 
pour les mines concédées; mais les états d*exploitation 
seront intitulés différemment. Il y aura une matrice de rôle 
séparée, conforme au tableau n"* 7. 

Chaque état d'exploitation, considéré comme section, 
formera un article dans la matrice de rôle. 

TITRE III. — Abonnement pour la redevance proportion- 
nelle. 

Art. 31. Les exploitants, concessionnaires ou non conces* 
sionnaires, qui désireront jouir de la faveur de Tabonne- 
ment, déposeront dans le délai d*ua mois, après la publi- 
cation du présent décret, pour les années 1811 et 1812, et 
pour les années ultérieures avant le 15 avril, au secrétariat 
de la préfecture de leur département, leur soumission 
appuyée de motifs détaillés : il leur en sera délivré un 
reçu (1). 



(1) La soumission sera déposée aa greffe provincial ; elle sera rédigée 
diaprés un modèle que fournira Vadministration. 



Digiti 



zedby Google 



no. REDEVANCES DES MINES. 315 

Faute par ces exploitants de déposer leur soumission 
dans le délai prescrit, ils seront imposés proportionnelle- 
ment à leur revenu net présumé, comme il est dit au titre 
précédent. 

Art. 33. Pour les années 1813 et suivantes, les soumis- 
sions d'abonnement seront acceptées, modifiées ou rejetées, 
après avoir pris Ta vis du comité d'évaluation, lorsque les 
opérations prescrites au titre II auront eu lieu. 

Art. 34. Les abonnements seront approuvés, savoir : 

par le préfet, sur l'avis de l'ingénieur des mines, quand 
l'évaluation du revenu net donnera une redevance au-des- 
sous de mille francs ; 

par le ministre de l'intérieur, sur le rapport du directeur 
général, quand la redevance sera au-dessus de mille jusqu'à 
trois mille francs ; 

et au-dessus de trois raille francs, par un décret rendu 
en conseil d'Etat (1). 

AhT. 35. Uélat certifié des abonnements qui auront été 
admis sera transmis au directeur des contributions pour 
être employé sur le rôle; il accompagnera le mandement qui 
sera annuellement délivré par le préfet pour l'imposition 
de la redevance proportionnelle. 

TITRE rv. — De la confection des rôles. 

SECTION 1. DES RÔLES POUR LA REDEVANCE FIXE. 

Art. 36. Chaque directeur des contributions fera dresser 



(Ij Les décisions soDt prises, selon les circonstances indiquées, par 
la D. P., par le ministre ou par le Roi, el dans ce dernier cas après avoir 
entendu le G. M. 

f.es D. P. et les comités d'évaluation sont autorisés à admettre des 
offres d'abonnement pour un terme qui ne* pourra excéder 5 années. 

Rappelons que les attributions des préfets et des conseils de^préfec- 
tare en matière contentieuse sont transférées à nos D. P. 
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le rôle des redevances fixes, sur les mines concédées et sur 
les mines exploitées sans concession régulière ou sans 
aucune concession, d'après le tableau qui lui sera transmis 
chaque année par le préfet. 

Art. 37. Le rôle confectionné (conformément au modèle 
n*^ 3) énoncera les noms, qualités et demeures des conces- 
sionnaires, usufruitiers et exploitants non concessionnaires, 
le nom de la mine concédée ou exploitée sans concession ; 
celui de la commune où devra se faire la perception, enfin 
l'étendue superficielle de la concession ou bien celle du 
terrain provisoirement assigné Ou attribué à Texploitation. 
La cote se composera du montant de la redevance telle 
qu'elle aura été portée sur le tableau fourni par le préfet^ 
du montant des dix centimes additionnels pour fonds de 
non-yaleur, et du montant des centimes pour frais de per- 
ception. 

Après avoir été vérifié et rendu exécutoire par le préfet, 
le rôle sera renvoyé au directeur des contributions chez 
lequel il restera déposé. 

SECTION II. DES RÔLES DE LA REDEVANCE PROPORTIONNELLE. 

Art. 38. Les rôles pour la redevance proportionnelle sur 
les mines exploitées en vertu d'une concession ou sans 
concession, seront dressés par le directeur des contribu- 
tions (conformément au modèle n<* 8;, d'après les matrices, 
états d'abonnement Qi mandement des préfets. 

Art. 39. A cet effet, le directeur des contributions impo- 
sera, sur chaque exploitant non abonné, une somme égale 
au 20*"* du produit net de son exploitation ; il portera à 
l'article de chaque abonné le montant de son abonnement, 
et il ajoutera aux cotes soit de l'abonnement, soit de la 
redevance déterminée officiellement, le montant des di^ 
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centimes additionnels pourfends de non-valeur et celui des 
centimes pour frais de perception. 

Le rôle ainsi confectionné sera adressé au préfet, pour 
être vérifié et rendu exécutoire; il restera déposé chez le di- 
rôdeur des contributions. 

TITRE V. — Do RECOUVBBMEXT. 

Art. 40. Le recouvrement des redevances fixes et pro- 
portionnelles sera effectué par le percepteur des contribu* 
tiens de la commune où est située la mine. Lorsque le 
terrain concédé ou provisoirement assigné et attribué aux 
exploitants non conce^^sionnaires embrassera plusieurs com- 
munes, le percepteur de la commune où seront situés les 
bAtîments, usines et maisons de direction, sera seul chargé 
du recouvrement (I). 

Art: 41. Les percepteurs poursuivront les recouvrements 
sur des rôles délivrés par le directeur des contributions, 
vérifiés et certifiés par le préfet. 

Art. 42. La somme à allouer pour les frais de percep- 
tion... sera réglée, ainsi que le mode de paiement ou do 
retenue, par une décision de notre ministre des finîmc^s. 

Art. 43. Il sera fait écriture sépnrée de la perception des 
redevances fixes et proportionuLlles dans les journaux et 
registres des receveurs....... 

TITRE VI. — Des décharges, réductions, remises et 

UODÉRATIOKS. 

Art. 44. Tout particulier concessionnaire ou non conces- 
sionutiire exploitant de raines qui, par vente, bail, cessation 



(I) Les receveurs des contributionsiUreclessonl aujourd'hui chargés 
du recouvremeol des redevances dues par les exploitaols de mines. 
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de travaux ou autre cause légale, aurait cessé d'être impo- 
sable aux redevances fixes et proportioanelles,et qui aurait 
été porté sur les rôles, et tous ceux qui réclameront des 
réductions soit en raison des taxes d'office, faute d'avoir fait 
régulariser en temps utile leurs exploitations, soit pour 
cause d'erreur dans l'énoncé de l'étendue superficielle des 
concessions, adresseront leurs réclamations au préfet. 

Art. 45. Ces réclamations seront accompagnées de pièces 
justificatives; elles seront renvoyées à l'ingénieur des mines 
qui, après avoir fait les vérifications nécessaires, fournira son 
avis motivé. 

Art. 46. S'il y a lieu à ce que la cote soit réduite, le 
conseil de préfecture prononcera la qâotilé de la réduction, 
sauf le pourvoi selon les lois. 

Art. 47. Les exploitants concessionnaires ou non conces- 
sionnaires, qui se croiront trop impo^^és à la redevance 
proportionnelle, se pourvoiront également par devant le 
préfet. 

Art. 48. Le préfet enverra les réclamations au sous-préfet 
de l'arrondissement, au directeur des contributions et à 
l'ingénieur des mines pour avoir leur avis ; il enverra aussi 
au maire de la commune pour avoir l'avis des répartiteurs 
qui auront été entendus selon l'article 18; et il soumettra le 
tout au conseil de préfecture, qui prononcera sur la réduc- 
tion de la cote. 

Art. 49. Si les sous-préfet, directeur des contributions et 
ingénieur des mines, ne conviennent pas de la surtaxe, 
deux experts seront nommés, l'un parle préfet, Fautre par 
le réclamant. A l'époque fixée par le préfet, ces experts se 
rendront sur les lieux avec le contrôleur des contributions ; 
et en présence de l'ingénieur des mines et du réclamant ou 
de son fondé de pouvoir, ils vérifieront les faits exposés dans 
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la réclamation, et rectifieront, s'il y a lieu, l'appréciation du 
revenu net de l'exploitation. 

Art. 50. Le contrôleur des contributions rédigera un 
procès-verbal des dires des experts et des parties intéres- 
sées; il y joindra son avis, ainsi que celui de Tingénieur 
des mines, et adressera le tout au sous-préfot, qui le trans- 
mettra au préfet. Le conseil de préfecture, après avoir vu 
l'avis du directeur des contributions, prononcera sur la 
réclamation, sauf le pourvoi, comme il est dit h l'art. 4-6. 

Art. 51. Les frais d'expertise, de présence et de vérifica- 
tion seront réglés par le préfet. 

Art. 52. Quand la réclamation aura été reconnue non 
fondée, les frais seront supportés par le réclamant. 

AuT. 53. Si elle est reconnue fondée, les frais seront pris 
sur la portion du fonds de non-valeur mi^e ù la disposition 
du préfet, ainsi qu'il sera dit ci-après. 

Art. 54. Lursque, par des événements extraordinaires, 
un exploitant aura éprouvé des pertes, il adressera sa péti- 
tion détaillée au préfet, qui la renverra à l'ingénieur des 
mines. 

L'ingénieur se. transportera sur les liçux, vérifiera les 
faits en présence des mairos, constatera la quotité de la 
perte, et en adressera un procès-verbal détaillé au préfet, 
qui prendra l'avis du sous-préfet de l'arrondissement et du 
directeur des contributions. 

Art. 55. Le préfet réunira les difiérente? demandes qui 
lui auront été faites dans le cours do l'année en remises et 
modérations ; et Tannée expirée, i) fera, entre les contri- 
buables dont les réclamations auront été reconnues justes et 
fondées, la distribution des sommes qu'il pourra accorder 
sur les fonds de non-valeur mis à sa disposition. 

Art. 56. L'état de distribution sera envoyé au directeur 
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général des mines, pour être sonmis au ministre de Tinté- 
rieur et recevoir son approbation. 

Art. 57. Sar les dix centimes imposés additionnellement 
à la redevance proportionnelle, moitié est mise à la disposi- 
tion des préfets pour être employée aux frais de confection 
des états, tableaux, matrices et rôles, aux décharges et 
réductions, remises et modérations, ainsi qu'aux frais d'ex- 
pertise et de vérification des réclamations en dégrèvement; 
Tautre moitié restera à la disposition particulière du minis- 
tre de l'intérieur, et sera destinée principalement à acçor- 
d'*r des suppléments de fonds aux départements auxquels 
le maximum des centimes additionnels ne suffirait pas pour 
foire face aux dépenses précédemment énoncées, et à accor- 
der des remises et modérations extraordinaires aux dépar- 
tements où les exploitations auraient éprouvé des accidents 
nugeurs (1). 

Art. 58. Nos ministres de l'intérieur et des finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution da 
présent décret^ qui sera inséré au Bulletin des lois. 

111. Décret du 3 Janvier 1813, 

contenant des dispositions de police relatives à V exploitation 
des mines (2). 

TITRE I. — Dispositions PRÉLiifiRAiBES. 

Art. 1*'. Les exploitants de mines qui, conformément aux 
dispositions de la loi du 21 avril iSIO, ont le droit d'obtenir 
les concessions de leurs exploitations actuelles, seront tenus 



(1) Voir Tart. 36 de la loi de 1810 (n» 106). 

(2). Ce décret a été provoqué particulièrement par les accidents 
graves survenus en 1812 dans deux houillères situées aux portes de la 
ville de Liège, te Horloz et Beaujonc, 



Digiti 



zedby Google 



111. POLICE DES MINES. 32 1 

d'en former la demande dans le délai d'un an, i\ dater de 
la publication du présent décret (1). 

Art. 2. Leurs demandes seront adressées aux préfets, 
qui leur en feront délivrer certi6cat, et qui les feront pas- 
ser au directeur général des mines, avec leur avis et celui 
de l'ingénieur sur la fixation définitive des limites des con^ 
cessions demandées. 

TITRE IL — Dispositions' tendant a prévenui les 

ACCIDENTS (2). 

Art. 3. Lorsque la sûreté des exploitations ou celle des 
ouvriers pourra être compromise par quelque cause que ce 
soit, les propriétaires seront tenus d'avertir l'autorité locale 
de rétat de la mine qui serait menacée; et l'ingénieur des 
mines, aussitôt qu'il en aura connaissance, fera son rapport 
au préfet et proposera la mesure qu'il croira propre à faire 
cesser les causes du danger. 

Art. 4. Le préfet, après avoir entendu l'exploitant ou ses 
ayants-cause dûment appelés, prescrira les dispositions 
convenables, par un arrêté qui sera envoyé au directeur 
général des mines pour être approuve, s'il y a lieu, par le 
ministre de l'intérieur (3). 



(1) Voir Tart. 53 de la loi de 1810 (n» 106), et TA. R. de 1818 
(n« 109). 

L*exptoitant qui a déposé une demande en 1815, sans indiquer les 
veines d'une manière précise, se trouve daâs la légalité et de bonne foi 
aux termes de VA. R. de 1818. (Drux. 12 janvier 1800;. 

(3) Les presci^iptioDS des art. 3 à 10 sont applicables aux exploitations 
souterraine*, j compris les carrières. 
Les arrêtés d'exécution seront pris par la D. P. du C. P. 

(3) La D. P. transmettra son arrêté au ministre de nméricur qui 
prononcera, le C. M. entendu (art. 49 et 50 de la loi de 1810 n» 106 
—art. 7 de la loi de 1837, d« 108). 
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En cas d'urgence, l'ingénieur en fera mention spéciale 
dans son rapport, et le préfet pourra ordonner que son ar- 
rêté soit provisoirement exécuté. 

Art. s. Lorsqu'un ingénieur, en visitant une exploita- 
tion, reconnaîtra une cause de danger imminent, il fera, 
sous sa responsabilité , les ] équisitions nécessaires aux 
autorités locales, pour qu'il soit pourvu sur le champ d'après 
les dispositions qu'il jugera convenables, ainsi qu'il est pra- 
tiqué en matière de voirie lors du péril imminent de la 
chute d'un édifice (1). 

Art. 6. Il sera tenu, sur chaque mine, un registre et un 
plan constatant l'avancement journalier de»^ travaux, et l'^s 
circonstances de l'exploitation dont il sera utile de conser- 
ver le souvenir, L'ingfénieur des mines devra, à chacune de 
ses tournées, se faire représenter ce registre et ce plan : il 
y insérera le procès-verbal de visite, et ses observations 
sur la conduite des travaux. Il laissera à l'exploitant, dans 
tous les cas où il le jugera utile, une instruction écrite sur 
le registre, contenant les mesures à prendre pour la sûreté 
des hommes et celle des choses (2). 

Art. 7. Lorsqu'une partie ou la totalité d'une exploita- 
tion sera dans un état de délabrement ou de vétusté tel que 
la vie des hommes aura été compromise ou pourrait l'être, 
et que l'ingénieur des mines ne jugera pas possible de la répa- 
rer convenablement, l'ingénieur en fera son rapport motivé 
au préfet,qui prendra Tavis de Tingénieur en chef et enten- 
dra l'exploitant ou ses ayants-cause. 

Dans le cas où la partie intéressée reconnaîtrait la réalité 



(1) Dans le cas de péril imminent, Tautorilé locale esl tenue de met- 
tre à exécution les mesures prescriles par l'ingéiiieur des mines. 
(9) Les G. P. ont réglementé la tenue des plans de mines. 
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du danger indiqué par l'ingénieur, le préfet ordonnera la 
fermeture des travaux. 

£n cas de contestations, trois experts seront nommés le 
premier par le préfet, le second par l'exploitant et le troi- 
sième par le juge de paix du canton. Les experts se trans- 
porteront sur les lieux ; ils y feront toutes les vérifications 
nécessaires, en présence d'un membre du conseil d'arron- 
dissement délégué à cet efifet par le préfet, et avec l'assis- 
tance de ringénieur en chef. Ils feront au préfet un rapport 
motivé. Le préfet en référera au miuislre, en donnanl son 
avis. 

Le ministre, sur Tavis du préfet et sur le rapport du 
direcleur général des mines, pourra statuer, sauf le recours 
au conseil d'Etat (1). 

Le tout sans préjudice des dispositions portées, pour les 
cas d'urgence, dans Tart. 4- du présent décret. 

Art. 8. .11 est défendu à tout propriétaire d'abandonner 
en totalité une exploitation, si auparavant elle n'a été 
visitée par l'ingénieur des mines. 

Les plans intérieurs seront vérifiés par lui ; il en dres- 
sera procès- verbal, par lequel il fera connaître les causes 
qui peuvent nécessiter l'abandon. Le tout sera transmis 
par lui, ainsi que son avis, au préfet du département. 

Art. 9. Lorsque l'exploitation sera de nature à être 
abandonnée par portions ou par étages, et à des époques 
dîfierentes, il y sera procédé successivement et de la ma- 
nière ci-dessus indiquée. 

Dans les deux cas, le préfet ordonnera les dispositions 
de police, de sûreté et de conservation qu'il jugera conve- 
nables d'après l'avis de l'ingénieur des mines. 

(!) On sait que les pouvoirs du préfet sont aujourd'hui transférés à 
la D. P. du C. P. 
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Art. 10, Les actes administratifs concernant la police 
des mines et minières, dont il a été fait mention dans les 
articles précédents, seront notifiés aux exploitants afin 
qu'ils s'y conforment dans les délais prescrits ; à défaut de 
quoi, les contraventions seront constatées par procès-ver- 
baux des ingénieurs des mines, conducteurs, maires, 
autres ofiîciers de police, gardes-mines. On se conformera 
î\ cet égard aux art. 93 et suivants de la loi du 21 avril 
1810; et, en cas d'inexécution, les dispositions qui auront 
été prescrites seront exécutées d'office aux frais de l'ex- 
ploitant, dans les formes établies par l'art. 37 du décret du 
18 novembre 1810(1). 

TITRE III. — Mesures a prendre en cas d'accidents ar- 
rivés DANS LES MINES, MINIÈRES, CSINES ET ATELIERS. 

Art. 11. En cas d'accidents survenus dans une mine, 
minière, usines et ateliers qui en dépendent, soit par ébou- 
lement, inondation, par le feu, par asphyxie, par rupture 
des machines, engins, câbles, chaînes, paniers, soit par 
émanations nuisibles, soit par toute autre cause, et qui 
auraient occasionné la mort ou des blessures graves à un 
ou plusieurs ouvriers, les exploitants, directeurs, maîtres 



(1) An. 57. Dans le cas oh une exploilation serait délaissée, et où il 
n*y aurait eu auc.in acte judiciaire conservatoire, ils (les ingénieurs dos 
mines) surveiilei'ont, sous les ordre des préfets, la conser?ation des 
machines et instruments, celle des constructions- et travaux souterrains 
et bâtiments servant à Texploitation de la mine. Nos cours et tribunaux 
pourront leur conCer les mêmes fonctions, quand il y aura pourvoi 
devant eux. 

Les frais nécessaires, par suite de ces actes conservatoires, seront à la 
charge des concessionnaires, et ne pourront être payés que sur les va- 
leurs existant dans la mine, soit en minerai extrait, soit en machines et 
ustensiles servant à l'exploitation. 
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miqeûrs et autres puréposés soat ieiiae d'en dOAafir i^moM^- 
aapce aussitôt au maire de la pQinmiU^» et à riogéDiuur 
des mines, et en cas d'absence au conducteur (1). 

Abt. i%. (a même obligation Ic^r qsX imposiez dfip/B le 
cas où l'accident comprpmeUrait la sûreté di^^ ^yi^pj, 
celle des mines ou des propriétés de la suj^faqe» ^t X^^B9JP0^ 
visionnenient de? coqsoiimiateyirs. 

Art. 13. Dans tous les cas, ripgénjaur d^s tpii^ ^e 
transpqrtera sur les lieux : il d^e3^era proc^-^ypi^tal ie 
Faccidept séparément ou CQ^cuiremment avec les ois^ires et 
autres oQiciers de police ; il en constatera les cag^^, et 
transmettra le tout au préfet du déparlement. 

En cas d'absence, les ingénie;urs seront remplacés par les 
élèves conducteurs et gardes-mines assermentés devant les 
tribunaux. Si les uns et les autres sont absents, les maires 
ou autres officiers de police nommeront les experts à ce 
connaissant, pour visiter l'exploitation et mentionner lei^rs 
dires dans un procès-verbal. 

Art. 14, Dès q^e le maire et autres officiers de police 
auront été avertis, soit par les exploitants, soit par la voix 
publique, d'un accident arrivé dans une mine ou usine, ils 
en préviendront immédiatement les autorités supérieu- 
res (2) : ils prendront, conjointement avec l'ingénieur des 
mines, toutes les mesures convenables pour faire cesser le' 
danger et en prévenir la suite; ils pourront, comme dans 
le cas de péril imminent, faire des réquisitions d'outils, 
cti6vaux, hommes, et donneront les ocdres nécessaires. 

L'exécutiou des travaux aura lieu sous la direction des 



(1) Les ouvriers doolil s*ap:it soiil ceux exclusivement employés aux 
travaux et inacbiaes de Texploitatiou ou de Tusine. 
Les carrières ue sont pas mentionnées dans l*art. 11. 
it) L'ingénieur en chef des mines devra donc être averti. 

19 
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ingénieurs ou des conductears^ et eu cas d'absence sous la 
direction des experts délégués à cet efiet par Fautorité 
locale. 

Art. 15. Les exploitants seront tenus d'entretenir sur 
leurs établissements, dans la proportion du nombre des 
ouvriers et de l'étendue de l'exploitation^ les médicaments 
et les moyens de secours qui leur seront indiqués par le 
ministre de l'intérieur, et de se conformer à l'instruction 
réglementaire qui sera approuvée par lui à cet effet. 

Art. 46. Le ministre de l'intérieur, sur la proposition des 
préfets et le i^ipport du directeur général des mines, indi- 
quera celles des exploitations qui, par leur importance et 
le nombre des ouvriers qu'elles emploient, devront avoir et 
entretenir à leurs frais un chirurgien spécialement attaché 
au service de l'établissement. 

Un seul chirurgien pourra être attaché à plusieurs éta- 
blissements à la fois, si ces établissements se trouvent dans 
un rapprochement convenable. Son traitement sera à la 
charge des propriétaires, proportionnellement à leur inté- 
rêt. 

Art. 17. Les exploitants et directeurs des mines voisines 
de celle où il serait arrivé un accident, fourniront tous les 
moyens de secours dont ils pourront disposer, soit en 
hommes, soit de toute autre manière, sauf le recours pour 
leur indemnité, s'il y a lieu, contre qui de droit (i). 

Art. 18. Il est expressément prescrit aux maires et autres 
officiers de policede se,faire représenter lescorps des ouvriers 
qui auraient péri par accident dans uneexploitation,etde ne 
permettre leur inhumation qu'après que le procès-verbal de 
l'accident aura été dressé, conformément à l'art. 81 du 



(1) Les réquisitions seront faites par l'exploitant intéressé. 
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Code Napoléon et sous les peines portées dans les art. 358 
et 360 du Code pénal (i). 

Art. 19. Lorsqu'il y aura impossibilité de parvenir jus- 
qu'au lieu où se trouvent les corps des ouvriers qui auront 
péri dans les travaux, les exploitants, directeurs et autres 
ayants-cause seront tenus de faire constater cette circon- 
stance par le maire ou autre oiBcier public, qui en dressera 
procès-verbal, et le transmettra au procureur impérial, à 
la diligence duquel, et sur TauCorisation du tribunal, cet 
acte sera annexé au registre de l'état-civil. 

Art. 20. Les dépenses qu'exigeront les secours donnés 
aux blessés, noyés ou asphyxiés, et la réparation des tra- 
vaux, seront à la charge des exploitants. 

Art. 21. De quelque manière que soit arrivé un accident, 
les ingénieurs des mines, maires et autres officiers de 
police, transmettront immédiatement leur^ procès- verbaux 
aux sous-préfets et aux procureurs impériaux. Les procès- 
verbaux devront être signés et déposés dans les délais 
prescrits. 

Art. 22. En cas d'accidents qui auraient occasionné la 
perte ou la mutilation d'un ou de plusieurs ouvriers, faute 
de s'être conformés à ce qui est prescrit par le présent 
règlement, les exploitants, propriétaires et directeurs pour- 
ront être traduits devant les tribunaux, pour l'application, 
s'il y a lieu, des dispositions des art. 3i9 et 320 du Code 
pénal, indépendamment des dommages et intérêts qui 
pourraient être alloués au profit de qui de droit (2). 



(1) Art. 315 et 451 da Gode pénal belge, 
(i) Art. 4i9 et 420 du Gode pénal belge. 
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TITRE IV. — DiBPOSiTfORS coïigkwaht là pouce ne 

PERSONNEL, 

SECTION 1. DES. INGÉNIEURS, PROPRIÉTAIRES DE MINES, EXPLOI- 
TANTS ET AUTRES PRÉPOSÉS. 

ART. 33* IndépendammeQt de Leurs tournées aunuellcs, 
les ingénieurs des mines visiteront fréquemment les ex- 
ploitatioas dans lesquelles il serait arrivé un accident ou 
qui exigeraient une surveillance particulière. Les procès* 
verbaux seront transcrits sur un registre ouvert à cet effet 
dans les bureaux des ingénieurs ; ils seront en outre trans- 
mis aux préfets des départements. 

Art. â4. Les propriétaires des mines, les exploitants et 
autres préposés fourniront aux ingénieurs et aux conduc- 
teurs tous les moyens de parcourir les travaux, et notam- 
ment de pénéti-er sur tous les points qui pourraient exiger 
une surveillance spéciale. Ils exhiberont le plan tant inté- 
rieur qu'extérieur, et les registres de l'avancement des 
travaux, ainsi que du contrôle des ouvriers; ils leur fourni- 
ront tous les renseignements sur Tétat d'exploitation, la 
police des mineurs et autres employés ; ik les feront ac- 
compagner par les directeurs et maitres^mineurs, alin 
que ceux-ci puissent satisfaire à toutes les informations 
qu'il serait utile de prendre sous les rapports de sûreté et 
de salubrité. 

SECTION n. DES OUVRIERS. 

Art. 33. A l'avenir, ne pourront être employés en qualité 
de maîtres-mineurs ou chefs particuliers des travaux des 
mines et minières, sous quelque dénomination que ce soit, 
que des individus qui auront tnavaillé comme mineurs, 
charpentiers, boiseurs ou mécaniciens, depuis au moins 
trois années consécutives. 
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Art. 26. Tout mineur de profession ou antre ouvrier em- 
ployé, soit à l'intérieur^ soit à l'extérieur^ dans l'exploitation 
des mines et minières, usines et ateliers en dépendant, 
devra être pourvu d'un livret, et se conformer aux disposi- 
tions de l'arrêté du 9 frimaire an XîL 

Les registres d'ordre, sur tesqnels l'inscription aura lieu 
dans chaque commune, seront conservés au greffe de la mu^ 
nicipalité, pour y recourir au besoin. 

Il est défendu à tout exploitant d'employer aucun indi- 
vidu gui ne serait pas porteur d'un livi^t en règle, portant 
l'acquit de son précédent maître (i). 

ART* 27. Indépendamment des livrets et registres d'in- 
cription à la mairie, il sera tenu sur chaque exploitation un 
contrôle exact et joornaHer des ouvriers qnt travaillent soit 
à l'intérieur, soit à l'extérieur des mines, minières, usines 
et ateliers en dépendant ; ces contrôles seront inscrits sur 
un registre qui sera coté par lis maire et paraphé par lui 
tous les mois. 

Ce registre sera visé par tes ingénieurs, lors de leur 
tournée. 

Art. 28. Dans toutes leurs vrshes, les iiigémeurs des 
mines devront faire faire, en lettr présence, la vérification 
des contrôles des ouTriers. 

Le maire de la commune pourra faire cette vérification 
quand il le jugera convenable, surtout dans le moment où 
il y aura lieu de présumer qu'il peut y avoir quelque dan- 
ger pour les individus employés aux travaux. 



(t) La loi du 10 juillet 1883 abroge rarrêlédu 9 frimaire an XII, ainsi 
que TA. R. da 50 décembre 1840 sur Fes Hvretddes ouvriers des mines, 
etc., et rend le livret facultatif. 

L*exécutioD des art. 26 et 27 ne pourra donc plus être subordonnée k 
la possession d'uo livret. 
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Art. 29. n est défendu de laisser descendre on trayailler 
dans les mines et minières des en&nts an-dessous de 
dix ans. 

Nul ouvrier ne sera admis dans les travaux s*il est ivre ou 
en état de maladie; aucun étranger n*y pourra pénétrer sans 
la permission de l'exploitant ou du directeur, et s'il n*est 
accompagné d'un maitre-mineur. 

Art. 30. Tout ouvrier qui, par insubordination ou déso- 
béissance envers le chef des travaux, contre Tordre établi, 
aura compromis la sûreté des personnes on des choses, 
sera poursuivi et puni selon la gravité des circonstances» 
conformément à la disposition de Tart. 22 du présent 
décret. 

TITRE V. — DisposmoHS géhéhalbs. 

Art. 31. Les contraventions aux dispositions de police 
ci-dessus, lors même qu'elles n'auraient pas été suivies d'ac- 
cidents, seront poursuivies et jugées conformément au 
titre X de la loi du 21 avril 1810 sur les mines, minières 
et usines (1). 

112. Arrêté du Gouvernement proviBoire, pris le 
22 décembre 1830. 

Art. !*'• L'arrêté des Etats députés de la province de 
Liège, en date du 24 novembre dernier, concernant la 
répression des exploitations illicites, est approuvé dans 
toutes ses dispositions. 

Art. 2. Le dit arrêté sera exécuté dans les provinces de 
Limbourg, de Namur, de Luxembourg et de Hainaut (2). 



(i) f.e surveillant ou le préposé aux travaux (l*une minière est cou- 
pable (le meurtre involontaire, en cas dMmprudence, négligence et inob 
servation des règlements (Liège, 21 avril 1847). 

(2) Cet arrêté est ainsi conçu : 
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118. A. B. du 19 Janvier 1861. 

Abt. I^'. Toute exploitation de mines sera pourvue, de- 
puis la surface jusqu'au fond des travaux, d'un système 
complet d'échelles qui offre, en cas d'accidents, des moyens 
de sauvetage prompts et efficaces. 

Art. 2. Dans toute exploitation non pourvue d'appareils 
spéciaux autorisés par l'Adm. des mines pour servir à la 
descente et à la sortie des ouvriers, ces échelles seront 
inclinées selon un angle qui ne pourra pas dépasser 80 
degrés à l'horizon (division sexagésimale). 

Ëles seront établies, autant que possible, dans un puits 
particulier et dans les conditions les plus propres à en ren- 
dre l'usage sûr et commode. 

Art. 3. Hors le cas des appareils spéciaux mentionnés à 
l'art, précédent, l'usage des échelles inclinées est générale- 
ment obligatoire pour descendre dans les mines. 



Art 1». Avant le 5 décembre procbain, les Adm. municipales recoii- 
naitroDt ou feront reconnaître les exploitations illicilement établies sur 
le territoire de leur commune ; «Iles dresseront en même temps procès- 
\erbat à charge des délinqaants et leur notiiieronl Tinjonction de com- 
bler ou de voûter les bures dajns les dix jours. 

Les procès-verbaux dressés conformément à rinstruction insérée dans 
le Mémorial n» 451 seront transmis à MM. les commissaires du gouver- 
nement près les tribunaux, afin quMIs y donnent les suites conve- 
nables. 

Art. 2. Charge les autorités locales de Texécution d'ofDce, en cas de 
retard. 

Art. 3. Les mêmes mesures de répression seront employées contre 
toute exploitation illicite qui serait ouverte par la suite. 

Art. 5. La gendarmerie nationale, les agents de police et les garde- 
champêtres sont formellement tenus de concourir à Texécntlon du pré- 
sent, soit sur les réquisitions 'des autorités locales, soit sur celles des 
officiers des mines. 
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L*emploi êA est fecnHalif pour remonter ao jour. 

AftT, 4. Les délais à accorder aux propriétaires d'exploi- 
tatiotis actuellement en activité, pour rétablissement des 
échelles inclinées on des appareils spéciaux qui peuvent en 
tenir lieu, seront fixés par TAdm. proportionnellement â la 
profondeur, à raison d'uû an pour une profondeur de 200 
mètres, lorsqu'il n'y aura pas de puits à creuser, et de deux 
ans dans le cas contraire (i). 

Art. 5. L*emploi éventuel des cufTats pour la sortie des 
mines sera Tobjet des soins les plus attentifs de la part des 
exploitants et de l'autorité «administrative. A cet effet, les 
mesures de police particulières en vigueur dans les diverses 
localités seront provisoirement maintenues, sauf l'adoption 
de toutes autres mesures dont Texpérience pourrait faire 
apprécier l'utitité. 

Art. 6. En cas de réclamation, les D. P. des C. P. pour- 
ront accol'der des délais ou des dispenses conditionnelles 
pour Taccomplissement rigoureux des dispositions qui 
précèdent. 

Art. 7. Toutes prescriptions contraires au présent arrêté 
sont abrogées. 

Art. 8. Les infractions aux dispositions ci-dessus seront 
poursuivies et jugées conformément au titre X de la loi du 
21 avril iBIO sur les mines, minières et carrières. 

114. A TL. du 28 janvier 1862. 

TITRE L ~ Dispositions préliminaires. 

Art. !•'. Quiconque se propose de continuer, de repren- 
dre ou de commencer l'exploitation d'une carrière sôuter- 



(I) Il a été lugéque le Jélni dont if s'agit oe court pas de pfein 
droit, mais doit être déterminé par l'AUm. (Brux. !26 janvier t8.H6). 
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raine est tenu d'en faire la dédaration au gouverneur de la 
province, par l'intermédiaire du bourgmestre de la com- 
mune sur laquelle la carrière est située. 
Art. 2. Cette déclaration énoncera : 
!• les nom, prénoms et dpmicile du propriétaire, 
2"» la commune et la situation des lieux, 
^^ le plan d'eiploitation qu'on se propose de suivre. 
Art. 3. Le gouverneur fera délivrer aux intéressés un 
certificat de cette déclaration, et la transmettra à l'ingénieur 
des mines chargé de pourvoir à la surveillance des travaux. 
Art. 4. Il est défendu à tout propriétaire d'abandonner 
une exploitation s'il n*en a donné avis, par écrit, un mois au 
moins auparavant, au gouverneur de la province, par l'in- 
termédiaire du bourgmestre de la commune. 

TITRE IL — Dispositions tendant a prévenir les 
accidents. 

Art. 5. Lorsque la sûreté des exploitations ou celle des 
ouvriers pourra être compromise par quelque cause que ce 
soit, les propriétaires, exploitants, directeurs ou autres 
préposés sont tenus d'avertir l'autorité locale et l'ingénieur 
des mines de l'état de l'exploitation menacée ; et celui-ci, 
aussitôt qu'il en aura connaissance, fera son rapport au 
gouverneur et proposera les mesures propres & faire cesser 
le danger. 

Art. 6. La D. P. du C. P., après avoir entendu pu dûment 
appelé l'exploitant ou ses ayants -cause, prescrira les dis- 
positions convenables par un arrêté qui sera envoyé au 
ministre des travaux publics pour être approuvé, s'il y a 
lieu. 

En cas d'urgence, Tingénieur en fera mention dans son 
rapport, et la députation pourra ordonner que son arrêté 
soit provisoirement exécuté. 
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Art. 7. Lorsqu'un ingénieur des mines reconnaîtra une 
cause de danger imminent, il fera, sous sa responsabilité^ 
les réquisitions nécessaires aux autorités locales pour qu'il 
y soit pourvu sur le champ, d'après leç dispositions qu*il 
jugera convenables, ainsi qu'il est pratiqué en matière de 
voirie, lors du péril imminent de la chute d'un édifice. 

Art. 8. Lorsque le cas l'exigera, la D. P. du C. P., sur 
l'avis de l'ingénieur des mines et sous réserve de notre 
approbation, déterminera les conditions à observer par les 
exploitants de carrières souterraines, concernant la tétiue 
et la production des plans de leurs travaux. 

TITRE IIL -— Mesures a prendre en cas d'accidents. 

Art. 9. En cas d accidents survenus dans une carrière 
souterraine ou dans des ateliers qui en dépendent, par 
quelque cause que ce soit, et qui auraient occasionné la 
mort ou des blessures graves à un ou plusieurs ouvriers, 
les propriétaires, exploitants, directeurs, maîtres-mineurs 
et autres préposés, seront tenus d'en donner connaissance 
aussitôt au bourgmestre de la commune et à l'ingénieur 
des mines. 

Art. 10. La même obligation leur est imposée dans le 
cas où l'accident compromettrait la sûreté des travaux ou 
celle de la surface. 

Art. 11. Dans tous les cas, l'ingénieur des mines se 
transportera sur les lieux ; il dressera procès-verbal de l'ac- 
cident séparément ou concurremment avec les bourgmes- 
tres et antres officiers de police ; il le transmettra au pro- 
cureur du roi et en enverra une copie au gouverneur. 

Art. 12. Dès que les bourgmestres ou autres ofiiciers 
de police auront été avertis soit^r des exploitants, soit 
par la voix publique, d'un accident arrivé dans une car- 
rière souterraine, ils en préviendront le gouverneur ainsi 
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que ringénieur des mines, et prendront, coiyointenjent 
arec ce dernier, toutes les mesures convenables pour faire 
cesser le danger et en prévenir la suite. 

L'exécution des travaux aura lieu sous la direction de 
ringénieur des mines, et, en cas d'absence, sous la direc- 
tion des experts délégués à cet effet par Tautorité locale. 

Art. 13. Les dépenses qu'exigeront les travaux de se- 
cours et les soins donnés aux blessés, noyés ou asphyxiés, 
seront à la charge des exploitants. 

TITRE IV. — Dispositions concernant la police du 

PERSONNEL. 

Art. 14. Les ingénieurs des mines visita" ront fréquem- 
ment les exploitations qui exigeraient une surveillance par- 
ticulière. 

Art. 15. Les propriétaires de carrières souterraines, ex- 
ploitants et autres préposés fourniront à l'ingénieur tous 
les moyens de parcourir les travaux de leur carrière, et 
notamment de pénétrer sur tous les points qui pourraient 
exiger une surveillance spéciale. Ils leur exhiberont les 
pièces qui peuvent intéresser la conduite des travaux, et 
les feront accompagner par les directeurs et maîtres mineurs, 
afin que ceux-ci puissent satisfaire à toutes les informa- 
tions qu'il serait utile de prendre sous les rapports de sûreté 
et de salubrité. 

Art. 16 (1). 

TITRE V. — Dispositions générales. 

Art. 17. Les infiractions au présent règlement seront 
poursuivies, jugées et punies conformément au titre X de 
la loi du 21 avril 1810 sur les mines, minières et car- 
rières. 



(I) Cet article, rc ïallf à la tenue des livrets d'ouvriers, peut être consi- 
déré comme abrogé, le livret venant d'être déclaré facultatif. 
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116. A. B. du 17 Janvier 1867. 

Art. !•'. Lorsque l'exploitation des carrières à ciel ouvert, 
dans le voisinage d'unevoie de communication quelconque, 
soit par terre, soit par eau, sera de nature à compromettre 
la sûreté publique, il y sera pourvu parla D. P. du C. P. 
comme eh matière de grande voirie. 

ÀRt. 2. Une expédition des arrêtés pris ]!)ar la D- P. sera 
transmise à notre ministre des travaux publics (I). 

En cas de recours formé par les particuliers ou par le» 
agents de TAdm., notice mlnistffe nous fera rapport de 
l'affaire et nous soumettra des propositions selon les cir- 
cottétsthcës. 

Aftt. 3. Les infractions aux dis|)OSïtions particulières or- 
données en vertu du présent arrélé seront poursuivies et 
punies conformément à la loi du 6 mars 1818 (2). 

118. Un A. R. du 6 août 18iO at)prouve le règlement 
protihcial sbr les ardoisières du Luxembourg, comme suit: 

ARt.l»'. Lesëxplditants de carrières souterraines d'ardoises 
remellrotlt au gouverneur de la province, avant le !•» octo- 
bre de la présente année, le plan de surface de leurs 
ardoisièréô, ainsi que les plans et coupes de tous les .travaux 
intérieurs. Cbs plans et coupes, dressés sur Téchelle d'an 
iHilUttlètre ^mr mètre, seront divisés en carreaux torrespon- 
dants, de 10 millimètres de côté. 

Art. 2. Ils remettront de même, dans le courant du mois 
de janvier de thaque ahnée, les plans et coupes, sur la 
même échelle, de tous les travatix souterrains exécutés 
dans le courant de Tannée précédente, et ils les feront 
rattacher au plan d'assemblage, après la vérification qui 
en sera faite par les soins de TAdm. des mines. 



{\) Aujourtî'hui le mihîslrede i'Intérl^^nrfr" 102) 
(i) Voir Annexe I. 
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Art. 3. Les plans et coupqs seront, dans tous les cas, 
dressés aux frais des exploitants par un homme de Tart 
clioisi par la Députation dans les localités voisines, autant 
que possible, des exploitations. La Députation réglera les 
frais qu'ils occasionneront, et veillera à ce qu'ils soient 
modérés. 

Art. 4. Les états de frais qui seront dus en exécution de 
l'art, précédent seront ordonnancés par la Députation ; en 
cas de refuar de paiement par les exploitants, ils seront 
rendus exécutoires et le montant en sera recouvré comme 
en matièk*e de contributions publiques. 

117. Loi du 16 mars 1874. 

Art. UI9IQU15. L'exploitation des minerais de fer et des 
ai*doisières dans les propriétés doiîiatiiales, peut être don- 
née à bail, par adjudication publique, pour un terme qui 
n'excédera pas quarante ans. 

118. Â. R. du V' marô 1860—8 avril 1668. 

Chapitre I. — Exploitations en générât. 

Art. !•*. Dans toute exploitation souterraine, l'assainisse- 
ment de tous les points des travaux accessibles aux ouvriers 
sera assuré par un courant actif et régulier d'air pur. La 
vitesse et l'abondance de ce courant, ainsi que la section 
des galeries, qui doivent être facilement accessibles dans 
toutes leurs parties, seront partout réglées eti raison du 
nombre des ouvriers, de l'étendue des travaux et des éma- 
nations naturelles de la mine. 

Art. 2. La ventilation sera déterminée et entretenue par 
des moyens efficaces et exempts de tout danger. 

Art. 3. Tout courant d'air, notablemetit Vicié par le 
mélange de gaz délétères ou inflammables, sera soign-use- 
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ment écarté d'un atelier quelconque et des voies fré- 
quentées. 

L'étendue des divers ateliers de travail sera limitée, au 
besoin, de manière à soustraire les ouvriers, placés sur le 
retour du courant, aux effets nuisibles d'une trop grande 
altération de Tair. 

Art. 4. Les remblais établis, tant pour soutenir les 
roches que pour séparer les voies de roulage des voies 
d'aérage correspondantes, seront rendus partout aussi serrés 
et entretenus aussi imperméables que possible. 

Art. 5. Ces remblais seront avancés en tout temps à une 
petite distance des fronts de travail des ouvriers (iailles)^ 
de manière à empêcher vers ces points le ralentissement 
du courant d'air et la stagnation des gaz nuisibles. 

Art. 6. Les travaux seront disposés de manière à se 
passer, autant que possible, de portes pour diriger ou pour 
partager le courant d'air. 

Toute porte destinée à la répartition de Taérage sera 
munie d'un guichet dont l'ouverture sera réglée en raison 
des besoins. L'usage de portes multiples, convenablement 
espacées, sera de rigueur dans les voies où elles doivent 
être ouvertes fréquemment pour le service de la mine. 

CHAPITRE IL — Mines à grisou. 
AÉRAGE. 

Art. 7. Dans les mine à grisou^ l'exploitation aura lieu, 
autant que possible, par tranches prises successivement 
en descendant. 

Sauf les exceptions autorisées par TAdm., l'ensemble et 
toutes les parties des travaux seront disposés de manière 
à ne pas forcer à descendre un air plus ou moins chargé 
de gaz inflammables. 

Art. 8. La sortie de l'air aura lieu par un puits spécial, 
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affecté exclusivement à cet usage, et isolé des autres puits 
par un massif de roche suffisant. L'appel y sera provoqué 
soit par des moyens mécaniques, soit par échaufiement, à 
Texclusiou des toque-feux ou foyers alimentés par Tair 
sortant de la mine. 

On prendra à la surface les précautions nécessaires pour 
éloigner de tout foyer le grisou qui sort de la mine. 

AiiT. 9. Les voies d'entrée et de retour de l'air seront 
séparées par des massifs assez épais pour qu'une explosion 
ne puisse les endommager. 

Art. 10. Les r oyons et kernès ne pourront être tolérés 
qu'exceptionnellement et seulement pour des travaux pré- 
paratoires et de reconnnaissance. 

ÉCLAIRAGE (1). 

^ EMPLOI DE LA POUDRE. 

Art. 16. L'usage de la poudre est interdit pour Fabatage 
de la houille dans l'exploitation des couches à grisou, sauf 
les exceptions qui seraient préalablement admises par 
l'Adm. • . 

Art. 17. L'emploi de cet auxiliaire n'est toléré, pour les 
travaux à la pierre, que sous réserve expresse des conditions 
ci-après : 

1** de n'employer, pour mettre le feu à la poudre, 
aucune substance susceptible de brûler avec flamme ; 

2*" de ne (aire sauter la mine que dans les moments où il 
y a relativement peu d'ouvriers présents dans les travaux 
a voisinants, et après s'être assuré, par l'inspection de la 
^amme des lampes, qu'il n'y a pas de gaz inflammables 
dans l'air ambiant ; 



(1) Les art. Il k 15 sont abrogés. Voir TA. R. du 17 juin 1876 
y 119). 
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3" de désigner, poar Yofàce de bouU-feu, des mînetirs 
expérimentés, préalablement exercés à cette fonction ; 

4** d'attendre, pour mettre le feu à une ou plusieurs 
mines, l'ordre de celui des surveillants mentionnés au 
chapitre III qui aura mission de s'assurer, au préalable, 
que toutes les conditions voulues sont observées. 

CHAPITRE IIL — Surveillance. 

Aut. 18. Il y aura, dans chaque exploitation, notamment 
dans les mines à grisou, indépendamment des maîtres- 
ouvriers (parions)^ un nombre déterminé de mineurs (sur- 
veillants) spécialement chargés des détails de la surveil- 
lance journalière des moyens d'aérage et d'éclairage, ainsi 
que du travail de la poudre. 

Le nombre de ces surveillants sera fixé par les ingénieurs 
des mines d'après l'étendue des travaux, la nature et l'abon- 
dance des gaz et le degré de sécurité que présente le sys- 
tème de ventilation. 

Art. 19. Ces mineurs^ ainsi que les boute-feu, seront 
désignés comme tels, par le directeur, sur le registre du 
contrôle des ouvriers. Les premiers ne pourront, en aucun 
cas, être intéressés dans les travaux dont la surveillance 
leur est confiée. 

Art. 20. Les mineurS'-surveillafUs auront mission, chacun 
dans les parties qui lui seront assignées : 

A. de visiter avec soin les voies d'aérage et de les faire 
entretenir en bon état, de veiller à l'observation des 
mesures prescrites par l'art. 17 au sujet du tirage ù la 
pondre; de ne permettre l'accès du travail à tout ou partie 
d'un poste d'ouvriers, qu'après s'être assuré que l'air y est 
pur, que la ventilation est suffisamment active, que tout 
est en ordre, et qu'il n'existe aucune cause saîsissable Uo 
danger pour les ouvriers. 
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B. de maintenir, pendant tonte là durée dn travail, UM 
police sévère dans les tailles et dans les voies les plus 
fréquentées, en ce qui concerne le maniement des lampes, 
Tabatage et le dépôt des produits de l'extraction, la ma- 
nœuvre des portes ; en un mot, tout ce qui importe essen- 
tiellement à Tefflcacité de Taérage et à la sécurité de 
l'éclairage. 

C. de signaler, pour être punis suivant la ^gravité des 
cas, les auteurs de toute infraction aux règles de la pru- 
dence et de la subordination ; d'agir de même à l'égard de 
tout ouvrier qui serait porteur d'une pipe, d'un briquet ou 
de quelque matière propre à se procurer du feu dans les 
travaux où l'emploi des lampes de sûreté est obliga- 
toire. "' 

Z>. de faire cesser le travail de tout atelier exposé à la 
présence de gaz inflammables, et de diriger prudemment la 
retraite des ouvriers. 

Art. 21. Les ingénieurs des mines veilleront à l'obser- 
vation rigoureuse des dispositions qui précèdenf . Ils aide- 
ront, au besoin, les exploitants de leurs conseils. Ils con- 
signeront, le cas écbéant, leurs prescriptions sur un 
registre spécial, tenu à cet eJQTet au bureau dô l'exploitation^ 
et qui remplacera, pour cet objet, le registre d'avancement 
mentionné à l'art. 6 du décret du 3 janvier 1813. A chacune 
de leurs visites, ils inscriront sur ce registre le résultat de 
leurs observations. 

Art. 22. En cas de réclamations^ les D. P. des C. P. 
pourront accorder des délais ou des dispenses condition- 
nelles pour l'accomplissement rigoureux des dispositions 
qui précèdent. 

Art. 23. Les infractions aux dispositions ci-dessus seront 
poursuivies et jugées conformément au titre X de la loi 
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du 21 avril 1810 sur les mines, minières et camères (1). 

lie. A. R. du 17 juin 1876. 

Art. 1*'. L'emploi de la lampe M^ieseler-type, alimentée 
à l*huile végétale, conforme au dessin n*" 1 joint à Tin- 
structîon annexée au présent arrêté, est obligatoire pour 
l'éclairage des mines à grisou. 

Afin de faciliter l'emploi de cette lampe, il est permis d'y 
apporter les modifications indiquées dans l'instruction sous 
les litt. A, B, C, D, E, F (dessin n* 2) (2). 
^ Art. 2. Aucun autre appareil ou mode d'éclairage ne 
peut être toléré sans une autorisation préalable de notre 
ministre des travaux publics, sauf les exceptions suivantes: 

A, Les agents préposés à la surveillance des travaux et 
qui ne sont pas employés comme ou\Tiers peuvent faire 
usage de la lampe Mueseler-Godin, à verre intérieur sim- 
plement supporté par un appendice non isolant (dessin 
n» 3). 

B, Pour l'éclairage fixe des puits et des chargeages aérés 
par de l'air pur venant directement de la surface, les ingé- 
nieurs des mines peuvent tolérer l'emploi de lampes du 
systémeifu^^^/^ de format plus grand que le type, alimen- 
tées à l'huile végétale (dessin n"" 4). 

C, Les ingénieurs en chef des mines peuvent, dans 
chaque cas particulier, permettre à titre provisoire, et 
seulement aux chefs-mineurs , porions et mineurs-sur- 



(1) 11 a été Jugé que les peines comminées contre rbomiclde inTO- 
lontaire sont en outre applicables. 

{ii L'Annexe XIII donne rinstruction dont il s'agit. 
Les dessins ont été publiés aux Annales des travaux publics, t. M 
(1876). 
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veillants, Pemploî de la larape dite de porion, dans ses 
dimensions ordinaires, confectionnée avec une double toile 
de 225 mailles au moins par centimètre carré, le fil métal- 
lique ayrfnt un quart de millimètre au minimum (n*» 20, 
jauge de Liège, ou n® 32 jauge anglaise). 

Art. 3. Les lampes de sûreté se ferment à clef et restent 
déposées à l'établissement. Des agents spéciaux veillent à 
ce que chaque lampe soit conforme aux types admis ou 
tolérés par TAdm. des mines ; ils sont chargés en outre de 
les visiter, de les faire nettoyer et maintenir chaque jour 
en bon état par des ouvriers expérimentés. 

Art. 4. Au moment de la descente, la lampe est remise 
;\ chaque ouvrier ; celui-ci est tenu de s'assurer qu'elle est 
fermée à clef. 

Art. 5. Les lampes qui viennent à s'éteindre dans la 
mine sont renvoyées soit à la surface, soit à un endroit de 
l'intérieur, où elles sont visitées, rallumées et refermées à 
clef par des hommes exclusivement préposés à ce soin, 
sous la surveillance et la direction des maîtres-ouvriers et 
des porions. 

Les points où les lampes doivent être rallumées sont 
désignés, à la diligence des ingénieurs en chef, par les 
ingénieurs principaux, au moyen d'inscriptions sur les 
registres d'ordre tenus aux mines, en exécution de l'art. 21 
du rè^^lement du !•' mars 1850. 

Art. 6. Il est slriclement défendu d'ouvrir les lampes 
ailleurs qu'aux endroits de la mine désignés par l'Adm. 

Art. 7. Tout ouvrier, porteur d'une lampe non fermée 
à clef ou d'un instrument quelconque au moyen duquel sa 
lampe peut être ouverte, est immédiatement signalé soit à 
des gardes spéciaux dûment assermentés, soit aux officiers 
des mines, soit à la police locale, afin que proeès-verbal 
soit dressé à sa charge. 
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Art. 8. Il e«t défendu de Ibmer dans la mine. Tout 
mineur porteur d'une pipe, d*un briquet, d'une allumette 
ou de quelque objet propre à se procurer du feu^est signalé 
comme il est dit à Tart* précédent. 

Art. 9. La désignation des mines à grisou a lieu confor- 
mément à ce qui est prescrit par le § 2 de l'art. 5 pour les 
lampes à rallumer. 

Art. 10. Lorsque le grisou apparaîtra dans une taille ou 
dans unegalerie,en assez grande quantité pour déterminer 
un allongement soutenu de la flamme des lampes, le tJ^arail 
y est immédiatement suspendu jusqu'à ce que le danger 
ait cessé. 

Art. 11. Les réclamations auxquelles les dispositions du 
présent arrêté peuvent donner lieu, de même que les de- 
mandes de délais pour leur entière exécution, doivent être 
adressées aux D. P. du C. P., qui statuent sur leur objet 
après avoir pris l'avis de l'ingénieur en chefdes mines. 

Les recours contre les décisions de ce collège, soit de la 
part des ingénieurs de l'Etat, soit de la part des exploitants, 
sont adressées à notre ministre des travaux publics (!). 

Art. 12. Une lampe-type de chacun des systèmes admis 
ou tolérés est déposée au département des travaux publics, 
ainsi que dans chaque direction et arrondissement de 
mines. £n ce qui concerne les dimensions et les formes des 
parties essentielles des lampes, on est tenu de se conformer 
à rinstruction annexée au présent arrêté. 

Un nombre convenable de compte-fils et de jauges, pour 
servir à la vérification des tissus métalliques, sera mis éga- 
lement à la disposition des officiers des mines. 

Art. 13. Les infractions aux dispositions du présent 



(i) Aujourd'hui au miaislrede Pintérieur. 
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arrêté sont constatées, poursuivies ot jugées conforraéioent 
au titre X de la loi du 2i avril 1810 sur les mines, minières 
et carrières. 

Art. 14 Le présent règlement sera, par les soins des 
directeurs ou propriétaires des charbonnage^ à grisou, affi- 
ché dans un local accessible aux ouvriers. 

Art. 15. Sont abrogées les dispositions relatives à l'éclai- 
rage des .mines, contenues dans les A. R. précités en date 
des a août 1841, 29 juin 1844 et 7 jj^illet 1847, et dans 
l'arrêté ministériel du 29 avril 1864. 

Noire ministre, etc. 

120. A. E. du 17 février 1819. 

Art. 1*'. Sauf la disposition contenue en Tart. 5 du pré- 
sent arrêté, aucune exploitation en tourbe de terrains bas 
ou élevés ne pourra être entreprise sans notre consente- 
ment, et ce à peine de 100 florins d'amende. 

Art. 2. Toute demande pour obtenir octroi ou permission 
d'entreprendre et commencer l'exploitation en tourbe de 
q^elque terrain bas ou élevé, dans le royaume, sera adressée 
à rassemblée générale ou à la dépu talion des Etats de la 
province où Ton se propose de faire cette exploitation, la- 
quelle assemblée ou députatiod des Etats, après avoir en- 
tendu sur ces demandes tous ceux qui pourraient y être 
intéressés et avoir pris à ce sujet tous les renseignements 
et informations nécessaires, les fera parvenir au départe^ 
ment du Waterstaat conjointement avec ses considérations 
et avis, tant sur Tobjet même de la pétition que sur toutes 
les conditions et clauses auxquelles l'exploitation, dans le 
cas où elle serait permise, devra être assujettie à raison de 
sa nature et des circonstances ; après quoi le dit départe- 
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ment soumettra ces demandes à notre décision par on rap- 
port définitif, en y joignant ses tonsidérations (1). 

Art. 3. Il sera institué, par les Etats provinciaux ou 
leurs députés, relativement aux exploitations de terrains 
déjà commencées et maintenant en activité dans leur pro- 
vince, une recherche exacte, tant sur Tétat de ces exploi- 
tations que sur les efFets qui pourraient résulter de leur 
continuation sous le rapport de Tintérêt public ou privé . 
Cette recherche aura en même temps pour objet de consta- 
ter si, et jusqu'à quel point, les dites exploitations ont été 
commencées et sont continuées conformément à des ordon- 
nances et règlements émanés soit de l'autorité publique, 
provinciale ou locale. Les dits Etats ou députés des Etats, 
après avoir fixé un délai convenable dans lequel les intéres- 
sés seront tenus de justifier de leur droit d'exploitation, et 
notamment suivant le procédé par eux employé, feront par- 
venir leur rapport et une copie des ordonnances et règle- 
ments ci-dessus mentionnés au département du Waterstaat, 
conjointement avec leurs considérations sur ce qu'il serait 
expédient de faire pour arrêter et prévenir les abus en 
cette matière qui pourraient produire des effets nuisibles, et 
sur les mesures les plus efficaces qu'il conviendrait de pren- 
dre à cette fin. 

Art. 4, S'il résulte de cette recherche qu'il a été com- 
mencé ou qu'il existe des exploitations de tourbières, sans 
que les entrepreneurs aient précédemment obtenu un octroi 
ou permission de l'autorité à laquelle ils auraient dû recou- 
rir, la demande pourra encore en être formée, de la ma-- 
nière prescrite à l'art. 2 ci-dessus. 

Art. 5. Afin de prévenir que les dispositions contenues 



(t) Les D. P. des C. P. sont aujourd'hui compéteoles, aiusi que le 
départemeot de l'intérieur. 
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aux art. \ et 2 du présent arrêté ne donnent lieu, pour les 
intéressés, à des formalités et des frais superflus, les Etats 
ou députés des Etats des provinces respectives nous propo- 
seront, par rintermédiaire du département du Waterstaat, 
les exceptions qu'ils croiront pouvoir être faites relativement 
à la prohibition d'exploiter en tourbe, sans notre consente- 
ment, aucun terrain bas ou élevé, soit à raison du peu 
d'étendue qu'aurait l'exploitation, soit parle motif qu'elle 
aurait lieu à une grande distance des routes, digues, côtes 
maritimes, rivières ou amas d'eau intérieurs, et qu'elle ne 
pourrait d'ailleurs causer, par rapport aux terrains environ- 
nants, aucune espèce de préjudice à des intérêts généraux 
ou particuliers, pour alors être par nous statué sur ces pro- 
positions, ainsi que nous trouverons appartenir. 

121. A. B. du 17 janvier 1822 (Liège). 

Avons arrêté et arrêtons : 

l"" de déclarer que les tourbières, dans la province de 
Liège, peuvent être rangées parmi celles dont il est fait 
mention dans l'art. 5 de notre arrêté (de 1819), à cause de 
leur peu d'étendue, et que par conséquent ces tourbières 
peuvent être continuées sans notre autorisation spéciale, 
sauf que ces exploitations se feront sous la surveillance des 
Etats députés et avec leur consentement. 

2"" d'inviter les Etats députés à proposer des mesures qui 
peuvent assurer une exploitation régulière, et qui auront 
pour but qu'elle ait lieu avec l'économie nécessaire, afin 
que cette ressource soit ménagée, autant que possible, 
pour les communes qui renferment des terrains tourbeux. 

122. A. B. du 2 septembre 1822 (Anvers). 

Avons trouvé bon et entendu de déclarer que les tour- 
bières de la province d'Anvers sont rangées parmi celles 
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qui sont exceptées des dispositions de notre arrêté (de 1S19); 
que par suite leur exploitation peut avoir lieu sans notre 
consentement spécial, mais qu'elle ne pourra toatcfipis se 
eopUauer qu'avec l'autorisation préalable des états provin- 
ciaux et sous les conditions suivantes : 

i"" Aucune extraction de tourbe ne pourra se faire : 
a) en dehors des digues des rivières, 
6) dans les eau^ navigables ou courantes, au pied des 
digues on bennes, 

c) dans la distance de 400 aunes des digues de rivières, 
écluses, ponts ou autres ouvrages semblabl^'s, 

d) dans la distance de 100 aunes de toute eau endiguée 
ou navigable, 

e) dans la distance de âO aunes des grandes routes ou 
pavés provinciaux. 

/) dans la distance de 10 aunes des chemins publics de 
terre (1). 

%"" Les exploitants seront obligés, en opérant les déblais 
qjDii doivent précéder l'extraction de la tourbe, de tenir sé- 
parées, sans les mélanger, les terres des différentes couches 
du sol ; et, lorsque la, tourbe sera extraite, ils nivelleront 
le fonds et remettront ensuite les terres par couches, telles 
qu'elles auront été enlevées, de manière que la couclie su- 
périeure ou végétale se trouve à la superficie, et que les 
couches inférieures soient de la même nature, dans la 
même position et de la même épaisseur qu'avant les tra- 
vaux. 

S"* Nul ne pourra entreprendre ou poursuivre l'exploila- 
tion de la tourbe qu'autant que les terrains, après l'extrac- 
tion, puissent rester 5 palmes au-dessus du niveau ordi- 



(1) 11 s agit de 400, 100, 2o et 10 mètres de distance. 
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nairo des eaux d'été, et aîn^i coatîniier & être propres à la 
culture et à supporter les iiippôts publics et les charges des 
polders, ou bien être remis dans cet état au moyen de tra- 
vaux de remblai, d'endiguement ou d'assèchement, et, pour 
les parties plus élevées, ^n moyen de canaux d'écou* 
lement (i). 

Quiconque obtiendra rautorisatîon d'ouvrir une tourbière 
à une plus grande profondeur, devra s'engager envers 
l'Adm. du Waterstaat à faire un des ouvrages d'art indiqués 
ci-dessus, et lorsque le travail projeté aura été approuvé, il 
fournira une caution suffisante pour garantie de l'exécu- 
tion. 

i^" Tout terrain exploité devra conserver la dite hauteur 
de 5 palmes au-dessus du niveau des eaux d'été, sauf ce qui 
est statué à l'égard des extractions plus profondes dont il 
est fait mention à Tart. précédent. 

5* Les directions des toaieringues dans le ressort des- 
quelles on extrait ordinairement de la tourbe, seront obli- 
gées de prescrire, dans un d^lai déterminé et seus l'appro- 
bation des Etats députés, un point fixe rapporté au buse ou 
au radier des écluses, ou ù quelque autre repère invariable, 
au-dessus duquel les terrains doivent rester après l'exploi- 
tation. Ce point sera adopté pour le niveau ordinaire des 
eaux d'été. 

6" Si les terrains à exploiter ont une étendue de plus d'un 
demi-bonier, les demandes en autorisation seront accom- 
pagnées d'une carte figurative des dits terrains, indiquant 
l'élévation et la situation des différentes parcelles, rappor- 
tées au niveau des eaux d'été. 

l"" Avant que l'exploitation ne soit commencée^ la direc- 
tion de la. wateringue où le terrain est situé sera tenue. 



(1) La palme équivaul à 10 ceotirnèlres de longueur. 

20 
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dans les J 4 jours après que la permission lui sera exhibée, 
de faire indiquer, aux frais du permissionnaire, le niveau 
ordinaire des eaux d'été, et le faire marquer d*unc manière 
apparente sur un objet fixe ou sur un pieu qui sera battu 
à cet effet près du terrain à exploiter, afin que Textracteur, 
la direction de la wateringoe et quiconque sera chargé de 
la surveillance des tourbières, puisse s'assurer que l'exploi- 
tation n'est pas portée à une profondeur plus grande que 
celle autorisée. La direction de la wateringue mentionnera 
la fixation du poiut de repère au dos de l'acte de permis- 
sion. 

S"* L'autorisation pourra être révoquée chaque année et 
considérée comme non avenue. 

Les Etats provinciaux de la province d'Anvers sont chai^ 
gés de déterminer, en se conformant à la loi du 6 mars 
1818 (1), telles amendes qu'ils jugeront convenables pour 
assurer la stricte exécution des dispositions relatives aux 
tourbières de leur province. 

123. A.B. du 2 septembre 1822 (FL orientale). 

Avons trouvé bon de déclarer que les tourbières de la 
FI. orientale sont rangées (2). 

1"* Aucune extraction de tourbe ne pourra se faire : a (3). 

2* (4) 

3" Nul ne pourra entreprendre ou poursuivre l'exploita- 
tion de la tourbe qu'autant que les terrains, après l'extrac- 
tion, puissent rester 5 palmes au-dessus des eaux ordi- 
naires d'été,et ainsi continuer à être propres à la culture et 



(t) Voir Àonexe I. 

(2) Voir ci-dessos le préambule de TA. R. (n« IM). 
;5) Voir n» 122 les coodilions a, 6, c, d, e, f, du $ 1°. 
(4) Voir n« 122 le § 2«. 
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à supporter les impôts et les charges des polders; et tou- 
jours sous la réserve qu*une caution réelle et convenable du 
double de la valeur des terrains exploités, calculée au prix 
moyen des autres terres du polder, sera fournie par l'exploi- 
tant suivant l'évaluation faite par la direction dé la wate- 
ringue, et cela pour assurer l'exécution exacte des conditions 
imposées par l'autorisation. 

4" Les terrains tourbes devront toujours conserver la 
dite hauteur de 5 palmes au-dessus de la cote des eaux 
d'été. 

S- (1) 

124. Arrêté du 1«' octobre 1822 (2). 

Art. 1*^'. Les propriétaires de terrains qui voudront con- 
tinuer ou entreprendre l'exploitation d'une tourbière de- 
vront solliciter notre autorisation préalable. La requête 
indiquera d'une manière précise la situation et l'étendue des 
terrains, le nom de la commune, la nature et la contenance 
des parcelles à exploiter, les noms des propriétaires, des 
exploitants et des propriétaires voisins ; elle sera accom- 
pagnée d'une déclaration de l'autorité locale, énonçant : 
1« — 2» — 3*» — 4« — 5« (3). 

6"» S'ils sont compris dans un polder ou un wateringue. 
Dans l'affirmative, on donnera le nom du polder. 

7« Qu'après l'extraction de la tourbe, les terrains pourront 
conserver un niveau de 5 palmes au-dessus des eaux or- 
dinaires d'été. 



(S) Voir D^ laa les § S*, 6*, ?• et 8». 

(2) La D. P. de la FI. orientale a porté cet arrêté en exécution de 
TA. R. n« 123. 

(I) Les § l*" à 50 reproduisent les prescriptions de l'art. l^rdeTA. R. 
du 2 septembre 1822, lilt. a, 5, c, d, e et JT. 
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Art. 8. Les demandears sont tenus de se conformer 
ponctuellement aux dispositions de Tart. 6 de TA. H. du 3 
septembre 4832, spécialement en ce qui concerne la pit>- 
ductioû d'une carte figurative des lienx, lorsque les terrains 
à exploiter ont plus d'un demi-bonier d'étendue. 

Art. 3^ £û etécution de l'art. 3 du dit A. R., les direc- 
tions des polders ou des wateringues où l'on extrait ordi- 
nairement de la tourbe détermineront, avant le 1*" janvier 
1823 ao plus tArd, et sauf approbation, le point invariable 
au-dessus duquel devront être maintenus les terrains ex- 
.ploités. 

Lorsque ce niveau sera fixé, il en sera donné connais- 
sance aux intéressés, au plus tard le 31 janvier i823, afin 
que ceux d'entre eux à qui Tart. 6 de l'A. R. précité serait 
applicable puissent s'y coûformer. 

Art. 4. Quiconque entreprendra ou continuera l'exploi- 
tation d'une tourbière, sans en avoir obtenu l'autorisation, 
sera puni d'une amende de 10 ù 25 florins si l'exploitaiioti 
contrevient à l'une ou l'autre des dispositions de l'art. I*' 
de l'A. R. du 2 Septembre 1822, et d'une amende de 5 florins 
au moins et de 25 au plus si elle ne contrevient à aucune 
de ces dispositions. 

L'itiexécution de l'Uâe ou de l'autre des conditions de la 
permission sera pubie d'une amende de 5 florins au moins 
et de 25 au plus, satis pr^udice de révocation, s*il y a Heu. 

Art. 5. Les coutraventions ci-dessus seront constatées 
par les autorités locales et les employés du Waterstaat de la 
province; leurs procès- verbaux nous seront adressés afin 
d'être transmis, avec nos observations, aux tribunaux com- 
pétents. 

Art. 6. Les autorités locales, particulièrement chargées 
d'apsurer l'exécution du présent arrêté, le publieront im- 
médiatement de la manière accoutumée, et renouvelleront 
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cette publication deux ou trois fols vers l'époque de l'ex- 
traction. 
i 26. A. &. du 29 novembre 1821 (FI. occidentale). 

Le préambule de cet arrêté est le même que celui du 2 
septembre 1823 (n» 122). 
l"* Aucune exploitation de tourbe ne pourra se faire : 

a) en dehors des digues sur Pestran (i), 

b) dans les eaux navigables ou courantes, au pied des 
digues ou bennes, 

c) dans la distance de 300 aunes des digues de mer, 
écluses, ponts ou autres ouvrages semblables, 

d) dans la distance de 75 aunes d*eaux endiguées ou na- 
vigables, 

«et/) (2) 

2« à 7*» (3) 

8" Les Concessions pour exploiter en tourbe seront accor- 
dées pour le terme â*un à six ans. Néanmoins, elles pour- 
ront être révoquées chaque année, lorsqu'il y aura lieu (4). 

126, Arrêté du 24 septembre 1880 (5). 
Art. l""*. Toute extraction dé tourbes l"* en dehors ies 



(1) Ou appelle esiran la portion de plage que la mer courre et décou- 
vre alterDalivemeui aux marées. 

(2) Voif mt. eet^duS i»de TA. R. (n» 132). 

(3) Volt les § 2» à 7« de TA. R. précité. 

(4) L*A. R. est accompagné d*on tableau descriptif de ^1 tcfnttihèrres 
dé|à eiplottées en partie, à l'égard desquelles les Etats provindflH»x sont 
munis du pouvoir d'autoriser conformément à Tart. 5 de TA. R. de tSi9 
(D« 120). 

Par circulaire du 14 mars 1833, les Etats ont fait confiait re les for- 
malités et les conditions à observer par les intéressés pour Pexploitation 
des dites tourbières. 

(5) Cet arrêté, pris par la D. P. de la FI. occidentale, a été approuvé 
par A. R. du 30 octobre 1822. 
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digues sur Festran de la mer, 2'' dans les eaux navigables 
et endiguées, et à 75 aunes du pied de leur digue, S"* d^ns 
la distance de 300 aunes des digues de mer, écluses, ponts 
et autres ouvrages semblables, ^"^ dans la distance de 20 
aunes des routes pavées, et de 10 aunes des chemins pu- 
blics de terre, sera punie d'une amende de 50 à 75 florins 
ou d*un emprisonnement de trois à six jours, séparément 
oucumulativement, et les extractions faites seront comblées 
aux frais des contrevenants. 

Art. 2. Les extracteurs de tourbes, qui auront négligé de 
niveler annuellement, avant Thiver, et de la manière pres- 
crite, le terrain qu'ils auront exploité, outre Tobligation de 
le faire endéans les 20 jours qu'ils en auront reçu l'ordre, 
ou à défaut de le voir faire d'oifice à leurs frais, encourront 
une amende de 30 à 50 florins. 

Art. 3. Tout commencement d'exploitation de tourbe 
sans autorisation légale et sans qu'il ait été satisfait aux 
formalités prescrites, sera puni d'une amende de 25 à 50 
florins, et le terrain sera remis au même état qu'il était 
avant le dit commencement aux frais des contrevenants et 
â la diligence de l'autorité locale. 

Art. 5. Les contraventions dont il s'agit dans la présente 
ordonnance seront constatées concurremment par les auto- 
rités communales, les ingénieurs du Waterstaat, leurs con- 
ducteurs et piqueurs, les employés à la surveillance des 
travaux provinciaux, les agents de la navigation, les com- 
missaires de police, les gardes-champêtres et la maré- 
chaussée. 

Les procès-verbaux seront transmis, après due affirma- 
tion, à MM. les procureurs du roi, qui demeurent chargés 
de faire d'office les poursuites nécessaires ; un tiers des 
amendes prononcées sera aUoué à l'agent qui aura constaté 
la contravention. 
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127. Arrêté du 16 juiUet 1863 (1). 

Art. 4«'. Par modification à Tart. !•' du règlement du 
24 septembre 1822, les extractions de tourbe pourront 
avoir lieu àdes distances moindres que celles prescrites par 
le dit article, moyennant autorisation préalable et Taccom- 
plissement des conditions qui seront déterminées dans 
chaque cas particulier. 



(1) Cet arrélé, pris par la D. P. du C. P. de la FI. occideolale, a été 
approuvé par A. R. da Oaoût 1893. 
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ANNEXE L 
Loi da 6 mars 1818 (i). 

Art. i«^ Les infractions aux dispositions arrêtées par les niesui*es 
générales aux règlements d'administration intérieure de l'Etat, 
men Lionnes dans Tart. 73 de la loi fondamentale, à l'égard des- 
quelles les lois n'ont point ' déterminé ou ne détermineront pas 
dans la suite des peines particulières, seront paniespar les tribu- 
naux d'après la nature de l'objet, la gravité de l'infraction et les 
circonstances qui Taurqnt accompagnée, d'une amende qui ne pour- 
ra excéder 100 florins ni être moindre de 10 florins (2), ou d'un 
emprisonnement d*un jour au moins et de i 4 jours au plus, oa 
enfin d'une amende et d'un emprisonnement réunis, mais qui ne 
pourront respectivement excéder le maximum qui vient d'être in- 
diqué. 

Art. 2. Afin de donner la force et l'autorité nécessaires aux 
ordonnances relatives à des objets ordinaires de police et d'écono- 
mie intérieure, que les Etats provinciaux peuvent arrêter daifs 
l'intérêt des provinces, sous notre approbation, conformément à 
l'art, i 46 de la loi fondamenlale, et d'après le mode qui y est pres- 
crit, ainsi qu'aux ordonnances communales que les régences peu- 
vent faire relativement aux intérêts des communes, d'après et 
selon l'art. 155 de la loi fondamentale, il pourra être com miné» 
contre les infractions à ces ordonnances, les amendes ou d'autres 
peines proportionnées à l'importance de l'infraction, pour autant 
que des peines n'auraient pas déjà été fixées contre ces infractions, 
on ne le seraient pas dans la suite parles lois générales. 

Art. 3. Les susdits règlements ou ordonnances des Etats pro- 
vinciaux ne pourront toutefois statuer des peines plus graves qu'une 



(i) La loi de 1818 n'est pas applicalile aux contraventions prévues 
soit par des dispositions expresses, soit par des lois et r^lemenls pu- 
bliés antérieurement. 

Elle n'autorise le pouvoir exécutif à établir des pénalités que pour 
des infractions aux dispositions qu'il prend pour l'exécution des lois, et 
non pour les infractions aux dis|K>sitioosqiie la loi elle-même a prises 
sans y atlacber de pénalités (Cass. H juin 1847). 

(2) On f^ait que le florin équivaut à frsâ,12 approximalivemenl. 
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araeDde de 75 il. et an emprisonnement de 7 jours au pins, les- 
quelles peines pourront être corominécs séparément ou cumulati- 
vcment. 

Art. 4. Les régences communales ne pourront également, dans 
les règlements dont il s'agit, statuer des peines plus graves que 
celles qui suivent : 

i« Les régences des villes qui nomment un ou plusieurs mem- 
bres aux Etats provinciaux pour l'ordre des villes et qui ont plus 
de 5000 habitants, une amende de 50 il. et un emprisonnement 
de 3 jours au plus, séparément on cumulativement. 

2» Les régences des villes qui nomment un ou plusieurs mem- 
bres aux Etats des provinces pour Tordre des villes, mais comptent 
moins de 5000 habitants, une amende de 25 fl. et un jour d'em- 
prisonnement au plus, soit séparément, soit cumulativement. 

3*> Les régences des autres communes, une amende de 42 fl. au 
plus, ou un jour d'emprisonnement sanscumulation. 

Art. 5. Lorsque le maximum déterminé jde Tamende et de Tem- 
prisonncment paraîtrait dans quelque circonstances, à une régence 
communale, insuffisante pour donner aux mesures qu'elle adoptera 
la force nécessaire, elle présentera aux Etats de la province un 
projet d'ordonnance qui contiendra les peines qu'elle croira devoir 
6tre statuées. 

Les Etats de la province nous soumettront ce projet avec leurs 
considérations et avis, afin de connaître notre intepUon à cet 
égard ; après quoi nous statuerons telles peines qu'il appartiendra 
dans les limites de l'art, i'>^ 

ANNEXE II. 

Cahier des c^argres pour rétablissement et l'exploi- 
tation des réseaux téléphoniques concédés pat* lé 
gouvernement (i). 

Art {'^, La concession est accordée pour une durée de 25 ans au 
maximum. 

Art. 2. La concession est donnée aux risques et périls du conces- 
sionnaire et n'implique aucune espèce de privilège à son profit. En 
conséquence, l'Etat se réserve la faculté d'accorder toutes autres 
concessions semblables ou d'exploiter lui-même dans les conditions 
qui lui conviendront. 



(1) Un A. R. du 17 septembre i885 abroge celui du 15 mars 1880 
(n'» 27), en ce qui concerne les lignes téléphoniques. 
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Art. 3. Lorsque plusieurs concessions sont iosUllées dans la 
m^^me agglomération, le gouvernement peut exiger que les diffé- 
rents réseaux soient reliés entre eux, de manière à permettre aux 
abonnés de chaque concession de correspondre avec les abonnés des 
autres réseaux. Les conditions de raccordement sont flxées de com- 
mun accord, et, à défaut d'entente» elles sont flxées par TAdm. 

Art. 4. Les bureaux du réseau concédé peuvent être raccordés aux 
bureaux télégraphiques qui se trouvent dans le périmètre de oc 
réseau. Le raccordement est exécuté par le concessionnaire et à ses 
frais, avec l'autorisation ou sur Tinvitation du département des 
travaux publics et dans les conditions tracées par celui-ci. L'acqui- 
sition, le placement et la manœuvre des appareils téléphoniques 
dans les bureaux de l'Etat sont à la charge de ce dernier. 

Art. 5. Les communications établies entre une ligne télépho- 
nique et une ligne télégraphique, ou entre plusieurs réseaux télé- 
phoniques d'une même agglomération, ne donnei^t lieu 4 aucun 
péage supplémentaire. 

Art. 6. Le ministre des travaux publics a le droit de prescrire 
en tout temps des modifications aux installations du ri^-soau con- 
cédé lorsque ces changements lui paraissent exigés par l'intérêt des 
propriétés privées, de la sécurité publique ou du service de 
TElat (I). 

L'Adm. exécute d'offîce les mesures prescrites, aux frais du 
concessionnaire, si celui-ci ne satisfait pas à la i'« réquisition de 
l'autorité. 

Art. 7. Le concessionnaire est astreint à ouvrir des bui^anx au 
public, s'il en est requis par l'Adm., à raison d'un bureau au plus 
par i 50 abonnés. 

Art. 8. Toute personne ayant un établissement dans le périmè- 
tre de la concession a le droit de le faire relier au réseau dans les 
conditions générales de l'abonnement (2). 

Art. 0. La Usxe annuelle que le concessionnaire est autorisé à 
pet^ccvoir, à titre d'abonnement, est fixée par le gouvernement 
dans l'acte de concession, mais, en aucun cas, elle ne dépasse 250 
francs lorsque le raccordement est établi dans un rayon de trois 
kilomètres du bureau principal. Cette taxe est susceptible d'une 
augmentation de 50 frs par kilomètre au-delà de ce rayon, tous 
frais d'installation et d'entretien des fils, appareiU, etc., restant 
à la charge du concessionnaire. ^ 



(!) La substitution par/ iW/0 de conduits souterrains aux lignesaérien- 
nés est comprise dans celte disposition (déclaration du gouvernement en 
section centrale). 

(i) L'art. 8 s'applique k un immeuble quelconque ou à une partie 
d'immeuble. Le locataire d'un appartement a le droit de se faire relier au 
réseau (déclaration eii section centrale). 
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Art. 10. L'abonnemeol est stipulé pour une année entière. Tou- 
tefois, le concessionnaire s*obiige à accepter des abonnements de 
6 mois à un taux qui n'excède point les 3/5 de la redevance an- 
nuelle, sous la condition que le particulier s'engage pour 3 périodes 
semestrielles au moins, et pendant 3 années consécutives. 

Art. il. Toute conversation par l'intermédiaire d'un bureau 
ouvert au public donne lieu à une perception de 50 centimes au 
plus par fraction indivisible de 10 minutes. 

Cette taxe n'est pas exigible des pei*sonnes abonnées au réseau 
dont dépend le bureau. 

Art. 12. Le gouvernement a le pouvoir d'ordonner la substitu- 
tion d'un réseau souterrain au réseau aérien : dans ce cas, le con- 
cessionnaire est autorisé à élever le prix de Tabonnement de 50 
francs. ^ 

Art. 13« Les abonnements demandés pour le service de l'Rtat, 
des provinces et des communes jouissent d'une réduction de 35 «"/o 
sur les prix des tarifs en vigueur. 

Art. 14* Tout abonné a le droit de mettre à la disposition des 
tiera les appareils affectés à son usage, mais en s'abstenant de per- 
cevoir de ce cbef aucune taxe ni péage. 

Art. 15. Le concessionnaire acquitte chaque année au départe- 
ment des travaux publics, à titre d'indemnité de surveillance, une 
redevance de 5 frs par abonnement et de 50 îvs par bureau ouvert 
au public. 

Le minimum à payer de ce chef est Gxé à 1 000 frs lorsque le 
chiffre de la population des communes comprises dans une même 
concession est supérieur à ^zO.OOQ Ames. 

Aucune taxe n'est due pour les abonnement délivrés à prix ré- 
duits en vertu de l'art. 1 3. 

Art* 1G. Une caution est déposée par le concessionnaire à titre 
de garantie de ses engagements. Ce cautionnemeat n'est restitué 
qu'à l'expiration de la concession. 

Art. 17. Le propriétaire conserve le droit de bâtir, planter et 
modiÛer l'état des lieux comme il lui convient. Le concessionnaire, 
averti de ces modifications, devra prendi*e, à ses frais et dans lo$ 
8 jours, toutes les mesures nécessaires pour que le propriétaire 
puisse user librement de son droit (1). 

Art. 18. Les frais et indemnités quelconques auxquelles donnent 
lieu l'établissement et l'entretien du réseau sont à charge du con- 
cessionnaire. 



(!) Cet article doit être mis en rapport avec l'art. 6 qui précède, 
lequel permet au gouvernement d'intervenir dans le. cas, par exemple, 
oii UQ propriétaire serait forcé de faire exécuter à sa propriété des répa- 
rations d'une extrême urgence. 
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AjtTr 19. I^ ooneesAÎonoaire est tenu do soumeitro A Tappiaba- 
iion du cWpartement des Uravaux publics^ avant de eommeucer 
r^zptoitatioD» un règlement de service que VÂdm, a toujours le 
pouvoir de modîQer. 

Abt. 20. Le cooeessionoaire prend ronfflgement de stipolor, 
dauf chaque contrat relatif à rezploitaJtkm du réseau, la faculté de 
subroger TEtat daus ses droits. 

Art. 21. Toute infraction aux clauses et conditions de heon- 
cession est passible d^uneanaendede 50 à iOO francs. Ces amendes 
sont décrétées sans aucun recours, par le ministre des travaux pu- 
blics. Si, malgiNi Taraende qui lui est inâtgée et nonobstant une 
noise en deoMure, le concessionnaire ne se conforme point dans les 
30 jours aux prescriplions de TAdm., il ençoust la d^ebéanee de 
la concession. 1^ déchéance est prononcée par A. R* 

Art. %2, En cas de déchéance, il est procédé à radjudîcailon de 
la concession sur la mise à prix des ouvrages exécutés et du t^alé* 
riel d'exploitation. Après deux mises en adjudication dépoui-vnes 
de résultat, t'£<at eiilrc en possession de ces ouvrages et de ce 
matériel, sans devoir à co titre aucune indemnité. 

La déchéance entraîne, dans tous les cas, la conQscatioa du eau* 
tionnemcnt. 

Aar. 23. A respiration de la oonoession, la gouvernefflent ^a^ 
vient propriétaire des installations de k ligne, sans avoir rien à 
payer de ce chef à qui que ce soit. S*il désire reprendre les appa« 
reils, il en paie la valeur à dire d'experts. 

Abt. 24. Daas le cas où le gouvernement juga nécessaire, pour 
une raison d'ordre public, de suspendre tout ou partie du servioe, 
le concessionnaire est obligé d'obtempérer à la première réquisi- 
tion de l'autorité. S'il y a urgence, des mesurée sont prises 4^offioe« 

Cette suspension no donne ouvertura à aucun droit d'indemnité 
contre l'Etat. 

Abt. 25. Le gouvernement est libre de racheter la eoncession à 
partir de la 10* année d'exploitation en prévenant les intéressés 
une année d^avance. Le rachat comprend la cession du réseau, da 
matériel et des installations de tonte nature ; il entraine la subro- 
gation au proUt de l'Ëtat de tons les droits du concessionnaire 
envers les tiers. 

Si le gonvcrncmeut oblige le concessionnaire à substituer un ré- 
seau souterrain au réseau aérien, le droit au rachat ne s'ouvre qu'à 
l'expiration de la 3* année à partir de la date assignée à cette 
substitution. 

Abt. 20. Con^ffie prix diu raehat,^ le concessionnaire regoh, jus- 
qu'à l'expiration de la durée de sa conaession, une rente annuelle 
équivalant à la moyenne du produit net de l'exploitation pendant 
les 3 dernières années, augmentée de -1 5 «/o à titre de prime. 
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Le calcul du produit net s'effectue eu déduisant de la recette 
brute les frais généraux^ ramollissement industriel^ les charges et 
le coût de l'exploitation. 

ÂBT. 27. Le paiement du prix du rachat n'est pas préalable. En 
conséquence, l'Etat est mis en possession du réseau au jour et à 
l'heure flxés dans l'acte par lequel il a notiGé sa volonté d'opérer 
le rachat^ nonobstant toutes contestations soulevées au sujet de ce 
prix. 

Art. 28. L'autorisation du gouvernement est requise pour la ces- 
sion de la concession^ pour toute convention de bail ou de fusion de 
la ligne, et généralement pour tout acte qui en transfert l'exploi- 
tation. 

ANNEXE III. 

Conditions générales du raccordement des ligrnes 
télégraphiques et téléphoniques privées au réseau 
de FEtat. 

Art. 1*''. La demande de raccordement est adressée au ministre 
des travaux publics; elle désigne exactement le point à raccorder, 
la route à suivre et le bureau de raccordement. 

Art. 2. La partie du raccoixlemcnt qui emprunte le domaine de 
l'Etat est établie et entretenue par TAdm. des télégraphes ou par 
les concessionnaires de ce service. 

Art. 3. L'Adm. des télégraphes fournit au bureau de raccorde- 
ment les appareils et accessoires dont elle juge l'emploi nécessaire. 
Elle se charge également do l'entretien de ces appareils. 

Art. 4. A la demande de l'impétrant, l'Adm. peut également 
entreprendre l'établissement et l'enti-cticn des lignes ou partie de 
lignes situées en dehors du domaine de l'Etat. 

Elle peut aussi au gré de l'intéressé : * 

{^ fournir, installer et entretenir les appareils et les accessoires 
nécessaires au poste raccordé ; 

2° fournir toutes les matières de consommation (papier en 
bandes, encre oléique, produits chimiques, etc.) destinées au ser- 
vice de ces appareils; 

3« faire l'instruction sur place de l'impétrant et de ses agents, 
moyennant une indemnité de 10 fi^ par Jour (1). 

Art. 5. Si la ligne emprunte des terrains appartenant à dQS 
tiers, le requérant est tenu de se pourvoir de l'autorisation dos 



(1) L'art. 4 est étendu aux lignes privées, que Ton peut établir sans 
auturisatioo dès qu'elles n^empruntent ni la voie publique, ni la pro- 
priété d'aotrui (Avis du novembre 1882). 

21 
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propriéiatresy usufruilicrd, locuUiircâ cl autres iotéreasés et d'en 
JustiGer vis-à-vis de TAdm. 

Toutes lès indemnités auxquelles peuvent donner lieu la con- 
struction, l'entretien et la réparation du raccordement sont exclu- 
sivement à la charge du raccordé. 

Art. 6. L'arrêté d'autorisation détermine le système d'appareils 
et accessoires à employer, ainsi que les conditions d'installation 
du raccoi*dement« 

Il fixe également le montant de la redevance annuelle que Fim- 
pétrant doit payer à FEtat du chef de rétablissement et de l'en- 
tretien dos lignes ou parties de ligne installées par les soins de 
FAdm. Cette redevance est établie à forfiait à raison de 50 frs le kilo- 
mètre de fil pour un contrat de dix ans ou de 70 frs le kilomètre 
pour cinq ans, et éventuellement de 35 frs pour chacune des cinq 
années suivantes. Toute fraction inférieure à 5 hectomètres paie 
comme demi-kilomètre. Toute fraction supérieure acquitte la taxe 
pleine d'un kilomètre. 

Le particulier raccordé paie en outre et dans tous les cas une 
somme fixe de 150 frs par an pour le service du poste de raccoixic- 
ment ainsi que pour l'entretien et l'usage des appareils de FËtat au 
dit bureau. 

Les redevances afféranles aux appareils du poste raccordé livrés 
par l'Adm. sont réglées d'après leur nature et leur importance 
dans chaque cas spécial. 

Art. 7. Il est inloixiit au raccordé d'établir, sans l'autorisation 
du ministre, une communication entre sa ligne privée et une autre 
ligne quelconque. 

Art. 8. Tout péage prélevé pour Fusage des lignes de raccorde- 
ment est formellement interdit. En cas de contraventiou constatée 
par procès-verbal, le ministre pourra suspendre la communication, 
sans que les redevances cessent d'être exigible pendant la durée de 
l'interruption . 

Art. 9. Le service des lignes privéis est toujours subordonné au x 
nécessités du service généra^. 

Les règlements et arrêtés on vigueur pour le réseau de FEtat 
régissent les raccordements privés. 

Art. 10, Toute communication télégraphique ou téléphonique 
opérée dans les locaux de FEtat s'exécute par l'intermédiaire des 
agents de FAdm. 

Art. 1 1 . Les taxes dues par le raccordé pour la transmission de 
ses dépêches sont perçues à l'aide de timbres dont il maintiendra 
toujours une provision sufiisante au bureau de raccordement. 

Les minutes des télégrammmes privés sont envoyées au buraau 
de raccordement dans la journée qui suit l'expédition. 
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Toute dépêche à transiuctlrc par écrit au destiDatairo, quel que 
soit le mode d'expédition, est considérée comme télégramme et 
taxée comme tel. 

Art. 12. Les agents de TAdm. ont le droit d'inspecter, chaque 
fois qu'ils le jugent convenable, les bureau l'accordés, et d'y pren- 
dre connaissance des dépèches échangées. 

Art. 13. L'autorisation ministérielle est toujours révocable sans 
indemnité. L'arrêté ordonnant la suppression d'un raccordement 
est exécutoire six mois après sa notiûcatiou à l'intéressé. 

Art. 44. L'Etat n'est soumis à aucune responsabilité du chef des 
raccordements qu'il établit, entretient ou autorise. 

Art. 15. Si l'Etat cède à une entreprise privée le soin d'établir 
ot d'entretenir les raccordements sur son domaine, le concession- 
naire sera substitué de plein droit à l'Adm. dans toutes les charges 
comme dans les droits résultant des autorisations délivrées anté- 
rieurement. Si le tarif général nouveau est plus favorable, le rac- 
cordé en profilera. 

ANNEXE IV. 

Extrait de rinstruction minist. du 19 thermidor an 
VI sur les formalités à remplir en exécution de 
Fart. 9 de YarPèté du 19 ventOse an VI. 

Toute personne qbi désiret*a établir un pont, une chaussée per- 
manente ou mobile ou autre ouvrage repris à l'art. 9 précité devra 
donner sa demande motivée et circonstanciée à l'Adm. cen- 
trale... (1). Après avoir examiné la pétition, elle en ordonnera 
le renvoi au maire de la commune, à l'ingénieur oi>dinairc de l'ar- 
rondissement et à l'inspecteur de la navigation, partout où il y en 
aura d'établi. L'administration municipale aura à examiner les 
convenances locales et l'intérêt des propriétaires riverains, et afin 
d'obtenir à cet égard tous les renseignements et de mettre les 
intéressés à même de former leurs réclamations, elle ordonnera 
l'affichage de la pétition à la porte principale du lieu de ses séan- 
ces ; cette affiche devra demeurer posée pendant l'espace de deux 
décades, avec invitation, aux citoyens qui auraient des observations 
à proposer, de les faire au secrétariat de la municipalité dans les 
dites deux décades, ou au plus tard dans les trois jours qui suivront 
l'expiration du délai de l'affiche. 

L'administration municipale formera alors son avis, et indépen- 
damment de la ^i*écaut ion ci -dessus indiquée, elle ne négligera 



(1) La demande est doue adressée h la D. P. du C. P., accompagnée 
de plans en triple expédition. 
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aucune des connaîssaoces qu*elle pourra acquérir par elle-même, 
soit par sou transport sur les lieux^ soit par la réunion des proprié- 
taires d'héritages riverains et de ceux des usines inférieures et 
supérieures, soit enfin par le concours des ingénieur et inspecteur; 
si elle peut les rénnir (1). 



Aussitôt la clôture des visites et rapports, toutes les pièces seront 
remises à TAdm. centrale du déparlement |)Oor former «on arrêté 
motivé lequel, par une disposition expresse, portera surséancc 
d'exécution jusqu'à rintcrvciition de la sanction du directoire (2). 

Conformément à l'arrêté du directoire exécutif du 29 floréal an 
VI, tous les arrêtés d'autorisation des Adm. centrales devront 
contenir : 

i^ l'obligation expresse aux ingénieurs de surveiller immédiate- 
ment l'exécution des travaux indiqués aux plans et devis ; 

2<> celle aux concessionnaires de faire à ses frais, après les tra- 
vaux achevés, constater leur état par un rapport de l'ingénieur, 
dont une expédition sera déposée aux archives de l'Adm. central^, 
et l'autre adres>éc au ministre de l'intérieur; 

3<» d'insérer la clause expresse que dans aucun temps, ni sous 
aucun prétexte il ne pourra être prétendu indemnité, chômage, 
ni dédommagement par les concessionnaires ou ceux qui les repré- 
senteront, par suite des dispositions que le gouvernement jugerait 
convenable de faire pour l'avantage de la navigation, du commerce 
ou de l'induslf le, sur les cours d'eau où seront situés les établisse- 
ments. 

L'Ari-êté de l'Adm. étant formé, il sera adressé avec les pièces 
au ministro'de l'intérieur pour, d'après l'examen, être présenté, 
s'il y a lieu, à l'homologation du Directoire exécutif. 



(1) La D. P. envoie les pièces au bourgmestre de la commune, qui 
fait afficher la demande pendant 30 jours et fait déposer les pièces au 
secrétariat communal. L'enquête de commodo et incommodo, aura lieu 
également dans les communes voisines intéressées. 

Le procès-verbal de l'enquête, mentionne les observations et oppo- i 

sillons qui auraient été formées dans le délai légal. \ 

Le dossier est transmis à la 0. P. avec l'avis du C. Ech. 

(â) La D. P. fait transmettre le dossier à l'ingénieur en chef des ponts 
et chaussées. 

L'ingénieur chargé de Kinstruction de l'affaire doit se mettre en rap- 
port avec les intéressés. Il aura à dresser les plans nécessaires sî le 
pétitionnaire n*a pas joint ceux qui sont prescrits. La formation ôes 
plans est aux frais de ce dernier. 

L'arrêté delà D. P. du O.P. n'est définitif qu'après avoir été approa* 
vé par A. R. 
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V 

Faute par le requéraDt de se couformer exactemeot aux disposi- 
tions de l'arrêté de concession qu'il aura obtenu, l'autorisation sera 
révoquée et les lieux remis au môme état où ils étaient auparavant, 
à ses frais ; il en sera usé de môme dans le cas où le concession- 
naii*e, après avoir exécuté fidèlement les conditions imposées, vien- 
drait par la suite à former quelque entreprise sur le cours d'eau 
ou changer l'état des lieux sans s'y être fait autoriser. 

lies mômes règles que celles ci-dessus prescrites pour les nouveaux 
établissements auront lieu toutes les fois qu'on voudra changer de 
place les anciens, ou y faire quelque innovation importante. On 
observera de plus» à l'égard de ceux-ci, l'examen des titres de 
jouissance pour connaître si ces titres se trouvent avoir été confir- 
méSy d'après la discussion qui doit en être faite en exécution des 
dispositions de l'arrêté du \ 9 ventôse an VI . 

ANNEXE V. 

Bxtrait de rinstruction adressée aux directeurs des 
polders par le maître des requêtes, directeur-gé- 
néral des polders de la Belgique et de la Hollande. 



TITRE 11. — Dispositions de garantie pour l'enlretien des digues, 
dépossession des. polders envahis par la mer, concession et endi- 
gnage des schoores. 

Les trois sections dont se compose le litre second ont pour but : 

io d'assnrer l'entretien perpétuel des digues, en prévenant ou 
réparant les dommages qu'occasionnerait la négligence do quel- 
ques directions . 

' 2^ d'établir le mode de recouvrement des fonds que le gouver- 
nement, par suite de cette négligence, pourrait être obligé d'em- 
ployer pour conserver non-seulement le polder mal entretenu, 
mais également les terrains qui se trouveraient menacés par la 
rupture d'une digue. 

3<* d'indiquer les mesures à prendre pour consci'ver les droits 
des propriétaires dans le cas où la mer envahirait* de nouveau un 
polder. 

4<* de régler d'une manière uniforme les formalités qui doivent 
précéder une concession et un endiguement. 

La première section de ce titre consacre un principe qui a tou- 
jours régi les administrations des polders, un principe inhérent à 
l'existence de ce genre de propriété, un principe dont partout on 
a demandé la confirmation ou le renouvellement ; c'est celui qui 
affecte à l'entretien d'un polder la valeur du revenu et même du 
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fonds. Ce principe qui donnait parloul aux dii*ociioDS le droit d*ex- 
proprhilioo sur tous les propriétaires qui se refusaient i payer le 
geschol on le morgeurçm^ impôt d'entretien, a reço ici une exten- 
sion nécessaire è . 

La section deuxième a pour but de conserver les droits dn sou- 
verain et ceux des propriétaires sur un polder envahi par la mer. 

Dans le cas d'un événement qui amènerait ce malheur, un pro- 
cès-verbal doit Atre dressé qui constate l'impossibilité actuelle de 
réendiguer. Ce procès-verbal, déposé dans les archives de la direc- 
tion générale des polders, sera un titre récognitif des droits des 
propriétaires, qui pourront toujours le faire valoir au moHient o& 
la mer se retirera du terrain qu'elle aura envahi 

TITRE ni. — De l'administration et delà cotiservation des polders. 

L'association particulière de chaque polder a des règles qui ont 
assuré son existence et sa conservation. S. M. ne veut rien changer 
à la forme d'admÎMistration qui les régit ; elle a voulu seulement 
consacrer leur existence par un décret spécial et particulier pour 
chaque directien. Ces règles seront délibérées par la réunion des 
propriétaires, arrêtées par moi et présentées à l'approbation de 
S. M. Si quelques modifications, reconnues nécessaires par l'expé- 
rience, doivent être appliquées à vos anciens statuts, vous les pro- 
poserez ....;. 

TITRE IV. — Des travaux et du mode d: exécution. 

Les travaux des digues qui protègent les po]dei*s i n té tressent non - 
seulement les terres du polder qui en est chargé, ini^is également 
toutes les terres de l'association dont la sûreté peut dépendre de 
leur bon enti-elien. Ce^ travaux, exécutés par la direction, doivent 
donc être surveillés par les ingénieurs des ponts et chaussées . . 

§ V. — Magasins de secours. 

Le titre V établit des magasins de secours dans tous les lieux où 
lisseront reconnus nécessaires; ils existent dans quelques départe- 
ments, mais ils ne sont pas en assez grand nombre ; ils manquent 
dans quelques autres, et vous m'avez signalé vous-mêmes les grands 
avantages qu'ils devaient produire. 

Leur formation, au compte des associations d'arrondissement, 
rendra la dépense peu considérable ppur chaque polder, et les se« 
cours qu'ils fourniront seront d'un avantage prompt, et d'une uti- 
lité de tous les moments. 

Veuillez vous occuper de recUcixïher les lieux oti ils seront le plus 
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néces<fairesy du nombre d'outils et de la quantité de umléridux qui 
devront y ôtre déposés, et de la surveillance qui devra être exercée 
sur chacun d'eux. 

§ V[. — - Dispositions générales et spi^ciales. 



Enfln, Messieurs, S. M. a voulu qu'un fonds de deux cents raille 
francs fui toujours tenu à la disposition du maître des requêtes, 
directeur des polders, pour qu'il pût, dans le cas d'un dommage « 
considérable, faire exécuter sur le champ, soit à titre d'avance, 
soit à titre de secours, les ouvrages nécessaires pour défendre la 
partie dû territoire attaquée ou menacée. Au moyens de ces fonds, 
les réparations urgentes seront faites avant que le dommage ait pu 
s'accroître; la promptitude de secours rend toujours moins consi- 
dérables les dépenses que peut occasionner un événement désas- 
treux. 

Il sera donc important qu'au moment où un accident sera par- 
venu à votre connaissance, vous m'en préveniez sur le champ et 
par les moyens les plus prompts, pour que je puisse prendre, sans 
le moindre retard, les mesures qu'exigera la sût été des lieux. 

Telles sont, Messieurs, les principales dispositions du décret du 
Il janvier, dont vous avez déjà apprécié les vues bienfaisantes, 
et dont les heureux résultats se feront, j'espère, bientôt sentir. 

Il faut cesser l'incertitude et la confusion de la législation dans 
cette partie si intéressante do l'administration ; il centralise la 
surveillance et l'exécution des ouvrages qui vous défendent; il régur 
larise le système de concours entre tous les polders, si nécessaire à 
leur conservation, et dont l'application a toujours été renouvelée 
dans les événements désastreux, depuis l'édit donné sous le comte 
Jean, au commencement du 15« siècle. 

En vous rendant l'indépendance intérieure que vous réclamez, il 
borne l'action du gouvernement ù une surveillance active nécessaire 
à vos intérêts communs. 

Je termine, MM., en vous renouvelant l'assurance de l'espoir 
bien fondé qu'avec votre concours je parviendrai à faire jouir vos 
intéressantes contrées du bonheur que la bonté paternelle de S. M. 
veut procurer. 

Agréez, Messieurs, l'assurance de mon sincère attachement. 

[.e maître des i*cquêtcs, dii*ecteur-général des polders 
(Signé) Cu. Maillard. 
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ANNEXE VI. 

Liste des fletbriqaes, usines, ateliers, magasins, etc., 
auxquelles s'appliquent les dispositions de TA. R. 
du 29 Janvier 1863* 

Nota. Une astérisque indique les fabriques etc., dont l'arrêté de 
classement n'a été publié que par extrait an Moniteur (1). 

Deux astérisques indiquent celles qui ont été l'objet d*une l'édifica- 
tion faite par une note insérée au Monileur dui I septembre 18 63 (2). 

I. — ETABLISSEMENTS DE 1" CLASSE A. 

Acide arsénieux (fabriques d*). 

Acide chlorhydrique (fabriques d'). 

Acide nitrique, eau forte (fabriques d'). 

Acide pyroligneux, vinaigre de bois brut (fabriqties d'). 

Acide sulfureux et de sulfites (fabriques d'). 

Acide sulfurique, buile de vitriol (fabriques d'). 

Acides gras (fabriques d'). destinés à la fabrication de bougies. 

Allumettes chimiques (fabriques d'), préparées avec un mastic 

inflammable ou une pâte fulminante.. 
Amorces fulminantes (fabriques d'). 
Arséniate de potasse (fabriques d*). 
Artificiers (ateliers d'). 
Boues et immondices (dépôts de) (3). 
Boyauderies. 
Caoutchouc (fabriques où Voa opère la vulcanisation du) par le 

procédé du trempage dans le soufre fondu. 
Gendres d'orfèvre (traitement des) par le plomb. 





(1) Un arrêt de la Cour de Gand (10 janvier 18821) pose en principe que 
A. R. qui soumet un établissement industriel à la formalité de Taulo- 
risation préalable n'est obligatoire que s'il est publié m extetiso au 
Moniteur officiel. 

(2) Rien n'indique que cette note, non signée d'ailleurs, ail été soumise 
à la signature du roi. 

Le tribunal de Bruxelles (19 octobre 1882) ne s'est référé qu'à l'A. R. 
du 29 janvier 1863. La Cour de Bruxelles (30 janvier 1883) a adopté 
cette doctrine, tout en réformant le jugement le jugement du tribunal. 

La note susmentionnée n'aurait donc aucune force légale. 

En outre le dit arrêt déclare que l'A. R. de 1Ô63 a entendu conserver 
au mot ville son sous légal, celui de TA. R. du 17 mai iSâo, lequel a élabli 
un classement en cxécutiou de la loi fondamentale du 24 août 1815. 

(3) Une circulaire du 4 aotil 1877 l'ait connaître la décision suivante 
de M. le ministre de Hutérieur : 
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Gendres de plomb (réduction des). 
GHanvre goudronné ou imperméable (fabriques de). 
Chanvre et lin (rouissage en grand par immersion de). 
Charbon animal (fabriques pour la calciiuition des os et la revi- 

flcation du). 
Charbon animal (fabriques de) par la calcina: ion du vieux cuir 

ou de toute autre matière animale; 
Chaudières (fabriques de). 
Chlore (fabriques de). 

Ghlorore de chaux sec et dissous (fabriques de). 
Coke (fours à). 
Colcothar ronge de Prusse, d'Angleterre (fabriques de), au moyen 

du sulfate de fer. 
Colle-forte (fabriques de). 

Combustibles artiflciels, briquettes, peras (fabriques de). 
Cordes animales (fabriques de). 
Couvertures de laine (fabriques de). 
Crétons (préparations des). 
Cuir américain (fabrique de). 
Cuirs vernis ou laqués (fabriques de). 
Débris d'animaux (dépôts de). 

Dégrras ou huile épaisse à Tusagc des tanneurs (fabriques de). 
Draps (fabriques de). 
Dynamite (dépôts de) contenant plus de 75 kg. -— Règlement 

général, art. >29 et suivants (n" 97). 
* Dynamite (fabrique de) - A. K. du 22 novembre 1872. 
Eau de Javelle par Faction directe du chlore (fabriques de), 

pour la vente. 
Echaudoirs oh Ton prépare et où Ton cuit les intestins, abatis 

et autres débris animaux. 
Encre d'imprimerie (fabriques de). 
Engrais (fabriques et dépôts en grand d'). 
Bther (fabriques d'). 
Etoupilles de cardes, porte-feux, mèches préparées avec des 

poudres ou matières détonantes (fabriques d*)ù 
Feutre goudronné propre au doublage des navires (fabriques de). 
Feutre vernis, visières (fabriques de). 
Filatures de coton, de lin, de chanvre et de laine. 



« Les dépôts temporaires, formés par les cultivateurs pour TeDgrais- 
semeot de leurs cliamps, ne doivent être soumis à d^aulres réglemenU- 
lions que celles que rautorilé locale a le devoir de prescrire, tanl iiour 
la durée de ces dépôts que pour leur capacité. » 

Mémorial administratif de la province de Liège. ' 
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370 ANNEXE VI. 

Fulminates d'argent et 6e mercure^ et matières dans la pi^pa- 
ration desquelles entrent ces composés (fabriques de}. 

Gaz (fabriques de) pour l'éclairage, placement des tuyaux sous la 
voie publique, et conditions auxquelles les réservoirs à gaz coin- 
primé peuvent être placés à domicile. 

Glaces (fabriques de). 

Gk>udron (fabriques de) . 

Graisses (fonte en grand de) pour la vente ou la fabrication de 
cbandelles, ou d'autres acides gras. 

Huile d'aspic (distillation d'). 

Huile de goudron y de pétiole, de bog-licad, de schistes bitumi- 
neux (fabriques de), liuiles légères extraites de ces corps : ben- 
zine, naphte, parafUne ; huiles lourdes : bitumes ou asphalte 
bitumineux; noir minéral. 

HuUe de lin (cuisson en grand de T). 

Huile de pétrole brut et raffîné (dépôts en grand), ceux de naphte 
et en général de toutes les huiles volatiles et inflammables, ainsi 
que les. fabriques qui emploient ces produits (I). — Â. R. du 
25 juin 1868. 

Huile de poisson (fabriques d'). 

Huile de térébenthitie (distillation d'). 

Huile rousse (fabrique d'), extraite des créions et des débris de 
graisse à une haute température. 

Lin (voir chanvre). 

Liqueur de Labarraque par l'action directe dn chlore (fabriques 
de), pour la vente. 

Massicot et minium (fabriques de)T 

Ménageries permanentes (établissetnent de). 



(1) L*arrêté royal du avril 1875 porte ce qui suit r 

Art. \". Sont considérés comme d^dd en ^afid, pour rappiicalion de 
notre arrêté dn 25 juin 1868, tous dépôts renfermant plus de deux fûts 
ou plus de 300 litres d*buiie de pétrole, d'essence de térébenthine, de 
naphte, de benzine ou autres liquides analogues. 

Art. 3. La vente en détail d'huile de pétrole imparfaitement raffinée 
est interdite. 

Art. 4. Les négociants qui vendent ou qui voudraient vendre en 
détail du pétrole raffiné, en restreignant leur approvisionnement à 500 
litres au maximum, ou du napbte, de la benzine, du sulfure du carbone, 
de rétber et autres liquides volatils et inflammables, en limitant leur 
dépôts à 50 litres, sont tenus d*en faire ta déclaration à l'autorité com- 
munale, en indiquant les précautions qu'ils ont prises ou qu'ils se pro- 
posent de prendre pour préserver ces substances en «as d'incendie. 

Art 5. Toute contravention aux disposition du présent arrêté sera 
punie des peines comminées par la loi du 6 mars 1818. 
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ANNEXE VJ. 371 

Métaux (liavail en grand des), n'entraînant pas de changement 
dans leur nature, — Â. H. du i9 décembre 1863. 

MétîskUX précieux (ateliers d'affinage des). 

Naphte (voir Huile de pétrole). 

Nickel (fabrique? de). 

Nitro-glycéiine (voir Poudres et rnatièros fulminantes). 

Noir do fumée (fabriques de). 

Noir d'ivolr^ (fabriques de). 

Orseille (fabriques d*). 

Papier blanc (fabriques de) à Taide do chiffons. 

Pétrole (voir Hnile de pétrole). 

Phosphore (fabriques de). 

Potasse (fabriques de), par la calcination des résidus de la dis- 
tillation de la mélasse. 

Poudres et matières fulminantes, détonantes et brisanies 
(fabriques et magasins de). Dans cette dénomination sont com- 
prises les étoupilles à friction (1). 

Produits chimiques en général^ non spécialement classés 
(fabriques de). 

Prussiate jaune de potasse (fabriques de), par la calcination des 
matières animales avec la potasse, ou par le sulfure de carbone 
et le sulfhydrate d'ammoniaque. 

Résines (distillation des) pour la fabrication des huiles fines et 
des vives essences. 

Résineuses (travail en grand de toutes les matières), soit pour 
la fonte et Tépuration de ces matières, soit pour en extraire la 
térébenthine. 

Sang d'animaux (dépôts et dessication du). 

Savon d'acide olélque (fabriques de), où Ton emploie directement 
le produit du lessivage de la soude artificielle brute. 

Sel ammoniac ou muriate d'ammoniaque (fabriques de). 

Soude artificielle par la décomposition du sulfate (fabriques de). 

Soude naturelle par 1 incinération des plantes marines (établis- 
sements permanents de). 

Soude caustique (fabriques de), au moyen de la soude artificielle 
brute. 

Soufire (extraction du) des pyrites. 

Souiflre (raffineries de). 



(1) Voir ci-dessus (n« 89 el suivants) les règlements spéciaux rela*' 
aux dépôls, au débit et au transport de U poudre à tirer et des ^ 
substances explosibles, et notaromenl, poui la poudre, les art 
du règlement général du i6 octobre 1881. 
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372 ANNEXE VI. 

Sucre (ratiineries de). 

Suif (fonderies en graad de) à feu nu. 

Suif brun (fabriques do). 

Sulfate d ammoniaque (fabriques do), au moyeu des eaiu de 

condensation du gaz éclairant. 
Sulflate de cuivre (fabriques de), au moyen du soufre et grillage. 
Sulfate de fer (fabriques de), par Inaction de l'acide sulfuhque bur 

le fer cl la fonte. 
Sulfate de soude (fabriques de). 
SuUUre de carbone (fal)riques de). 
Sulfure de carbone (fabriques dans lesquelles ou opère rexliaclion 

des corps gras d raidc de). 
Tabac (combustion des côtes de). 
Taffetas et toiles cirées ou vernies (fabri(juos de). 
Tissus imperméables au moyen du caoutchouc (fabriques dr). 

Toiles cirées ou vernies (fabriquer de). 
Tourbe (carbonisation de la). 
" Verreries (i) 

11. —ÉTABLISSEMENTS De: 1'« CLASSK B. 

Abatoirs [)iil)Iics. 

Acétate 'le cuivre, do plomb, de 1er, etc. (fabriquas de). 

Acide acétique conccuiré, (Kir la décompoaion des acétates 
(fabriques de). 

Acide tartrique (fabriques de). 

Alun (fabriijufs d') par le traitement des argiles au moyen de 
l'aride snlfuriqiic. 

Amidon (fabrîciucs d*). 

Ammoniaque liquide (fabriques d'), et concentra' ion des eaux 
ammoniacales (2). 

Argenture sur métaux (ateliers d*). 

Bitume (refonte et mélange du), pour son application au dal- 
lage, etc. 

Blanc de baleine (ratiineries de). 

Blanc de zinc (fabriques de). 



(1) Voîi |«agc ^29 i, noie 3. 

(2) Ceile rédaclioii a été subbliluée, par A. R. du i'^-inai 1868, à ta 
rédaclion primitive ainsi con(;ue : 

< Amniooiaque Ii(}uidc (fabriques d') au moyen du sel ammoniac ou du 
sulfate d^ammooiaque. » 
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Blanchiment des iils et des toiles de lin, de chanvre ou de 

coton, par le chlore et les chlorures décolorants. 
Blanchiment des fils et des tissus de laine et do soie pir l'acide 

sulfureux. 
Bois à brûler (voir Chantiers). 
BHques réfiractaires (fabriques de) et db tous autres objets 

en terre réfracta i re . 
Briqueteries pcnnanenlcs, fours à briques pou;* plusieurs sai- 
sons (1). 
Cailloux (fours destinés à la euii^son des). 
Camphre (préparation et raffinage du). - 
Caoutchouc (fabrit|ue où on travaille le) pour son épuration et la 

confection des oh]v[s et des tissus en caoutchouc. 
Caoutchouc (fabriques où on opère la vulcanisation du) en va^es 

clos. 
Carbonate de soude (fabricatiou du) et du bicarbonate de 

soude, par l'ammuniaque. — A. H. du 12 décembre 1877. 
Gendres bleues et autres précipités du cuivre (fabriques de). 
Gendres gravelées (fabriques de). ' 

Géruse ou blanc de plomb (fabriques de). 
Chamoiseries. 

Chandelles (fabriques do) au moyen de graisses épurées. 
Chantiers ou magasins de bois à brûler près des bâtiments. 
Chantiers de construction. 
Chanvre et lin (ateliers pour le battage en grand ou magasins 

en grand de), au centre des babi^tations. 



(1) L'A. R. (lu 9 juillet 1845, resté en vigueur, porte ce qui suil : 

« Eu général, el dans toutes les provinces, l'autorisation (Pexploiter 
la terre à briques ou d'établir un four à briques, ne pourra élro accor lée 
par les autorités locales que lorsque l'emplacement désigné sera à 500 
mètres au moins ^le distance des digues, écluses, |)onts, el d'autres 
ouvrages hydrauliques, h 20 mètres au moiiis des routes pavées et 10 
mètres des chemins de terre. » 

L'A..R. du 27 octobre 1846 confère aux D. P. des provinces « le droit 
d'accorder l'antorisatioD d'exploiter de la terre à briques, et d'établir 
des fours à briques, à des dislances moindres que celles qui sont déter- 
minées ci-dessus, dans les cas où l'extraction des terres ne présenterait 
point de dangers, après avoir pris l'avis des administrations locales et 
des waterlngues, s'il y a lieu, et sur le rapport de l'administration des 
ponts et chaussées. » 

L'art. 10, titre IF, de là loi rurale de 1701, qui défend d'allumer du 
teu dans les champs à 50 toises au moins des habitatations n'a en vue 
que Jes feux ordinairement passagers, qui brûlent à découvert ; il n'est 
donc pas applicable aux briqueteries. (Cass. chambres réunies, 28 
février 1883). 
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374 ANNEXE VI. * 

Chanvre et liti ^ateliers pour le pcignagp en grand t»c) au centre 

des habitai ions. 
Chanvre et lin (rouissage en grand à 1& vapeur, à laide d agents 

chimiques et d'appareils mécaniques, de). 
Chapeaux do fcnlre (fabriques de). 
Chaînon végétal fait en vases clos (fabriques de). 
Cfift-f iir (fours à) permanents. 
Chaux (maga3ins de). 
Chiffons (magasins de). 
Chromâtes (fabriques de). 
Ciment (fabriques de). 
Cire à cacheter (fabriques de). 
Cires (fusion, épuralion et blanchiment des). 
Cirques (voir Salles de spectacle). 
Clous (voir Métaux). 
Cocons (voir Filatures). 
Colle de peaux de lapin (fabriques de). 
Combustibles (voir Matériaux ou matières combustibles).* 
Corroieries. 

* Cuirs secs et peaux sèches (dépôts de) (1). 
Cuirs verts et peaux fraîches (dépôts de). 
Cuivre (ateliers de désargenture du). 
Distillateurs, rectiûcatcurs. 
DistUleries. 

Dorure sur métaux (ateliers de). 

Eau de Cologne et autres analogues (fabriquer d') par distilla- 
tion. 
•* Ecorces (moulins ou battoirs à) dans les villes (2). 
Emaux (fabriques de). 
Epailiage (voir Laines). 

Eponges (établissements de lavage et de séchage d ). 
Equarrissage (clos d'). 
Etein (fabriques de feuilles d'). 

* Etamage et galvanisation de métaux en grand. — A. H. du 

Il septembre 1869(3). 
Etoffes diverses de fil, de laine, etc. (fabriques de). 



(1) La lisledu 29 janvier 1863 menlionnail seutemenl les dépôts de 
cuirs MecM. La dénomination aclaelle résulte de TA. R. du 17 juillin 
•»71. '. . ... 

(2) La note du Muniteur du il septembre 1865 substitue aux villes, 
les mots : dans les parties agglomérées des communes, 

(3) Cette dénomination remplace celle de Fabriques de fer-llanc, por- 
léc dans la liste primitive. 
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Faïences (fabriques de). 

Falots (fabriques de). 

Fécales de pommes de terre (fabriques de). 

Fer-blanc (voir Etamage). 

Filatures de cocons. Ateliers où le rilages'opëro emgrand^ ccsU 
â-dire qui contieunent au moins «û? tours. 
Foin (magasins de) pour la vente, dans les villes et les com- 
munes de plus de 5000 âmes (I). 

Fonderies de cuivre, de laiton, de plomb, où on ne fond que 50 
kg. par semaine au plus ; FONDEaRs au creuset. 

Fonderies de fer, où Ton ne fond que 500 kg. par semaine. 

Galons et tissus d'or et d'argent (brûleries en grand des). 

Gaz destiné à être consommé par celui qui le fabrique (fabriques 
de). 

Gaz (ateliers où Ton prépare les matières grasses propres à la pro- 
duction du). 

Gélatine extraite des os, soit au moVen des acides, soit au moyen 
de Teau dans un autoclave ^fabriques de). 

Glaces (étamage des). 

Graisses d'os et graisses pour mécaniques (fabriques de). 

Graisses pour mécaniques préparées à Taide de l'huile de ré- 
sine (fabriques de). 

Gatta-perclia (ateliers où l'on travaille li). 

Harengs (saurage des). 

Hongroyears (ateliers de). 

Huile (extraction de V) et des autres corps ^ras contenus dans les 
eaux savonneuses des fabriques. 

Huile de pieds de bœuf (fabriques d'). 

Huile de térébenthine et autres huiles essentielles naturelles et 
artiOcielles, comme benzine et naphte (dé{jùls en grand) ('2). 

Huiles (épuration des). ~ A. R. du 30 juin 1865 (3). 

Impressions sur tissus en général. 

* Laines et déchets de laine (épaillage dcb), quel que soit le pro- 
cédé employé. — A. R. du 3 juin ^875. 

Laques (fabriques de). 



(1) La note du 11 septembre 1^3 substitue aux villes etc., ce qui 
suit : dans les parties agglomérées des communes de plus de dOOO habi- 
tants, 

(3) l/A. R.^u 25 juin 1868, modifié le 9 avril 1875, range dans la 1» 
classe A les dépôts de plus de 300 litres d'huile de pétrole, d'essence de 
térébenthine, de naphte, etc. (voir plus haut). On peut donc regarder 
cgmme abrogé Varticle dont il s'agit. 

(3; La liste primitive portait: Epuration des huiles par Vacide sulfa- 
rique. 
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** Lard (aleliei's à fuuier le) (I). 

Limes (voir Mélaux). 

Lin (voir Chanvre). 

Liqueurs spiritueuses (fabriques de) par la distillation. 

Machines et mécaniques de tout genre, les chaudières exceptées 
(ateliers pour la fabrication de). 

Marionnettes (théâtres de) — voir Salles do spectacle). 

Maroquineries (ateliers de). 

Matériaux ou matières combustibles (dépôts ou maga- 
sins de) tels que bois ouvrés ou non ouvrés, graisses, huiles, 
éloupes, etc., non spécialement prévus dans la liste annexée à 
rarrôté royal du 29 janvier 1863. — A. R. du 17 mars I8(i«. 

Matières explosibles (dépôts ou magasins de) non spéciale- 
ment prévus dans la liste annexée à l'arrêté reyal du 21) janvier 
I8fi3. — A. H. du. 5 septembre 1867. 

Mèffisseries. 

Métaux (fabrication de) et fabrication d'outils, limes, cloub ou 
grosse quincaillerie en général. — A. R. du 19 décembre 18(i3. 

Morues (sécheries de). 

Moulins à broyer les bois de teinture, les cailloux ou silex, 
la chaux, le ciment, le plâtre, le sulfate de baryte, etc. 

*' Moulins à farine dans les villes (2). 

Moulins à farine mus par le vent, dans les campagnes. — A. R. 
du 21 juillet 1863. 

Os (magasins d'). 

Pannes (voir Tuiles, etc.). 

Papier (fabriques de pâtes de) à Taide de matières végétales 
autres que les chiffons. 

Papier gris (fabriques de). 

Papiers peints et marbrés (fabriques de). 

Parchemin (fabriques de). 

Peaux do lièvre et de lapin (secrétage des). 

Peaux (voir Cuii-s). 

Pierres (scieries en grand de). 

Pipes à fumer (fabriques de). 

Plâtre (fabriques de) par oalci nation. 

Plomb de chasse (fabriques de). 

Poisson (citernes à dessalei' le). 

Poisson sec (dépôts ou magasins de). 



(1) La noie du Moniteur du H septembre 1863 raoge ces ateliers 
dans ta 2' classe. 

(2) Le Moniteur du 11 septembre 1863 substitae AVix villes ce qui 
suit : dans les parties agglomérées des communes. 
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Porcelaine (fabriques de). 

Potasse (fabriques de) par l'incinération des plantes. 

Poterie de fer et de fonte (émai liage de la). 

Poterie de fer et de fonle'(étamage de la). 

Potiers de terre (ateliers de). 

Prussiate jaune de potasse (fabriques de) par l'azote de Tair sui- 
la charbon alcalin, et fabriques d'antres cyanures. 

Puits perdus (creusement de) ponr l'absorption de résidus de 
fabriques ou de liquides susceptibles de corruption , dans les 
communes où ils peuvent ôtre autorisés. 

Riz (décortication,du). 

Rogues (dépôts de salaisons liquides connues sous le nom do). 

Rotins (fabriques ou filatures en grand de). — A. R. du 29 no~ 
vcmbre 1870. 

SalK>ts (ateliers à enfumer les), dans lesquels *il est brûlé de la 
corne ou d'autres matières animales. 

Salaison (ateliers pour la) et le saurage du poisson. 

Salaisons liquides (dépôts de). 

Salles permanentes de spectacle, y compris les cirques et les 
théâtres permanents de marionnettes (c'est-à-dira ceux dont 
l'installation doit durer plus d'un mois.) -^ A. R. du H juillet 
1883(1). 

Salpêtre, sel de nitre ou nitrate de potasse (fabriques et raflino- 
ries de). 

Savons (fabriques de). 

Scieries (voir Pierres et lîois). 

Sel d'étain ou hydrochloratc d'étain (fabriques de). 

Soies de porc (ateliers pour la préparation des) par tous procé- 
dés de fermentation. 

Soude caustique solide (fabriques de) au moyen de la soude arti- 
flcielle (sel do soude). ' 

Soufire (épuration du) par simple fusion et décantation. 

Sucre do betteraves (fabriques de). 

Suif (fonde ries de) au bain-marie ou à la vapeur. 

Suif d'os (fabriques de) . 

Sulfate d'alumine au moyen des argiles et de l'acide «ulfuriquc 
(fabriques de). 

Sulfikte de cuivre (fabriques de) an moyen do l'oxide ou du car- 
bonate de ce métal et de l'acide sulfurique. 

Sulfistte de potasse (raffmage du). 

SulflBtte de zinc (fabriques de) par l'acide sulfurique sur le 
métal. 



(1) L'A. R. du 39 janvier 1803 avait rangé les théâtres perman':nts 
dans la â« classe. 
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Tabatières en carton (fabriques de). 
TanaAries. 

Teintureries en général. 
Tlléâtres (voir Salles de ^peclaele). 
Toiles peintes (impression de). 
Tôles et fontes émaillées et vernies (fabriques de). 
Tonneliers (ateliers de). 
Triperies. 

Tneries (abatoîrs particuliers) dans les parties agglomérées des 
communes de plus de oOOO* habitants. — A. R. do 19 décembre 

isei (I). 

Tuiles (pannes), briques, carreaux, tuyaux de drainage, etc.» 

(fours à cuire les). 
Vernis (fabriques de) (2). 

III. — ÉTABLISSEMENTS DE 2««« CLASSE. 

Abeilles (exploitation en grand des ruches ou halles au i'». 

Alinmettes chimiques (dépôts de plus de plus de 500 bottes). 

Anatomie (chambres d'). 

Apiculture (voir Abeilles). 

Argent (voir Or). 

Baleine (travail dos fanons de). 

Battage (voir Baurre, Fils, Laine et Tapis). 

' Bergeries dans les parties agglomérées des communes de plus 
de 5000 habitants. — A. R. du 5 septembre 1863). 

* Bitlage des toiles s^appUquant, soil à la teinture, aoit au blan- 
chiment des tissus de lin et de coton. — A. R. du 15 juin f87{. 

Bitumage des toiles, papiers ou cartons, et en général toute 
opération industrielle analogue. — A. R. du H Octobre 1S74. 

Blanc d*Espagne (fabriques de) par préclpilalion. 

Blanchiment des Ois et des toiles de lin, de chanvre, etc., à la 
simple lessive et sur le pré. 

Bleu de Prusse ou de Berlin, bleu de Turnbull (fabriques de), non 
compris la préparation des prussiales jaune et rouge de potasse. 

Bois (scieries de) en grand. 

Bois dorés (brûleries de). 

Borate sodique, borax (fabriques ou raffinage de) 



(1) La nomenclalure du 29 janvier 1863 porUil : « Tueries (Abaloirs 
particuliers) dans les villes et communes de plus de 10 000 âmos, > 

(3) La note du 11 septembre 1803 range les rabri(|ues de vernis dans 
la 1'« classe A. 
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Boucheries (éUux où la viande est exposée en vente). 
Bougies dites stéariques (fabriques de), au moyen d'acides grus 

préparée et sans addition de suif. 
Bougies de blanc de baleine raffiné (fabriques de). 
Boulangeries (l). 

Bourre (battage en grand et habituel de la). 
Boutons de métal (fabriques de). 
Brasseries. 

Briqueteries pour une saison (2). 
* Briquettes de charbon mélangé déterre argileuse (fabrication 

en grand de), ainsi que toute manipulation ou mélange en' 

grand de matières quelconques, végétales, ou minérales, pouvant 

donner lien à un certain dégagement de poussière, de fumé(« 

ou d'odeurs puisibles ou incommodes. — A. R. du 17 juin 

1875. 
Buanderies (des blanchisseurs de profession ou en grand). 
Caractères d'imprimerie (fonderies de). 
Caramels en grand (fabriques de). 
Carosseries (voir Voituros). 
Cartons (voir Bituminage) . 
Cartons (fabriques deî. 
Cendres de fbyer (magasins de). 
Chapeaux de soie et autres, préparés au moyen d'un veruis 

(fabriques de). 
Charbon de bois ou végétal, en meules à l'air libre, (fabriques 

de), dans les bois, les forêts et en rase eu m pagne. 
Charcuteries (voir Viandes). 
Charpentiers (ateliers de). \ 

Chaudronneries pour ustensiles de ménage. 
niui.n'g (fours A) pour une opération. 
Chenil renfermant plus de deux chiens de taille, dans les parties 

agglomérées des villes et communes. — A. R. du 15 mat- 1874. 
Chicorée (fabriques de). 
Chlorure de chaux liqnide,par simple solution de chlorure de 

chaux sec (fabrication de). — A. R. du 20 ;ivril 1883. 
Clous d'épingles, pointes de Paris (fabriques de). 
Colle de parchemin (fabriques de). 
Combustibles : bois, charbons, honille, etc. (déiiôU de) pour 

la vente, dans les parties agglomérées des communes. 



(i) Les fours qui servent à plasieurs familles, c'est-à-dire, présentent 
un certain caractère industriel, doivent être considérés comme des 
boulangeriei, (CircuUire mînlsl, du 25 avril 1865). 

(3) Voir Briqueteries, i'« classe 6. 
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Gombastion ea grand de substances animales ou végétales, pou- 
vant donner lieu à un dégagement miisible de fumée, suie, 
poussière, etc. — A. R. du 13 janvier 1866. 

Gome (travail de la). 

Guivre (érochage du) par Tacide azotique. 

Dréche (fours à sécher la). 

Dynamite (dépôts de) contenant 75 kg. pu moins. — Â. H. du 
26 octobre i88i et du il mars 1882 (1). 

Eau de Cologne et autres analogues (fabriques d*), par simple 
mélange. 

Eaa de Javelle (fabrication do V) par le procédé indirect de la 
double décomposition* — Â. R. du 22 octobre 1870. 

Ebenisterie (ateliers d*). 

Echandoirs dans lesquels on traite les tètes et les pieds d'ani* 
maux, aûn d'en séparer le poil. 

" Ecorces de bois (magasins d') dans les villes (2). 

*' Ecuries de loueurs, marchands de chevaux et autres, établies 
dans un but commercial ou industiûel dans les villes et les com- 
munes de plus de 5000 habitants (3). 

" Engraissement en grande quantité do volailles, dans les 
villes (2). 

Essayeurs (ateliers d*). 

Etables à moutons (voir Bergeries). 

"Etables de vaches, dans les communes de plus de 5000 
âmes (4). 

Ferblantiers (ateliers de). 

FUS (battage des) au moyen de battes mécaniques. 

Forges de maréchaux-ferrants et de serruriers. 

Fours de pâtissiers. — A. R. du 31 octobre 1865. 

Fromages (dépôts de). 

Garance (fours à). 

Gaz (ateliers pour le grillage des tissus de coton par le). 

Glaces (argenture des). 

Glucose (voir Sirop). 



(1) Cette disposition ue s'applique ni aux débitants, palenlés, dispen- 
sés de Paatorisation préalable lorsque le dépôt n'atteint pas 5 kg., ni 
aux particuliers, à qui il est interdit d'avoir chez eux de la dynamite. 

(2) La note du 11 septembre 1865 substitue aux i)iUei ce qui su H : 
dans la parties agglomérées des communes, 

(3) La note du 11 septembre 1863 substitue aux villes, etc: dont /es 
parties agglomérées des communes de plus de 50U0 habitanU. 

(4) La note du 11 Septembre 1863 porte : dans les parties agglomérée 
dej commune de plus de 5000 habitants. 
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ANNEXEVI. 381 

Grillage (voir Gaz). 

Huiles fixes 'dépôts d'). 

Laboratoires de reckercbes chimiques^ non compris les labo- 
ratoires ^e pharmaciens. 

Laine (battage en grand et liabituel de la). 

Laine (eQllochagede). 

Lavoirs à laine (établissement des). 

Lavoirs de houille (i). - 

Lavoirs de minerais, dits portatifs (t). 

Liqueurs spiritueuse^ (fabriques de) par mixture et infusion. 

Marèchaux-lèrrants (voir Forges). 

Matières Glamenteuses (toute préparation ou opération acces- 
soire ou partielle s'appliquant aux), telles que battage, pei- 
gnage, lavage, cardage, échardonnagc, etc. — A. H. du ii 
septembre 1868. 

Matières inflammables (dépôts ou magasins en grand de), non 
spécialement prévus dans la liste annexée à TA. R. du 20 jan- 
vier 1863. — A. R. du septembre 1867, 

Menuiseries (ateliers de). 

Moteur (installation de tout), procédé do travail ou machine dont 
la mise en activité occasionne un choc ou un bruit nuisible ou 
incommode, — A. R. du 4 février 1875. 

Moulins à huile de graiues oléagineuses. 

Naphte (voir Sulfure de carbone). 

Ocre jaune (calcination de T) pour le convertir en ocre rouge. 

Œufti (dépôts et magasins en grand). — A, R. du 5 janvier 
1880. 

Or et argent (ateliers de batteurs d*). 

Os (blanchiment des), pour les éventail listes et les houtonniers. 

Ouate (fabriques de feuilles d'). 

" Paille (magasins de) dans les villes et les communes de plus 
de -5000 âmes (2). 

Papiers (voir Bituminage).' 

' Peaux de raies (sécheries de), — A. R. du 16 août 1873. 

Plombiers et fontainiers (ateliers de). 

PoSliers (ateliers. de). 

Poissons (magasin;^ de détaillants do). 

•* Porcheries dans les villes (2). 



(!) Voir TA R. du 25 Ociobre 1803 (a» 63). 



(2) La note du 11 septembre 1863 |>orte : dans les parties agglomé- 
rées des communes de plus de 3000 habitants. 
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382 ^ ANNEXE VI. 

Pondre & tirer (dépôts de), do plus de 2 kg. josqu'à 75 kg. — 
A. H. du H mars 1B82 (4). 

Potasse (raffineries de). 

Potiers d*élaiQ (ateliers de). 

Sables, sablonnières ou fosses à sable. 

Sel (raltineries de), salines, sauneries. 

Sermriers (voir Forges). 

Sirop ou sucre de fécule de pommes dé terre, ghicose (fabriques 
de). 

Sonde (ateliers de dissolution de la soude artiGctelle pour la cris- 
tallisation dn carbonate de). 

Sonde caustique liquide, au moyen de la soude artificielle. 

StOCkflsell (établissement où Ton détrempe le), et marchands 
de stockflsch détrempé. 

SnlIUre de carbone, éther, benzine, napbteet en général tous 
liquides volatils et inflammables (dépôts ou magasins de), ren- 
fermant pins de 50 litres jusqu'à 300 litres inclusireiîienf . — 
A. R. du 9 avril 1875. 

Tabac (manufactures de). ' 

Taillandiers (ateliers de). 

"Tapis (batteurs de) dans les villes (2). 

Tartre (raffinage du) . 

Teintnriers dégraisseurs. 

Tirs. 

Tisseranderies dans les villes. 

Tissns de coton (voir Gaz). 

Toiles (voir BituminageetBiancblment). 

TorrèflàiCtion en grand (voir Combustion) . 

Tonrailles (pour la préparation et la conservation du boublon 
par Tacide sulfureux). 

Tueries (abatoirs particuliers) dans les parties agglomérées des 
communes de 5000 habitants et au-dessous. — A. R. du 19 dé* 
cembre 1863(3). 

* Vernis, couleurs on enduits quelconques sur papier, bois. 



(1) Cette (lisposilioo n*est applicable ni aux débitants patehiés, qui 
sont dispensés de rautorisation préalable, ni aux parliculiers, à qui il 
est interdit d'avoir chez eux plus de 2 kg. de poudre. 

(3) La note du M septembre 1863 porte ce qui suit : dans les partf'es 
agglomérées des communes, 

(3) La liste du 29 janvier 1863 portait : Tueries, dans Us communes 
de moins de \ 0000 dmes. 
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ANNEXE VU. 383 

étoffe et généralement sur toute surface^ quelle qu'en soit Ja ma- 
tière (application à ch&ud). — A. R. du 31 janvier i872. 

Verre (fours à ramollir et à remanier les feuilles de). 

Viandes (salaison et préparation des>. 

Vinaigre de fruits, de grains, de mélasse, d^espiit de vin, de ge- 
nîèvi*e ou alcool dilué, de vin (fiibriques de), pour la vente. 

ANNEXE VII. 

L*A. R. du 22 décembre 1877 détermine les rétributions pour 
la délivrance des extraits de matrice et des plans du cadastre. 

Art. 1«^ — 1®. Pour les extraits de matrice : 

A, pour 10 parcelles et au-dessous, figurant à un seul ar- 
ticle . . fr. O.oO 

i^. pour chaque parcelle ou ligne en plus . ...» 6.05 

2<' Pour les extraits des plans : 

A, pour 10 parcelles et au-dessous, qu'elles se trouvent sur une 
ou plusieurs feuilles de plan d'une même commune. . fr. 2.00 

B, pour chaque parcelle en plus. t 0.10 

C, pour rindication sur l'extrait du nom des propriétaires 

et de la contenance des pai^celles, par parcelle ... » 0. 1 
La rétribution est augmentée de • 0.05 

par hectare, par toute parcelle de 10 hectares et plus. 
30 Pour les extraits des tableaux d'assemblage. 

Art. 2. Les rétributions fixées sous les n»" 2 et 3 de l'art, qui 
précède sont portées au quadruple pour les extraits des plans du 
cadastre demandés sur une échelle autre que celle des dits plans. 
Elles sont augmentées de 5 centimes par pareelle coloriée. 

Art. 4. Les rétributions déterminées par les art. 1 et 2 du pré- 
sent arrêté sont payables an comptant entre les mains du receveur 
des contributions directes ou de l'employé de la Direction chargé 
de remettre les extraits du cadastre aux intéressés. Il est fait 
mention sur chaque extrait du montant de la rétribution à 
payer (1). 



(1) L'A. R. du 10 juillet 1881 ajoute à Tart. 4 le § suivant : c Lorsque 
14* directeur des codlribntiODs le juge nécessaire, il peut exiger le verse- 
ment préalable des rélributioDs à payer du chef d'extraits cadastraux 
qui lui sont demandés. » 
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384 ANNEXE Vin. 

ANNEXE VIII. 

Concernant le banc d'épreaves des armes à feu 
destinées & être mises dans le commerce. 

A. R. du 16 Juin 1853. 

Dispositions gé-Vérales. 

Art, 1«'. Toutes les armes- à feu fabriquées dans le pays, de 
quelque calibre et dimension qu*elles soient, sont éprouvées au 
banc d'épreuves établi à cet effet (1 ) . 

Il en est de même des armes à feu importées de Télranger, à 
moins qu'elles n'aient été éprouvéea dans les pays de leur prove- 
nance et que le poinçon constatant cette épreuve no s'y trouve 
apposé. 

Abt. 2. Il est attaché au banc d'épreuves une commission admi- 
nistrative composée de la manière suivante : 

a) du bourgmestre ou de son délégué, à titre de président ; b) 
de six syndics à jiommer par les fabricants d'armes, d'après le 
mode déterminé à l'art. 3 ci-après (2) ; c) d'un vice-président à 
désigner par les syndics dans le sein de la commbsion. 

TITRE X (3). — Des coxtravkntions. 

Art. 46. Les fabricants, marchands et ouvriers armuriers ne 
peuvent, sans encourir les pénalités comminécs par lc3 art. 8 et 
15 du décret du 14 décembre iSiO, vendre, exposer en vente, ni 
avoir dans leurs magasins, boutiques ou ateliers, aucun canon 
achevé sans qu'il ait été éprouvé et marqué des poinçons vou]us(4). 

Art. 47. Couformément aux art. 8 et 1 1 du règlement provin- 
cial du 18 août 4818, la surveillance de l'exécution des disposi- 



(1) Ud arrêté du â octobre 1810, pris en exécution du décret du 14 
décembre 1810, porte que le banc a'épreuves doit néceuainmeru ei 
excltaivement élre maintenu dans la ville de Liège. 

(3) Les syndics sont élus pour le terme de 5 ans. Ckis fonctions ne 
peuvent élre remplies simultanéhient par deux ou plusieurs fabricants 
associés d'une même maison. 

(3) Les Titres 1 à IX réglementent TAdm. et organisent le personnel 
de rétablissement. 

(4) Voir ci-dessous le texte des dispositions dont il s'agit. 
L'amende ne peut dépasser les limites établies par la loi du 6 

mars 1818 (Annexe 1), ni prononcer la confiscation, lorsque le fait pour- 
suivi consiste dans la possession en magasin, etc., de canons aciie^'és, 
mais non marqués des poinçons voulus. ^Cass., l:s janvier 1875). 
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lions sur les épreuves des armes à feu est couûée priucipalemeul à 
la police locale (\), 

En conséquence, les bourgmestres de la ville de F.iége el des com- 
munes de Tarrondisscment de Liège où il existe des fabricanis 
d'armes ou des ouvriers armuriers, tiendront la main à ce. que 
le directeur du banc ou un c^ntriMcur délégué par lui visile, avec 
les commissaires et agents de police, à des époques indéterminées, 
mais assez rapprochées, les mngasius des fabricants et marchands 
d'armes et les ateliers des ouvriers armuriers, afin de s'assurpr s'il 
ne s'y trouve pas des armes dépourvues des marques d'accep- 
tation. 

En cas de contravention, les dispositions des art. précités du 
décret du i\ décembi-e 18Î0 et du règlement provincial du 18 
août <818 seront applicables. 

A. R. du 20 juin 1864. 

Art. 4«'. Toutes les armes* à feu, transformées dans le paj^s, 
à quelque titre que ce soit, doivent être éprouvées au banc d'é- 
preuves. 

Art. 2. Les contraventions à la présente disposition seront con- 
statées en conformité de l'art. 47 de l'A. R. du 16 juin 1853, et 
punies des pénalités comminées par les art. 8 et 15 du décret du 
U décembre 1810. 

Art 3. Les dispositions du présent arrêté seront appliquées, à 
partir du io juillet 18()4, aux armes à feu importées depuis cette 
date pour être livrées à l'exportation après avoir été transformées 
dans le pays. 

Décret impérial du 14 décembre 1810. 

Art. 8, Les fabricants, marchands et ouvriers canonniei*$ ne 
pourront vendre aucun canon sans qu'il ait été éprouvé et marqué 
du poinçon d'acceptation, à peine de 300 fr. d'amende pour la i^*" 
fois^ d'une amende double en cas de récidive, et de confiscation 
des canons ainsi mis en vente. 

Art. 45. Tout canon vendu ou livré sous un calibre différent de 
ctliii désigné par le poinçon dont il porterait l'empreinte sera 
saisi, et celui qui l'aura vendu ou livré sera condamné à une 
amende qui ne pourra être au-dessous de 50 fr. ni excéder 100 
irancs. 



(1) Voir noie 3 page 581. 

22 
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386 ANNEXE VIII. 

Règlement provincial du 18 août 1818, approuvé 
par A. R. du 22 novembre 1818. 

Art. 8. I/cxéculion des dispositions du décret sur les épreuves 
fies armes à feu est conGée principalement à la vigilance de Ja 
police locale ; en conséquence, l'autorité municipale tiendra la 
main à ce que Téprouveur, ainsi que les commissaii*es et agents do 
[lolice, visitent à des époques non déterminées et assez rapprochées 
les magasins des marchands d'armes à feu et les ateliers des gar- 
nisseurs, faiseurs de bois, équipeurs et graveurs, où ces armes 
passent successivement pour leur achèvement, aOn de s*assui'c*r 
s*il ne s'en trouve pas qui n'auraient pas reçu la marque d'accepta- 
tion. Toutes celles qui, sauf les armes de traite, no porteront pas 
la marque prescrite seront conGsquécs,et l'ouvrier ou le mar- 
chand sera condamné à Tamende Gxée par l'art. 8 du décret 
précité ; en cas d'insolvahilité de Touvrier, l'amende sera recou- 
vrée sur le marchand propriétaire des armes saisies {i). 

Art. 11. Le police loc^ilc et l'éprouveur constateront exactement 
par procès- verbaux toutes les contraventions qui viendront à leur 
connaissance pour être, sur le vu de ces actes, procédé contre les 
délinquants conformément au décret précité. 



(1) Voir l'an, i^ de l'A. It. de ISoô, page 384. 
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ANKEXE IX. 

ANNEXE IX. 

Table A, pour régler le minimum à donner 
ouvertures des soupapes de sûreté. 
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3,3 
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7,9 
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9,0 
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2.9 
3,0 
4.< 
4.« 
5,! 
5,5 
5,8 
6.2 
6,5 
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1.6 
2.3 
2.8 
3,2 
3,6 
4,0 
4,3 
4.6 
4,8 
5,1 
5,4 
5,6 
5,8 
6,0 
6,3 
6,5 
6,7 
6,8 
7,0 
7.2 
7,4 
7,6 
7.7 
7,9 
8.1 
8,2 
8,4 
8,6 
8.7 
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1,5 
2,1 
2.6 
5,0 
3,3 
3,5 
3,9 
4,2 
4,4 
4,7 
4,9 
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5,3 
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5,7 
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0,1 
6,5 
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5,1 
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3,8 
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ANNEXE X. 

Ckmcernant Texercice de la profession de gréomètre- 
arpenteur. 

A. R. du 31 julUet 1826. 

Art. 1««". Personne ne pourra exercer la profession d'arpenleur 
sans avoir été, au préalable^ examiné à cet elTet, de lainanière 
dont il sera parlé ci-dessous, et indépendamment de l'obligadon de 
prendre patente. 

Art. 2. Celui qui désire exercer la profession d'arpenteur devra 
s*adrcsser par écrit an gouverneur de la province, à TefTet d'être 
admis à subir un examen préalable sur ses capacités; ce soin est 
confié, près le présent, à iitfe commission composée de Tingéniour 
en chef de la province et de deux a rpen leurs- jurés à désigner, pour 
chaque cas, par le gouverneur provincial. La présidence appartien- 
dra toujours à l'ingénieur en chef. 

L'acte de capacité à délivrer par celle commission, et dont les 
frais sont fixés à 25 florins, devra ensuite être présente par Tinté* 
vessé à TofTicier près le tribunal de f <*" instance établi dans le chef- 
lieu de sa province, ou dans la ville la plus voisine, afin qu'il 
puisse être assermenté par ce tribunal, ce qui lui donnera alors 
la faculté d'exercer sa profession dans toute réiendue du royaume. 

Art. 3. Les arpenteurs assermentés devront prendre, dans tous 
les actes à délivrer paV eux, la dénomination à* arpenteurs jurés j 
légalement assermentés en celle qualité, par le tribunal rfe l'« in- 
slanceà,,,. 

Art. 5. Les dispositions contenues ne sont pas applicables aux 
géomètres du cadastre, en tant qu'ils n'exécuteût pas d'autres 
travaux que ceux du cadastre. Mais dans le cas où ces géomètres 
feraient des opérations pour compte de particuliers, ceux de l'* 
liasse devront être munis d'une commission, à délivrer par le tri- 
bunal siégeant au chef-lieu de la province dans laquelle l'arpen- 
tage doit avoir lieu, et ceux do 2< classe sont soumis aux disposi- 
tions prescrites par le- présent arrêté, à l'égard des arpenteurs 
ordinaires. 

Programme des connaissances exigées. 

t» L'arithmétique comprenant l'exposition du système métri- 
que, la théorie des fractions ordinaires et décimales, et celle des 
proportions, la conversion des anciennes mesures en nouvelles, l'ex- 
traction de la racine carrée et cubique, la théorie des logarithmes 
et l'usage des tables; 
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ANNEXE X. 389 

2» L'algèbre jusqa^anx équations du secoud degré inclusive- 
ment ; • *• jjj 

30 La géométrie élémentaire complète; 

4'* La trigonométrie rectiligne, l'usage des tables des lignes tri- 
gonométriques ; 

5"* La description des instruments employés dans Tarpentage, 
ainsi qne la manière do s*en servir; Tindication des méthodes 
employées pour rapporter sur le papier les résultats des opéra- 
tions exécutées sur le terrain ; la solution de questions qui se pré- 
sentent dans la pratique relativement à la levée de bois et d'étangs, 
et à la division des propriétés ; 

6*» Nivellement — Description et usage du niveau d'eau. Mé- 
thode pour rapporter sur le papier les opérations exécutées sur le 
terrain ; 

l** La connaissance des lois, règlements et usages en vigueur 
relatifs aux a))ornements, reconnaissance de limites do propriété ; 

S^ Le dessin et la réduction d'un plan ; 

0<* Les principes, soit de la langue flamande, soit de la langue 
rançaisc. (Arrôté ministériel du 14 décembre 1848), 

A. R. du 3 Juin 1852. 

Art. t^***. Les iugénîeurs civils, les sous-ingénieui*s et conduc- 
teurs honoraires des mines et des ponts et chaussées, munis d'un 
diplôme ou d'une nomination délivrée à leur sortie des écoles 
spéciales des mines et du génie civil de l'Etat, ont qualité pour 
Cira assermentés, sans nouvel examen, à l'eiïet d'exercer comme 
géomètres-arpenteurs, et de lever et de signer tous les plans de 
mines et autres dont la confection leur serait conflée. 

Art. 2. Le diplôme ou la nomination sera présenté par Tinté- ^ 
ressé à l'oflicier près le tribunal de 1'° instance du chef-lieu de sa 
province, à l'effet d'être assermenté par ce tribunal pour exercer 
comme géomètre-arpenteur dans toute l'étendue du royaume. 

Abt. 3. Les ingénieurs, sous-ingénieui's et conducteurs asser- 
mentés sont tenus de prendre patente, ainsi qu'il est proscrit par 
l'art. !«' de l'A. R.du 31 juillet 1825 ; ils sont également tenus 
de prendre^ dans tons les actes qu'ils délivreront, la dénomination 
d'ingénieur civil, de sous-ingénieur ou conducteur honoraire des 
ponts et chaussées et des mines, légalement assermenté par le 
tribunal de !'<» instance de 

ANNEXE XI. 

Art. 303. L'expertise ne pourra se faire que par 3 experts, à 
moins que les parties ne consentent qn'il soit procédé par un seul. 
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390 ANNEXE XII. 

304. Si, lors du jugcineol qui onlonnc Texpertise, les parties 
se sont accordées pour nommer les experts, le même jugeiiioiit 
leur donnera acte de la nomination. 

305. Si les experts ne sont pas cotivenus par les parties, le juge- 
ment ordonnera qu'elles seront tenues d'eu nommer dans les 3 
jours de la signification; sinon qu*il tcra procédé à Topération par 
les expeKs qui seront nommés d^oHice par le même jugement. 

Ce même jugement nommera le juge-commissaire, qui recevra 
le serment des experts convenus ou nommés d'oliicc : pourra néan> 
moins le tribunal ordonner que les experts pi'éteront leur serment 
devant le juge de paix du canton où ils procéderont. 

306. Dans le délai ci-dessus, les parties qui se seront accordées 
pour la nomination des cxpcits,.on feront kur déclaration au 
greffe. 



ANNEXE XII. 

HlGLEMi:.NT U*ORDBK Dl' CONSEIL DEî* MINLjî. 

CHAPITRE II. — De rinstruction des affaires. 

Art. 10. Les conseillers titulaires sont chargés ù iour de rûie, 
.*-elon Tordre des inscriptions, des rapports sur les demandes en 
concession, extension ou maintenue de concession. Ils rcroivent. 
dans le même ordre, les autres affaires sur les(]ucllcs il y a lieu 
de faire rapport. 

Toutefois, le conseiller qui aura été précédemment rapporteur 
dans une afiaire sera chargé, de préférence, des rapports subsé- 
quents que cette affaire nécessitera. 

ÀHT. i 1 . Les rapports sur les demandes en concession, extension 
ou maintenue contiendront : 

1» la date de Tintroduction de Taffaire au Conseil, Tanalyse de 
la demande, les considérants sur lesquels ou Tappuie, et la des- 
cription sommaire du périmètre; 

2<> la mention de raocomplissement des formalités prescrites 
pour les publications et afiicbes ; 

S** rénumération des oppositions, des demandes eu concurrence, 
avec les moyens sur lesquels on les fonde ; 

4" \i résumé des. actes d'instruction et des débats auxquels 
l'affaire a donné lieu, 

5" l'analyse des avis des ingénieurs et des D. P., 

6® les conditions du cahier des charges sur lesquelles il y a con- 
testation, 

7<> les propositions et les réclamations faites au sujet des 
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redevances (ixcs et proporlionnclles eo faveur des propriétaires de 
la surface, 

8" l'indication du domicile éln des parlios in le ressèmes. 

Art. 12. Le conseiller dispose son rapport dans les \o j.iurs de 
la remise du dossier. Si ce dépôt n*a pu être fait dans ce délai, il 
rend compte «-vu Conseil des motifs du retard. 

Art. 13. Lorsque les parties auront omis d\>lire un domicile à 
Bruxelles, le délai d'un mois, fixé par Tart. 4 de la loi du 2 mai 
1837, courra à dater du jour du dépôt. 

L'élection de domicile, faite tardivement par Tune des parties, 
après le dépôt du rapport, n'interrompera pas le rx)urs du délai. 
Notiflcation de Taclc de dépôt sera faite au domicile élu ; le Cou- 
seil reste juge des prolongaLioDs à accorder. 

Art. i4. Le dépôt au greffe des avis et rapports demandés par 
le Conseil aux D. P. et aux ingénieurs des mines, par Tinlormé- 
diaire du département des travaux publics, sera signifié en la 
forme administrative et sans frais, aux parties intéressées, par les 
soins du président. 

La dépèche d'information mentionnera le délai fixé par le Con- 
seil, et dans lequel les parties seront admises à prendre commu- 
nication des pièces el à produii*e leui^ observations (1). 

Art. 15. 11 sera procédé de même Ioi*sque, sur l'avis interlocu- 
toire du Conseil, le dossier lui reviendra accompagné do pièces et 
de documents nouveaux. 

CHAPITRE III. — Des séances et des délibéra- 
tions. 

Art. 16. Le Conseil des mines se réunit régulièrement deux fois 
par semaine, 
fl peut être convoqué extraordioairemeat par le président. 



CHAPITRE IV. — Du greffe. 

Art. 21. Le gi*efTe du Conseil est ouvert pour les parties inté- 
ressées, tous les jours, sauf les dimanches et fêtes, de 9 heures du 
matin à 3 heures de l'après-dînée. 



(1) Le 6 mai 18(2, le C. M. a décidé que le délai ordinaire est de 
quiu^aine àparlirde ladate de remise de la dépêche au domicile élu. 
sauf au Conseil, lorsque l'aflaire lui sera rapportée, à pi-orogerce délai 
s1l y a lien ; dans quel cas, il en sera donné avis aux parties intéressées, 
comme il vient d'être dit. 
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Aht. 11. L'iiispoclioa (les pièces se fait sous la snrveillaDce du 
gretlier. 

Art. 23. Le greffier a la garde des archives ; il est dépositaire 
du sceau du(^n»eil. 

AnT. 2 i. Le greflior délivre aux parties qui le demandopt une ex- 
pédition des pièces dont le dépôt est ordonué ; cotte expédition, au 
choix des parties, est faite en entier on par extraits. 

Art. 25. I.es expéditions délivrées aux intéressés sont payées à 
raison de ?:> centimes le rôle; chaque page contiendra 23 lignes, 
et chaque ligne de I i à <G sylla!)cs, compensation faite des unes 
avec les autres. 



ANNEXE XIII. 
Instraotion annexée à lA. R. du 17 Juin 1876. 



I. — Lampe MtesEnai-Tf pk. — Dimensions et formes des parties 

essentielles. 
Dessin n* i (I). — A) Verre : Mandion cylindrique, garni à ses 

bouts de douilles d'armatures métalliques, la douille supérieure 

recouvrant le bord de la toile harizoutalc. 

milUmèlres. 

Diainèlre extérieur 60 

K(Kiisseur. • 5 1/S 

Hauteur, y compris la douille inférieure, wi plus 62 

H) Cheminée intérieure en tôle : tube conique évasé en pavillon à 
la base. 

Diamètre inléricur, au sommet, au plus 10 

» )» âi la base, au plus 50 

» » à la naissance de Tévasement, au plus. . i5 

Hauteur de la partie de cheminée 

a) au-dessus de la toile horizontale 90 

b) au-dessous de la toile horizontale, y compris Pévasement en 

pavillon à la base iTi 

Hauteur de révasemenl en pavillon à la base ....... 6 

Di^ancc de la base de la cheminée au sommet du |)ortê-méche! ai 

C) ClmiKau en tissu mélallique : enveloppe fermée, de forme à 
peu près cylindrique, surmontant le verre. 
Hauteur 109 



(I) Voir les art, l^'el 12 de l'A. R. précité, p. oit 
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D) Tissus mélalliqiies (du cbapeau et de la toile horizoalale);^ 
fabriqués avec du fil d'u a tiers de millimètre au moias de diu- 
mètre, et présentaut, au minimum^ 144 mailles au centimètre 
carré. , 

ËQ vue de restreindra les difficultés que pi^sente dans la pra- 
tique l'observation rigoureuse des dimensions prescrites plus baut, 
les tolérances suivantes sont admises : 

Dessin n« 2. — A) Pour le diamètre extérieur du verre, 1 milli- 
mètre en plu? ou en moins. 

B) Pour l'épaisseur des parois de verre, 1/2 millimètre en moins 
ou 2 en plus. 

C) Pour la longueur de cbacune des parties de la cbeminée, à 
compter de la toile horizontale, ainsi que pour la distance qui sé- 
pare la base de la cheminée du sommet du portc-mêche, 2 milli- 
mètres en plus ou en moins (I). 

D) Suppression de Tévasement en forme de pavillon à la base de 
' la cheminée, le diamètre inférieur ne pouvant, dans ce cas, dépas- 
ser 26 millimètres (0»",026). 

Ë) Pour la hauteur du chapeau en tissu métallique, 4 millimè- 
tres en plus ou en moins. 

F) Réduction du diamètre du ûl des tissus métalliques jusqu'à 
1/4 de millimètre, lorsque le nombre de mailles atteint ou dé- 
passe 225 au centimètre carré. 

II. — Dessin n« 3. — Lampe Mueseler-Godin pour les agents 
préposés à la surveillance des travaux et qliî ne sont pas employés 
comme ouvriers, 

III. — Dessin n»4. — Lampe Mueseler grand format pour l'éclai- 
rage ûxe des puits, etc. 

A) Verre cylindrique : 

millimètres. 

Diamètre extérieur 60 à 70 

Ëpaissear ^ * 5 1/2 à 8 

Hauteur» au plus 100 

B) Cheminée conique : 

Diamètre au sommet, au plus 15 

> à la base, » » 35 

Hauteur de la partie au-dessus de la loiic horizontale, au 

moins • 90 



(1) La cheminée n'est limitée en hauteur au-dessus de la toile hori- 
zontale que pour faciliter la recherche du grisou au ciel des exca- 
vations. 
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lorsque la moyenne des diamètres au sommet et à la base ne 
dépasse pas 0»020, elO™01 d*augmcn talion pour chaque mtlH- 
mètre en plus qu'aurait cette moyenne. 

Haulcurdc la partie au-dessus de la toile horizontale, au moins 
égale à la moitié de la distance de la dite toile au sommet du 
porte-môche (1). 

C) Tisf^us métalliques : 

Mêmes tissus que pour les lampes de format ordinaire (2). 
Le dessin n" 4 i^présenlc une lampe déformât maximum, satis- 
faisant aux données ci-dessus (3). 

IV. — (xiNSTRUCTlON KT ENTRETIEN DES LAMPES. 

Les lampes seront construites et enti'elenues avec soin. Leurs 
différentes pièces seront bien assujetties dans Tarmature; le cha- 
peau ou enveloppe en tissu métallique s'adaptera exactement au 
verre, lequel s'appliquera parfaitement sur Je ré^rvoir. 

L'usage adopté dans beaucoup de mines, d'assigner chaque jour 
aux mêmes ouvriers les mêmes lampes numérotées, assure la 
bonne conservation de ces appareils tout en réalisant un excellent 
contrôle de la présence du personnel dans les travaux. II importe 
aussi, pour le maintien eu bon état des lampes, que leur entretien 
soit conGé à un chef-lampiste capable, employé de charbonnage, 
et non remis à forfait à un lampiste entrepreneur. 

Le dessin n« i donne Tagencemeut des pièces généiulement 
adopté dans le bassin de Liège ; le dessin n** 2, celui plus parlicn- 
lièrement en usage dans les bassins du Hainaut. Outro les di.-'posi- 
tions susindiqnécs, il y a lieu de recommander : 

A) la rédufliun du diamètre de la cheminée à son sommet (i), 



(1) Kn preiiaiil le casirniie lani|>e munie d'un vtMre de 0<"10 de b;iul, 
ei dont le poite-mécbe est élc\c de 0"'024 au-dessus du'bord iuféncur 
de te \erre, la distance de la hase de la cheminée à la toile horizon- 

. /0.!00--0.024\ ^ ,,.„ 
talc devrait être au moins \^ ~ j ^O^jOoS. 

{% Alio d'emp^clier que la toile liurizontale du chai eau ne* s^allère 
promptemenl au-dessus de la cheminée, on pourra n.jnTr celle-ci d'un 
appendice en tôle destiné à briser le ceuranl d'air chaud un peu aa> 
dessous de la dite tôle. 

(3) Rien u'empéchc d'ajouter uu rêllecleur, ain.^i qu'un rcser\oir 
d'alimentation à niveau constant. 

(4) Surtout dans les courants iuflammahlcâ animés d'une grande 
vitesse. 
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B) remploi dp cùne en tissu métallique serrant la chemtaée k 
certaine hauteur aa-dessus de la toile horizontale, et s'appliquant 
par son bord inférieur sur le pourtour de cette toile (disposition 
Joassin, dessin 5 et 6) (1). 

C) risolement de la mèche à Tintérieur de la lampe par le cône 
Godin en tissu métallique, prenant naissance entre le verre et la 
douille inférieure et pénétrant à frottement dans la cheminée en 
tôle, dessin n» 7 (2) , 

D) r isolement de la mèche par un verre intérieur dont le \)Ovâ 
inférieur s*embofte dans une galerie isolante en tissu métallique, 
et dont la partie supérieure pénètre à frottement dans la cheminée 
en tôle recoupée à la base (dispositions combinées Arnould et Godin, 
dessin n? 8). 

V. — COURAXTS d'air RAPIDES. 

Ces courants sont surtout dangereux lorsque leur action se ma- 
nifeste par l'écrasement de la flamme sur la mèche. Kn effet, la 
sécurité relative de la lampe Mueseler ne dépend pas seulement d e 
rexigutté de la section de la cheminée, notamment au sommet , 
ainsi que de la hauteur de cette pièce, mais encoro elle glt essen- 
tiellement dans la régularité du tirage ; aussi est-il à remanjuer 
que, lorsque par une cause quelconque, Taliinentation d'air vient à 
se renverser à l'intérieur de la lampe, circonstance qui se dénote 
par l'écrasement de la flamme sous la cheminée, l'inflammation 
du gaz se propage avec la plus grande facilité dans le chapeau 
supérieur. 

I^s agents responsables des charbonnages doivent veiller à ce que 
les ouvriers manient*les lampes avec prudence, sans les exposer ni 
à des chocs, ni à des balancements désordonnés. Elles seront 
tenues, autant que possible, à l'abri des courants rapides, notam- 
ment des courants produisant une forte vacilialion de la 
flamme (3). 

Vf. — La Commission insiste sur ce point important que la lampe 



(1) Surtout dans les travaux vivcnieut aérés et donnant lieu à beau- 
coup deiM)ussière. 

(2) Les dispositions C ei D sont à conseiller pour Téclairage de cer- 
tains travaux dangereux, et notamment lorsqu'on redoute Péveniualité 
de la casse du verre. 

(3) A part les explosions qui se sont produites lors des expériences 
faites par ta Commission dans des mélanges inflammables animés d'une 
grande vitesse, il suffit de rappeler ici que, dès que cette vitesse 
atteignait 5 mètres par seconde, le gaz, après l'extinction de la mèche, 
persistait presque toujours à brûler sous la toile horizontale. 
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Maeseler, bien supërieare à la lampe Davy et autres de même 
genre, ne peut oiïrir cependant, comme tonte lampe dite de sûreté, 
qu'une sécurité relative ; elle n'est donc, en déflnitire, qu'un appa- 
reil auxiliaire, mais nécessaire pour compléter, dans des mines à 
grisou, un état de sécurité qui doit dépendre principalement d'une 
ventilation active et d'une bonne disposition des travaux. 

Il est à observer, en outre, que les variations dans la tempéra- 
ture de l'air à la surface et dans la pression atmosphérique pouvant 
exercer une influence désastreuse sur cette sécurité, il convient que 
chaque siège d'exploitation soit pourvu des instruments destinés 
à les constater. Les ofiiciers des mines désigneront les points où des 
baromètres et des thermomètres seront placés à demeure, et en 
indiqueront les observations à i*ecueillir chaque jour. 

ANNEXE XIV. 
Loi du 1«' avril 1879, 

concernant les marques de fabriques et de commerce. 

Art. I'^. Est considéré comme mai*que de ffibrique ou de com- 
merce tout signe servant à distinguer les produits d'une industrie 
ou les objets d'un commcix^. 

Peut servir de marque, dans la fi)rme distinctive qui lui est 
donnée par l'iulércssé, le nom d'une pei^sonne ainsi que la raison 
sociale d'une maison de commerce ou d'industrie. 

Art. 2. Nul ne peut prétendre à l'usage exclusif d'une marque, 
s'il n'en a déposé le modèle en triple, avec le cliché de sa marque, 
au greffe du tribunal de commerce dans le ressort duquel est situé 
son établissement. 

Art. 3. Celui qui le premier a fait usage d'une marque peut 
seul en opérer le dépôt. 

Art. 4. L'acte de dépôt est inscrit sur un registre spécial et signé 
tant par le déposant ou son fondé de pouvoirs que par le greflicr ; 
la procuration reste annexée à l'acte. Celui-ci énonce le jour et 
l'heure du dépôt. 11 indique le genre d'industrie ou de commerce 
pour lequel le déposant a l'intention de se servir de la mar(|ue. 

Une expédition de l'acte de dé(>ôt est remise au déposant.* Uuc 
autre expédition est transmise dans la huitaine, avec l'un des mo- 
dèles déposés et le cliché de la manjuc, à l'Adm. centrale par les 
soins de laquelle l'annonce du dépôt, la description et le dessin de 
la marque seront publiés dans un recueil spécial six mois au plus 
après la réception de l'envoi. 

Art, 5. 11 est payé pour chaque marque déposée une taxe de dix 



Digiti 



zedby Google 



ANNEXE XIV. 397 

francs, Le dépôt n'est fuçu que sur la pioduclioii d'une quit'.ar.cc 
constatant le paiement de la taxe. 

Art. 6. Les étrangers qui exploitent ^în Belgique des établisse; 
racnls d'industrie ou de commerce jouissent, pour les produits do 
ces établi^emcnts, du bénéfice de la présante loi^ en remplissant 
les formalités qu'elle prescrit.- 

Il en est de môme des étrangers ou des Belges, qui exploitent 
hors de Belgique leur industrie ou leur commerce, si, dans les 
pays où leurs établissements sont situés, des conventions interna- 
tionales ont stipulé la réciprocité pour les marques belges. Dans ce * 
dernier cas^ le dépôt des marques a lieu au greffe du tribunal de 
commerce de Bruxelles. 

Art. 7. Une marque ne peut ôtre transmise qu'avec rétaUissc- 
ment dont elle sert à distinguer les objets de fabrication ou d**, 
commerce. 

Toute transmission de marque, par acte cnlrc-vifs, sera enre- 
gistrée au droit fixe de dix francs. 

La transmission n'ad'cficl, à Tégard des tiers, qu'après le dépôt 
d'nn extrait de l'acte qui la constate dans les formes prescrites 
pour le dépôt de la marque. 

Art. 8. Sont punis d'un emprisonnement de 8 jours à fi mois et 
d'une amende de 26 francs à 2000 francs, ou de l'une de ces peines, 
seulement : 

A. Ceux qui ont contrefait une marque et ceux qui ont fraudu- 
leusement fait usage d'une marque cx)ntrefaite ; 

B. CexxTi qui frauduleusement ont apposé ou fait apparaître par 
addition, rctrancbement ou par une altération quelconque, sur les 
produits de leur industrie ou les objets de leur commerce, une 
marque appartenant à autrui ; 

C. Ceux qui ont sciemment vendu, mis en venfe ou en circula-- 
tion des produits revÊtus d'une marquç contrefaite ou frauduleuse- 
ment apposée. 

Art. 9. Sont punis comme auteurs des délits prévus à l'article 
précédent : 

ceux qui les auront exécutés ou qui auront coopéré diractement 
à leur exécution, 

ceux qui, par un fait quelconque, auront prêté pour l'exérotion' 
une aide telle que, sans leur assistance, le délit n'eut pu ôtre com- 
mis; 

ceux qui par dons, promesses, menaces, abus d'autorité ou de 
pouvoir, machinations ou artifices coupables, auront dircctemeiit 
provoqué à ce délit. 

Art. 10. Peut ôtre condamné à un emprisonnement d'une année' 
et à une amende de 4000 francs ou à l'une de ces peines seule- 
ment, celui qui aura commis l'un des délits prévus par l'art, 8 

23 
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dftQflef cinq années qui suivront one précédente condamnation pro- 
noncée par application dn tnème article. 

Ait. il. S'il existe des ciroonstances atténuantes, les peines 
d'emprisonnement et d'amende prononcées en vertu de Tart. 8 
peuvent respectivement être réduites au-dessous de 8 jours et au- 
dessous de 26 francs, sans qu'elles puissent être inférieures aux 
peines de simple police. 

Art. i2. Peuvent être confisqués, en tout ou en partie, les 
produits portant une marque contrefaite ou frauduleusement appo- , 
Bée, ainsi que les instruments et les ustensiles ayant spécialement 
servi à commettre le délit, si le condamné en est propriétaire. 

Les objets confisqoés peuvent être adjugés au plaignant qui se 
sera constitué partie civile, à compte ou à concurrence de ses 
dommages-intérêts. 

Le tribunal peut ordonner, dans tous les cas, la destruction des 
marques contrefaites. 

Aht. 43. Le tribunal peut ordonner que le jugement soit afGché 
dans les lieux qu*il désignera, et inséré en entier ou en extrait dans 
les journaux qu'il indiquera,le tout aux frais dn condamné. 

Art. i 4. L'action publique ne peut être poursuivie que sur la 
plainte de la partie lésée. 

Art. 15. Les dispositions de la loi du 25 mars 1876 sur la com- 
pétence en matière contentieuse sont applicables à l'action civile 
relative à l'usage des marques, lorsque cette action ^st poursuivie 
séparément de l'action publique. 

Art. 46. Le dépôt d'une marque fait en contravention aux dis- 
positions de la présente loi sera déclaré nul à la demande de tout 
intéressé. Le jugement qui prononce la nullité sera mentionné en 
marge de l'acte de dépêt, après qu'il aura i&quis force de chose 
jugée. 

Art. 17. Sont abrogées les dispositions actuellement en vigueur 
sur les marques de âbrique, et notamment l'arrêté du 23 nivôse 
an IX, la loi du 22 germinal an XI, les décrets du 20 février et du 
3 septembre 1810, l'A. R. du 25 décembre 1818, l'arrêté du 1» 
juin 1820, ainsi que lea dispositions de l'art. 50 de la loi du 7 
février 1859 et des art. 184, 213 et 2U du Gode pénal, en tant 
qu'elles t'appliquent aux dites marques. 

Il u'est rien innové en ce qui concerne les marques spéciales im- 
posées pour la garantie publique, et notamment pour l'exécution 
des lois de douanes, et les armes à feu. 

Art. 18. Tout dépôt do marque fait en exécution dos lois exis- 
tantes cessera d'avoir effet le !•' janvier 1 881 , s'il n'a été renouvelé 
levant cette date conformément à l'art. 2. Le nouveau, dépôt sera 
exempt des droits de timbre et d'enregistrement, ainsi que de la 
taxe imposée par l'art. 5. 
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Aet. i9. Le gouvernement peut coociure des conventio 
nationales ou signer des articles additionnels aut convent 
tantes assurant aux étrangers et aux Belges qui exploiten 
Belgique leur industrie ou leur commerce, Tusage exclus! 
marques en Belgique, moyennant Taccomplissement des i 
prescrites par la présente loi et sous la condition de r 
pour les marques belges. 

Il peut aussi, sous les conditions qu'il déterminera, an 
dépôt des marques et le paiement de la taxe, dans les 
beiges établis à Tétranger. 

ART. 20. Un A. R. déterminera Tépoque de la mise en 
de la présente loi, les formalités à remplir pour le dépôt 
blicité des marques, ainsi que les mesures nécessaires pou 
tion de la loi (1). 

ANNEXE XV. 
XiOi du 24 mai 1854 sur les brevets dlnvei 

Art. I«r. Il sera accordé des droits exclusifs et tempora 
le nom de brevet d'invention, de perfectionnement *ou d 
tioti, pour tonte découverte ou tout perfectionnement si 
d*ôtre exploité comme objet d'industrie ou de commerce. 

Art. 2. La concession des brevets se fera sans examei 
ble, aux risques et périls des demandeurs, sans garantie, 
réalité, soit de la nouveauté ou du mérite de i'inventioi 
l'exactitude de la description, et sans préjudice des droits 

Art. 3. La durée des brevets est fixée à 20 ans, sauf le 
à l'art. 14; elle prendra cours à dater du jour où aura é 
le procès-verbal mentionné à l'art. 18. 

Il sera payé, pour chaque brevet, une taxe annuelle et 
sive, ainsi qu'il suit : 

Ire année 10 francs 

2 e on 

3» — 30 — 

et ainsi de suite jusqu'à la 20« année, pour laquelle la ta: 
200 francs. La taxe sera payée par anticipation et, dans a 
ne sera remboursée. 

Il ne sera point exigé de taxe pour les brevets de perl 
ment, lorsqu'ils auront été délivrés au titulaire du bn 
cipal. 



(i) Il s'agit de l'A. H. du 7 juillet 1879 {MoniUur du il). 
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400 ANNEXE XV. 

Art. 4. Les brevets confèrent à leurs passcsscurs ou aytmlsdjt)ity 
le droit exclusif : 

a. D'exploiter à leur profit l'objet breveté ou de le faire cxploi* 
1er par ceux qu'ils y autoriseraient : 

b. De poursuivre devant les tribunaux ceux qui porteraient 
atteinte à leurs droit.% soit par la fabrication de produits, ou rem- 
ploi de moyens compris dans le brevet, soit en délcnant^ vendant , 
exposant en vente ou eh introduisant sur le terriioire belge un ou 
plusieurs objets contrefaits. 

Art. 5. Si les personnes poursuivies en vertu de l'art. 4, litt. b^ 
ont agi sciemment, les tribunaux prononceront, au profit du brève* 
té ou de ses ayants-droit, la confiscation des objets confectionnés 
en contravention du brevet et des instruments et ustensiles spécia- 
lement destinés à leur confection, ou alloueront une somme égale 
au prix des objets qui seraient déjà vendus. 

Si les personnes poursuivies sont de bonne foi, les tribunaux leur 
feront défense, sous les peines ci-dessus, d'employer» dans un but 
commercial, les macbincs et appareils de production. reconnus con« 
trcfails et de faire usage, dans le même but, des instruments et 
us'ensiles pour confectionner les objets brevetés. 

Dans Tua et Fautre cas, des dommages et intérêts pourroQt être 
alloués au breveté ou à ses ayants-droit. 

Art. 6. Les possesseurs de brevets ou leurs ayants-droit pour*- 
ront, avec raulorisation du président du tribunal de première^ 
instance, obtenue sur roquôtc, faire procéder, par un ou plusieurs 
experts, à la description des appareils, macbines et objets préten- 
dues contreffiits. 

Le président pourra, par la môme ordonnance, faire défense aux 
détenteurs dcsdits objets, de s'en dessaisir, pennclti*c £^u breveté 
de constituer gardien, ou même do mettra les objets sous scellé. 

Cette ordonnance sera signifiée par un buissier à ce commis. 

Art. 7. Le brevet sera joint à la requête, laquelle contiendra, 
élection de domicile dans la commune où doit avoir lieu la descrip- 
tion. Les experts nommés par le président prêteront serment entre 
ses mains, ou entre celles du juge de paix à ce spe'cialemcnt autorisé 
par lui, avant de commencer leurs opérations (1 ). 

Art. 8. Le président pourra imposer au breveté l'obligation de 
consigner un cautionnement. Dans ce cas, l'ordonnanoe du prési- 
dent ne sera délivrée que sur la preuve de la consignation fdite. Le 
cautionnement sera toujours imposé à l'étranger. 



(t) La \o\ du 37 mars 1857 a ajouté, à Tari. 7 primitif, le membre de 
phrase souligne. 
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AtiT. 9. Le brcvelé pourra 6trc présent à la description, s*il y est 
spécialement autorisé par le président du tribunal. 

Art. 10. Si les portes sont fermées ou si Touverturé en est refu- 
sée, il sera opért conformément à Fart. 387 du Code de procédure 
civile. 

Art. il*. Copie du procès-verbal de description sera laissée au 
détenteurs des objets décrits. 

Art. 12. Si, dans la buitaîoe, la description D*est pas suivie 
d'une assignation devant le tril^unal dans le ressort duquel elle a 
élé faite, l'ordonnance, rendue conformément à Tari. 6, cessera do 
plein droits ses eflcls, et le détenteur des objets décrits pourra 
i;éclamcr 1.-^ remi.^o du procôs-vcrbul original, avec défense au 
brei'eté de faire uj=ugc de ?on contenu et de le rendre public, le tout 
sans préjudice de tous dommages et intérêts. 
. Art. 13. Les tribunaux connaîtront des affaires relatives aux 
brevets comme d'anairossomnraires et urgentes. 

Art. 14. L'auteur d'une découverte déjà brevetée à l'étranger, 
pourra obtenir, par lui-même ou par ses ayants-droit, un brevet 
d'importation en Helgique ; la durée de ce brevet n'excédera pas 
celle du brevet antérieurement concédé à l'étranger pour le terme 
le plus long, et dans aucun cas, la limite fixée par l'art. 3. 
- Art. 1;). En cas de modifications i\ l'objet de la découverte, il 
pourra éti^e obtenu un brevet de perfectionnement, qui prendra lia 
en mOme teoips que le brevet primitif. 

Toutefois, si \b possesseur du nouveau brevet n'est pas le breveté 
principal, il ne pourra, sans le consentement de ce dernier, »o 
servir de la découverte primitive, et réciproquement le breveté 
principal ne pourra exploiter le perfectionnement sans le consen- 
tement du po>sesiïeur du nouveau brevet. 

Art. 16. Les brevets d'importation et de perfectionnement con- 
fèient les mômes droits que les brevets d'invention. 

Art. 17. Quiconque voudra prendra un brevet sera tenu de dé- 
poser, sous cacbct, en double, au greffe do Tun des gouvernements 
provinciaux du royaume, ou au bureau d'un commissariat d'arron- 
dissemcnty en suivant les formalités qui seront déterminées par an 
aiTÔté royal, la description claire et complète, dans l'une des lan- 
gues usitées en Belgique, et le dessin exact et sur échelle métrique 
de l'objet de l'inveution. 

Aucun dépôt ne sera reçu que sur la production d'uu récépissé 
constatant le versement de la première annuité de la taxe da 
brevet. 

Un procès-verbal, dressé sans frais par le grefUer provincial ou 
par le commissaire d'arrondissement', sur un registre à ce destiné, 
et sigué par le demandeur, conslatcra chaque dépôt, en énonçant 
le jour et l'heure de la remise des. pièces. 
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Aet. 18. La date légale do rinvenlîon est constatée par le 
proGès-Yerbal qai sera dressé lors du dépôt de la demanda de 
brevet. 

Un duplicata de ce procès-verbal sera remis, sao^ frais, au dépo- 
sant. 

Art. 1 9. Un arrêté du ministre de Tintérieiir constaiaiit Taccom- 
pHssement des formalités prescrites, sera délivré sans retard an dé- 
posant et constituera son brevet. Cet arrêté sera inséré par extrait 
au Moniteur, 

Art. 20. Les descriptions des brevets concédés seront publiées 
textuellement ou en substance, à la diligence de radministratîon, 
dans un recueil spécial, trois mois après l'octroi du brevet. Lorsque 
le breveté requerra la publication complète ou par un extrait fourni 
par lui, cette publication se fera à ses frais. 

Après le même terme, le public sera également admis à prendre 
connaissance des descriptions, et des copies pourront en être ob- 
tenues moyennant le paiement des frais. 

Art. 21. Toute transmission do brevet par acte entre-vifs oa 
testamentaire sera enregistrée au droit fixe dé 10 francs. 

Art. 22. Lorsque la taxe fixée h Fart. 3 n'aura pas été payée 
dans le mois de Téchéance, le titulaire, après avertissement préa- 
lable, devra, sous peine d'être déchu des droits que lui confère son 
titra, acquitter, avant Texpiration des six mois qui suivront Té- 
chéance, outre l'annuité exigible, une somme de 10 francs (t). 

La déchéance des brevets sera rendue publique par la voie da 
Monilmr. 



(I) Ce §, voté par la loi du 37 mars 1857, remplace U déchéance 
proclamée, en cas de non acquittement de la taxe dans le mois, par 
Part. 23 de la loi de 1824. 

A. R. du 27 mai 1859. 

Art. l*r. L'avertissement mentionné dans Tart. 22 sera adressé au do- 
micile légal du breveté, par lettre chargée à la poste et sans frais, dans 
le mois qoi suivra la date de récbéance de la taxe. 

Cet avertissement, rédigé conformément au modèle à arrêter par no- 
ire ministre des finances, contiendra rindlcationde l'annuité, son mon- 
tant et celui de Tamende. 

Art. 2. Sera considéré comme le domicile^ légal du breveté celui qui 
est indiqué sur la quittance de la !'« annuité de la taxe du brevet, aussi 
longtemps que l'intéressé n'en aura pas fait connaître un autre, par 
écrit, au receveur chargé du recouvrement de la taxe, qui sera teo« 
d'accuser réception de l'information. 
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Art. 23. Le possesseur d*UQ brevet devra exploiter oa faire ex* 
ploiter, en Belgique, Tobjet breveté, dans Tannée à dater de la mise 
en exploitation à Tétranger. 

Toutefois, le gouvernement pourra, par nn arrêté royal motivé 
inséré au Moniteur avant l'expiration de ce terme, accorder noè 
prorogation d'une année an plus* 

À l'expiration de la première année, on dn délai qui aura été 
accordé, le brevet sera annulé par arrêté royal. 

I/annulation sera également prononcée lorsque l'objet breveté, 
mis en exploitation à l'étranger, aura cessé d'être exploité en Bel- 
gique pendant une année, à moins que le possesseur du brevet ne 
justifie des causes de son inaction. 

Art. 24. Le brevet sera déclaré nul, par les tribunaux, poor les 
causes suivantes : 

a. Lorsqu'il sera prouvé que l'objet breveté a été employé, mis 
en œuvre ou exploité par un tiers, dans le royaume, dans un but 
commercial, avant la date légale de l'invention, de l'importatioa 
on du perfectionnement ; 

b. Lorsque le breveté, dans la description jointe à sa demande, 
aura, avec intention, omis de faire mention d'une partie de son 
secret ou l'aura iodiqué d'une manière inexacte ; 

c. Lorsqu'il sera prouvé que la spécification complète et les des* 
sins exacts de l'objet breveté ont été prodnits antérieurement à la 
date du dépôt, dans un ouvrage on recueil imprimé et publié, à 
moins que, pour ce qui concerne les brevets d'importation, cette 
publication ne soit exclusivement le fait d'ane prescription légale. 

Art. 25. Un brevet d'invention sera déclaré nul, pîar les tribu- 
naux, dans le cas où l'objet pour lequel il a été accordé, aurait été 
antérieurement breveté en Belgique ou à l'étranger. 

Toutefois, si le demandeur a la qualité requise par l'art. 1 4, son 
brevet pourra être maintenu, comme brevet d'importation, aaz 
termes dudlt article. 

Ces dispositions seront appliquées, le cas échéant, anz brevets 
de perfectionnement. 

Art. 26. Lorsque la nullité ou la déchéance d'un brevet anra été 
prononcée, aux termes des art. 24 et 25, par jugement ou arrêt 
ayant acquis force de chose jugée, l'annulation du brevet sera 
proclamée par un arrêté royal. 

Art. 27. Les brevets qui ne seront ni expirés ni anaalés à 
l'époque de la publication de la présente loi, continueront d'être 
pégis par la loi en vigueur an moment de leur délivrance. 

Néanmoins, il sera libpe aux titulaires de faire, dans l'année qui 
suivra cette publicatien, une nouvelle demande de brevet, dans la 
forme qui sera déterminée par arrêté royal. 
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Dans ce cas, le brevet pourra coDtinncr à avoir coai^s pendant 
tout le temps nécessaire pour paifaire la durée de vingt ans, sauf 
ce qui est dit à Tart. 1 4. 

. Les brevets pour lesquels on aura ixVJamé le bénéfice de celte 
disposition seront régis par la présente loi ; loalcfois les procédures 
commencées avant sa publication seront mises à fin confunnément 
à la loi antérieure. 

Les titulaires de ces brevets qui auront acquitté la (olalilé de la 
taxe priniîtiv? pa^'^ront, après l'expiration du ternie qui avait 
d*abord été assigné à leur privilège, les taxes afTérentcs aux années 
suivantes, d'après ce qui est déterminé à l'art. 3. 

Quant aux tilulaii'cs des brevets qui n'auraient point 3oIdé I«i 
taxe Qxée comme prix d'acquisition du brevet primitif, il leur sera 
tenu compte des verecmenls qu'ils auront déjà (jpéi-és, et les annui- 
tés seront réglées d'après les veiscmcnls faits, conformément à 
l'art. 3. 

A. R. du 24 mai 1854. 

Art. 1". Toute personne qui voudra prendre un brevet d'inven- 
tion, d'importation ou de perfectionnement devra dépeser une 
demande à cet efTol, au greffe do l'un des gouverncmonlspioviri- 
' ciaux du royaume, ou au bureau de l'un des conimissiiriats d'arron- 
dissement situés hoi's du chef- lieu de la province. 

A cette demande seront joints, sous enveloppe cachetée : 

!• La description de l'objet inventé ; 

2'* Les dessins, modèles ou échantillons qui seraient nécessaires 
pour rintelligenr« de la description ; 

3» Un duplicata, certifié conforme, de la description et des 
dessins, et 

4» Un bordereau des pièces et^ objets déposés. 

Art. 2. Le dépôt des pièces mentionnées à i'arl. t^r n,. «c-^ ,.eçu 
que sur la production qu'une quittance constatant le paiement 
de la somme de dix Irancs, fojinant la première annuité de la 
taxe. 

Cette quittance sera jointe aux autres pièces. 

Art, 3. La demande sera rédigée sur papier timbré; elle indi- 
quera les nom, prénoms, profession et do.nicilc réel ou élu de 
l'inventeur, dans le royaume. Kl le énoncera un titre renfermant 
la désignation sommaire et précise de l'objet de l'invention. Chaque 
demande ne comprendra qu'un seul objet principal avec les dé- 
tails qui se rattachent à cet objet, et les applications qui auront été 
indiquées. 

Lorsqu'il s'agira d'un brevet d'iroporlation,la requête fera connal- 
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trcladtite et la duréo du bi'evet original ol le pays où il a été concé- 
dé. Si Tauteur de la demande n'est pas le titulalrô du brevet étran- 
ger^ mais son ayant cause, celui-ci devra justifier de ta qualité an 
moyen d'un acte en due forme (I). 

Art. 4. La description devra être rédigée en Jangue française, 
flamande on allemande» 

La descrrption qui ne serait pas rédigée en français devra être ac- 
compagnée d'une traduction en cette langue loV^njUB^'àutcur de la 
découverte ne sera pas domicilié en Belgique. 

La description devra ôtre écrite sans altération ni surcharge ; les 
mots rayés comme nuls seront comptés et constatés, les pages et les 
renvois paraphés. 

La description fera connaître d'une manière claire et complète 
rinvention, et elle se terminera par renonciation précise des carac- 
tères consiUtutifs de celle-ci (2). 

Art. 5. Les dessins devront être -tracés à Tencre et sur échelle 
métrique. Ils représenteront, autant que possible, l'appareil ou 
machine à breveter en plan, coupe et élévation, fxs parties des 
dessins qui caractérisent spécialement l'invention auront une teinte 
différente de celle des autres parîies (2). 

(1) A. R du 12 septembre 1801. 

An. 1". La demande de brevet devra, à dater du l«' octobre 1801, 
être faite en double expédition. L*une de ces expéditious sera écrite sur 
papier timbré ; Tautre, sur papier libre, sera remise au déposant et lui 
servira de récépissé après que le fonctionnaire chargé de recevoir le 
dépôt y aura fait Tannoiation suivante : 

« no.... La deûiande de brevet indiquée dans la présente requête a été 
» déposée au greffe du gouvernement provincial de.... au bureau du 
• commissaire d^arrondissement de.... le.... à.... heures.... minutes. » 

Cette pièce sera en outre revêtue du cachet de TAdm. et du paraphe 
du fonctionnaire qui reçoit le dépôt. 

Art. 2. Nonobstant la remise' du récépissé ci-dessus mentiQnné, il 
sera délivré, au déposant qui en fera la demande, une expédition du 
ptocès-verbal du dépôt, en conformité du dernier §de l'art. 7 de TA. R. 
du 34 mai 185i. 

(2) A. R. du 23 juin 1877. 

Art. 1". Les art. 4 et 5 de TA. R. 1854 sont complétés en ce sens qu'à 
partir du 1«' septembre 1877 la description de i'invention pour laquelle 
un hrevet est demandé devra être écrite sur papier propatria ayant 
0'"54 de haut sur On'21 à 0"'22 de large, avec une marge en blanc de 
0<nC4 a QinOo, et se termjner par un court résumé indiquant, iam le fe- 
eours des dessins, en quoi consiste principalement Tinvention. 

Les dessins seront tracés sur un papier toile avant les mêmes dimen- 
sions que celles ci-dessus indiquées ; ils seront faits d'après les règles 
de Part., sur échelle métrique et à Tencre noire, sauf les parties qui 
caractérisent spécialement rinvenlion, lesquelles devront éire repré- 
sentées par une couleur différente. 
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Abt. 6. Toutes les pièces devront être datées et signées par le 
demandenr on par son mandataire dont le pouvoir, dûment léga* 
lisé| restera annexé à la demande. 

Art. 7. Un procès-verbal dressé par le grelfier du gouvernement 
provincial ou par le commissaire d'arrondissement, constatera la 
remise de chaque paquet aux jour et heure qu'elle aura été effec- 
tuée. L'invention y sera désignée sous le titre sommaire et véridiqne 
que le demandeur aura indiqué. 

Ce procès-verbal contiendra les nom, prénoms, qualité et domi- 
cile du demandeur ou do son mandataire. Il indiquera également, 
lorsqu'il s'agira d'un brevet d'importation, la date et la durée du 
brevet d'invention dans le pays d'origine, et le nom du breveté. 
EnQn mention y sera faite du paiement de la première annuité. 

Ce procès-verbal sera signé par le déposant et par le rédacteur, 
et sera fixé sur l'enveloppe du paquet contenant les pièces relatives 
à la demande du brevet. 

Une expédition du procès-verbal sera délivrée sans frais au dé- 
posant. 

Art. 8. La date légale de l'invention est constatée par ledit 
procès-verbal. 

Art. 9. Les bureaux des greffiers provinciaux et ceux des com- 
missaires d'arrondissement seront ouverts, pour tes demandes de 
brevet, tous les jours, les dimanches et fêtes exceptés, de dix à deux 
heures de relevée. 

Art. iO. Toutes les pièces relatives aux demandes de brevet 
seront transmises dans les cinq jours au département de l'in- 
térieur. 

Art. il. a l'arrivée des pièces au département de Tin térieur, 
les demandes seront enregistrées, dans l'ordre de date de leur en- 
trée, sur un registre spécial, que le public pourra consulter tous 
les jours, les dimanches et fêtes exceptés, de dix heures du matia 
à deux heures de relevée. 

Art. 12. En cas d'omission ou d'irrégularité dans la forme, 
les demandeurs seront invités à effectuer les rectifications néces- 
saires. 

Il sera tenu note de la date de ces rectifications sur le registre 
spécial, mentionné à l'art, précédent. ■ 

Art. 13. Il sera procédé sans retard à. la délivranôo des brevets 
qui auront été demandés d'une manière régulière. 

Un arrêté de notre ministre de l'intérieur, constatant l'accom- 
plissement des formalités prescrites, sera délivré au demandeur et 
constituera son brevet. 

Art. 1 4. Le brevet mentionnera expressément que la concession 
en est faite sans examen préalable, aux risques et périls des deman- 
deurs, sans garantie, soit de la réalité, soit de la nouveauté ou du 
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mérite de rinventioD, soit de rezàctitudc de la description, et sans 
préjudice des droits des tiers. 

AfiT. 15. La première expédition des brevets sera remise sans 
frais. Toute expédition ultérieure demandée par le breveté oo ses 
ayants cause donnera lieu au remboursement des frais. 

Art. 16. Les descriptions des brevets seront publiées textuelle- 
ment ou en substance, à la diligence de l'administration, dans un 
recueil spécial, trois mois apr^ l'octroi du brevet. 

Lorsque le breveté voudra obtenir la publication complète do 
ses spécifications ou d'un extrait fourni par lui, il devra en donner 
avis à l'administration, au moins un mois avant l'expifaiion da 
terme Bxé au paragraphe précédent, et consigner la somme qui 
serait nécessaire pour couvrir les frais de cette publication. 

Art. 17. Après le môme terme de trois mois, le publie sera 
admis à prendre connaissance des descriptions, et des copies pour* 
ront en être obtenues moyennant le remboursement des frais. 

AiiT.« 18. Le breveté qui voudra obtenir une prolongation de 
délai, dans le cas prévu par l'art. 23 de la loi, pour la mise à exé- 
cution de l'objet breveté, devra adresser sa demande au ministre 
de l'intérieur deux mois au moins avant l'expiration du délai flxé 
par ledit article. 

Cette demande devra être suffisamment motivée, et indiquer, 
dans la limite légale, le terme nécessaire pour la mise en œuvre 
do l'invention. 

Art. 19. Toute cession ou mutation, totale ou partielle, de bre* 
rct, devra être notifiée au département do l'intérieur. 

La notification de la Cession ou de tout autre acte emportant mu* 
tation, devra être accompagnée d'un extrait authentique de l'acte 
de cession ou de mutation. 

Art. 20. Les titulaires dont les brevets ne sont ni expirés ni 
annulés à l'époque de la publication de la loi du 24 mai i854, 
pourront obtenir que leurs titres soient placés sous le régime de 
cette loi, en formant leur demande avant le 25 mai 1855. 

Les brevetés qui n'auraient point payé, au moment où ils deman- 
dcrout à jouir du bénéfice de cette disposition, une somme égale an 
montant des annuités échues, d'après la base établie à l'art. 3 de 
la loi, seront tenus d'effectuer ou de compléter ce paiement et d'en 
justifier au moyen d'une quittance qu'ils joindront à leur demande. . 
Faute d'accomplir celte obligation, la demande sera considérée 
comme non avenue. 

Une déclaration constatant que le brevet est placé sous le régime 
de la loi nouvelle sera envoyée à l'intéressé. 

Abt. 21. Les concessions de brevet, les actes de cession on de 
mutation, ainsi que les déclarations mentionnées dans l'art, précé- 
dent, ser nt publiés au Recueil spécial des brevets. 
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II en sera de môme des arrêtés prononçant Tannulationou la mise 
dans le domaine public du brevet. 

Art. 22. A Texpiralion des brevets^ les originaux des descrip- 
tions et dessins seront déposés au Musée de l'industi'ic. 
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